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Une approche 
< mondialiste » 

Même ai l'idée d’une conférence 
réunissant les trois catégories de 
pays concernés par la crise du 
pétrole était « dans l’air » depuis 
longtemps, ML Giscard d’Estaîng 
, a en l’art et la manière de la faire 
apparaître comme une initiative 
française- D l a en effet présentée 
- avec une certaine solennité, an 
terme d’one analyse « objective » 
de la situation. Comme on bon 
joueur de tennis. U renvoie la 
balle très loin dans l’antre camp, 
et son tir parait même sufOsam- 
ment ajusté pour qu’il puisse pré- 
ciser qne le nombre des partici- 
pants à cette conférence, qui 
« aura lien au débnt de 1975 ». 

' sera de dix à douze et que la 
Conummanté économique euro- 
péenne y sera représentée « en 
tant qn’éUe-même ». 

La perspective dn président de 
la Bépnbfiqne est mondialiste. 
Aucun pays ne peut tirer seul son 
épingle dû jeu. Tous, pauvres on 
riches, producteurs ou consomma- 
teurs de pétrole, sont forcés de 
trouver ensemble une solution 
globale à nn problème globaL 
En particulier, ü est de l’inté- 
rêt des rentiers de 1* « or noir » 
que l’économie mondiale continue 
de fonctionner normalement, ne 
serait-ce qne pour la sécurité dn 
placement de leurs revenus. A 
juste titre, ML Giscard d’Estaiug a 
rappelé à demi-mot qu’aucune 
" garantie, ne tiendrait dans un 
monde troublé. 

Il Le président se réfère ainsi & j 
la logique économique pour «km- | 
ner des « conseils a . aux pays 
pétroliers, dont l’avenir « ne s’ar- 
rêtera pas en 1075 ». H n’est pas 
sûr que leurs dirigeants aient 
besoin de tels conseils ni que la 
logique qui les fait agir soit, prin- 
cipalement économique™ Mais, 
enfin, il faut bien . trouver 


M. Giscard d’Estaîng a aussi 
fait preuve d’habileté. En main- 
tenant son opposition au groupe 
des Douze issu de la conférence 
de Washington sur l’énergie, 
c’est-à-dire à la machine diplo- 
matique de M. Kissinger, 
assume l’héritage — fort popu- 
laire — de M. Jobert. Aux parte- 
naires de la Communauté qui se 
sont embarqués sur cette galère 
à direction américaine, il montre 
qu'il existe une autre voie, qui 
conduit non à la confrontation 
mais à la concertation. Cepen- 
dant, réaliste, il renonce implici- 
tement au dialogue euro-arabe, 
dont les prémisses avaient été fort 
décevantes ; pragmatique, ce n’est 
pas à rÔNTJ qull s’adresse, 
comme l'avait fait au début de 
l'aînée la diplomatie française, 
qui découvrait soudainement des 
vertus au « nw-h jn » onusien, 
ma.»« à un groupe restreint de 
pays. Son expérience des négo- 
ciations monétaires a dû lui dicter 
ce choix. Ce n’est jamais dans les 
forums qu’on débloque les sitna- 
: lions. 

Le projet sera cependant diffi- 
cile à mettre en œuvre. La 
Communauté économique doit 
être représe n tée en tant que telle. 
Par qui? Par l’Irlande, qui exer- 
cera à partir du 'mois de janvier 
la présidence ? Un antre membre 
de la C-EJË. viendra-t-il r assis- 
ter ? Voilà un beau sujet de dis- 
pute pour le prochain «sommet» 
européen. Qui parlera au nom des 
pays pétroliers ? Et qui . * 


difficile de limiter le nombre des 
participants, qui sera fi nalem ent 
supérieur à celui qui est proposé 
par le président de la République. 

D'autre port, du côté de Wash- 
ington, acceptera -t-on d’avoir 
perdu l’initiative ? Viendra-t-on 
à 1a table d’une conférence dont 
le président — M. Giscard d*Es- 
taing lui-même ? — a déjà aban- 
donné l'un des points considérés 
par tes Américains comme de la 
plus haute importance - à savoir 
l’indexation des prix du pétrole ? 
□ est vrai que le chef de l’Etat 
a précisé que cette indexation ne 
pourrait pas être appliquée à 
n’importe quel niveau de revenu. 
Mais il reste que le principe est 
maintenant admis par un membre 
important du monde occidental, 
ce qui ne peut qu’encouxager 
l’OPEP à rappliquer à partir du 
l" janvier 1975, comme elle se 
IV*»t promis. 


Le projet de conférence snr le pétrole est accueilli 
avec scepticisme dans les capitales occidentales 

Les ministres des affaires étrangères des Neuf fixeraient le 11 novembre 
la date du <r sommet » européen 


Dans la déclaration qu'il a laite jeudi 
après-midi 24 octobre, au début de sa « réu- 
nion de presse ». m. Giscard d’Estamg a 
dressé un sombre tableau du « monde 
malheureux » que les hommes d'Etat doi- 
vent conduire- Si ce monde savait où ü va. 
ce serait, a-t-il dit « pour découvrir qu’il va 
à la catastrophe ». 

Mais a faut tout faire pour que cette 
situation de crise « débouche sur un pro- 
grès ». et c'est dans cette perspective qu’il 
a voulu exposer la politique extérieure de 
la France. 

Le chef de l’Etat a proposé la réunion, 
au début de 1975. d'une conférence réunis - 
saut en nombre égal et restreint les prin- 
cipaux pays exportateurs de pétrole, les 
pays consommateurs industrialisés et les 
pays importateurs qui -ne le sont pas. n 
s’agirait d’offrir aux producteurs une 
garantie de revenus sous forme d'mdexa- 
à partir d’un niveau de prix 


que la France ne rejoindrait pas le « groupe 
des Douze, a formé par les principaux pays 
consommateurs, mais qu’il en comprenait les 
objectifs. 

Ce projet est généralement accuriUt. au 
moins dans les capitales occidentales, avec 
an certain scepticisme. La Sueddeutsche 
Zeitung de Munich va jusqu’à écrire que l'on 
peut dés maintenant a affirmer sans trop 
s’avancer que la conférence n’aura pas 
lieu ». Aux Etats-Unis, on admet que cette 
proposition complique les initiatives améri- 
caines, mais on relève aussi le ton conciliant 
employé par M. Giscard d’Estaing. Bonn e: 
Londres ne semblent pas prêts non plus û 
se rallier à Tinitiative française. 

Ce scepticisme rejaillit sur le projet d.’ 
« sommet » européen . dont le président de la 
République a saisi officiellement ses parte- 
naires jeudi, n est très peu probable, en 
effet, estime-t-on dans les capitales euro- 
pée-.nes, que les Neuf puissent mettre sur 
pfed une politique commune de l’énergie 
avant la lin de novembre ou le début de 


décembre, date proposée par Paris pou\ 
réunion des chefs de gouvernement. Cela 
le principe d'un « somme: a esï accepl • 
sa date pourrait être fixée per les ministres 
des affaires étrangères, lors de leur ré 
à Bruxelles le 11 novembre. 

M. Giscard d'Estauig a encore per, 
Proche-Orient, demandant que le problème 
palestinien soit « traité n dans le cadre d'un 
règlement d'ensemble. Ces propos ont été 
bien accueillis par un porte-parole de l'Or- 
ganisation de libération de là Palestine, qui 
les a qualifiés de « réalistes et avancés 
revanche, en Israël, on s’attend à des co 
sciions « très dures » avec SJ. Sauvugnar- 
gues. lors de sa visite à la fin du mois 

En France, les propos dn président de la 
République sur la politique intérieure n'ont 
suscité que peu de commentaires dans les 
milieux politiques. C'est ainsi que l’oppo- 
sition n’a pas réagi ' il la proposition de 
recevoir ses dirigants avant te fin du 
prochain, en prévision des entretiens avec 
MM. Brejnev et Ford. 


L'INTENDANCE PRÉCÈDE 

Par ANDRÉ FONTAINE 


est pas raison, aujourd'hui . 

M. Giscard d’Estaing était fondé d’une politique qui 
“ 1 auditeurs, au sacrifié la rentabilité 


à demander i 


pas Juger sa politique par 
rapporte à celle de ses -prédéces- 
seurs. maïs en- - -soL Comment 

cependant ne pas song e r, en l’en- m 

tendant, aux deux hommes qui bre des maux dont H souffre s’ex- 


une large place dans son analyse 
aux réalités économiques. C’est 
un. fait, qu’elles dominent le 
monde d’aujourd’hui et que 


tant 1 

Par le style d'abord. Le confé- 
rencier, . superbement à l’aise, 
presque toujours souriant, même 
lorsqu'il évoque des catastrophes 
auxquelles, par tempérament, U a 
visiblement du mal à croire, i 
substitué au chef qui définit 
direction et attend de ses co 
toyens qu’ils le suivent. 

Par l’approche ensuite. 
Gaulle et Pompidou, nourris 
d'histoire et de culture classique, 
fascinés par la politique étran- 
gère, étaient convaincus l'un et 
l’autre que l'économie devait être 
mise à son service. Le mat apo- 
cryphe prêté au général et selon 
lequel « l'intendance suivra » 
résumait bien, son état d’esprit. 
Le détour par In banque, un long 
séjour à Matignon, avalent fait 
prendre à son successeur une vue 
plus concrète de la question. U 
n’empêche que lui aussi pensait 
avant tout en termes d'équilibre, 
de jeu des forces, de mission de 
la France. 

Le troisième président de La 
V" République ne donne pas 
l’impression, lorsqu'il s’aventure 
sur le terrain diplomatique, 
d’avoir beaucoup dépouillé le 
ministre des finances. Chez lui, 
clairement, l’intendance précède. 
Le langage qu’il a tenu ce jeudi 
n'aurait pas été très différent s’il 
avait décidé de consacrer l’essen- 
tiel de ses propos à l'économie. 

On a trop reproché à de Gaulle 
d’en avoir pria à son aise avec les 
problèmes matériels ; on voit trop 


économiques. 

(Lire la suite page SJ 


GÉBBI I MPRÉVISIBLE 


Par PAUL FABRA 


Est-Il possible que la crise « dura- 
ble - dans laquelle nous sommes 
entrés débouche finalement sur un 
progrès et non pas sur une catas- 
trophe. sans une action délibérée 


les déséquilibres que traduisent les 
différentes courbes concernant 
croissance démographique, 
consommation des matières | 
mières. l’accumulation des balances 


Puisqu'ils sont Insupportables, 
seront donc corrigés « par des évé- 
nements - qui amèneront dans les 
cinq ou six années à venir des 
dont on peut ainsi résumer te dla- changements profonds et « discon- 


mique et monétaire ? Telle est la 
question fondamentale que l'on pou- 
vait se poser en écoutant le prési- 
dent de la République française. 


DEVANT LE XXI e CONGRÈS PU P.C.F. 

Marchais s’inquiète des conclusions des assises do socialisme 
et lance un appel aux syndicalistes C.F.D.T. 


Les douze cent soixante délégués réunis jus- 
qu'à dimanche au Palais des sports de Vibry-sur- 
Sczue pour le vingt et unième congrès — extra- 
ordinaire — du P.CLF. ont engagé, vendredi 
25 octobre, le débat sur le rapport de M. Marchais. 


Tenant la tribune, jeudi après-midi, pendant 
plus de quatre heures, le secrétaire général du 
parti e, notamment, tiré les conclusions des ré- 
centes assises du socialisme et lancé un appel aux 
syndicalistes de la CJFJ>JT. 


L’important débat engagé- au catégories sociales comme des renoué avec une orthodoxie qui 

sein du parti pour la préparation gaullistes. En réaffirmant haute- avait semblé quelque peu abon- 
da congrès extraordinaire avait ment te rôle central que la r»hw » donnée tore de la session de juin 

déjà conduit les dirigeants ouvrière doit jouer rfang l’union du coutité centra L 

communistes à multiplier les - ■ 
efforts pour convaincre les mili- 
tants du bien -fondé du mot 
d’ordre d’ « union du peuple de 
France s. Le rapport présenté au 
nom du comité central, jeudi 
24 octobre à Vitry -sur- Seine. par 
M. Georges Marchais, s’en est 
trouvé, pour une bonne part, 


S'ETEND 


Des négociations 
s'engagent 
aux P.T.T. 


;êosi jeudi dorai 


La grève des postiers. massive 
dans les centres do tri m 1er. 
bureaux-gares (79 °!o de grévistes, 
selon le ministère), moins sensible 
ailleurs (35 °.o des les chèques pos- 
taux. 38 p 'p chez les préposés), para- 
lysait à peu près totalement la dis- 
tribution du courrier ce vendredi 
Les syndicats CGT.. C F.D T. cl 
F.O. devaient renforcer leurs con- 
signes en celle lin de semaine A 
son tour, la Fédération nationale des 
télécommunications (autonome] a 
aussi appelé ses adhérents à cesser 
le travail : les perturbations risquent 
donc d'élre plus nombreuses encore 
que les jours précédents dans les 


centres c 


et â Saint-Etienne, (es 
tri occupés par des gré- 
vistes ont été évacués Jeudi soir 
après l'intervention de la police. 

Les négociations entre M. Pierre 
Lelong, secrétaire d’Elat aux P.T.T., 
et les représentants des fédérations 
C.G.T., C.F.D.T. et F.O. devaient 
reprendre ce vendredi â 21 heures. 
La veille, à la môme heure, au terme 
d'une première entrevue exploratoire, 
le ministre a rëaHirmê que les dis- 
cussions ne pouvaient porter sur le 
traitement de base, qui n'est pas 
de son ressort. Mais 11 a proposé 
d'examiner les questions relatives aux 
effectifs, aux primes, aux conditions 
de travail, à la formation profes- 
sionnelle, aux réformes catégorielles 
et à la consultation des syndicats 
sur les décisions Importantes. Enfin, 
le ministre s'engagerait par écrit à 
maintenir le statut Juridique actuel 
des P.T.T. 

(Lire l'article de J. Boy page 13.) 


VIVE HAUSSE DE L'OR 


en fin de semaine sur le marché tle 
Londres, oii l’once de métal a été 


défloré. 

Rassurer 
les miütants 

Le secrétaire général s’est em- 
ployé. comme préva, à rassurer les 
militants qu'inquiétait l'ouverture 
en direction de presque toutes les 



Signé par Fred, 
votre signe est d’or. 


FRED 


Pendentif Scorpion. 


AU JOUR LE JOUR 


PUBLICITÉ 
NON COMPENSÉE 

Si fêtais le parti commu- 
niste. je profiterais des assises 
de Vitry pour conférer à 
M. Poniatowski la dignité de 
membre d’honneur. Le service 
qu'il a rendu à la gauche en 
général et au parti commu- 


éculés de l'anticommunisme 
primaire, il va à rencontre 
d’une image de marque qui 
fait son chemin. Or. rien n’est 
plus mauvais que d’attaquer 
une image de marque quand 
le consommateur a le sen- 
timent de. la devoir à son 
jugement plutôt qu’à la 
publicité. 

Autrement dit. les nombreux 
Français qui ne sont pas 
communistes, mais cherchent 
à savoir si le parti commu- 
niste a la qualité gouverne- 
mentale. risquent fort de se 
dire que si l’on n’a rien de 
plus à lui reprocher que de 
vieilles rengaines. &est qu'ü 
û peut-être des vertus que l’on 
ne veut pas dire. 

ROBERT ESCARPIT 


D’EUROPE 1 A L’O.R.T.F. 

StepHi&e en main 
de E’audia-uiôuei 


En décidant de mettre fin aux 
Fonctions de M. Maurice Siegel à 
la direction générale d'Europe 1. 
le gouvernement a Fait preuve, par 
le ' 


i des j 


1 Siegel â la tête de la 


ripaux arguments de la 


de 

publics 
> d'Etat 


de la SOFIRAD — société d’Etat poli 
qui contrôle toutes les stations théâtrt 
périphériques, â l'exception de «ecréta 
Radio-Télé Luxembourg et de Ra- semble 
dio Andorre, — un certain ■ relâ- dialecti 
ehement » dans l'art des appa- 
rences. Ce renvoi, quelles qu'en 
soient les causes, indique, par la 
forme qu'il a 

phrase », — les limites du sys- 
tème libéral giscardien dont un* 

réunion de presse a vanté ailleurs commerciale de sa politique, 
les avantages. M. Maurice Siegel ,-appeHe que son départ 


>nëe par le 
a culture — 
la clef de la 

gouvernementale dans 

te domaine ’du « changement a. 
Curieusement, d'ailleurs, la par- 
- .... * ie né 9 ative * l'oggiomamento 
P r,se f — diktat giscardien l'emporte pour le mo- 

” s - — * — les perspectives d'avenir. 

que M. Siegel quitte 

Europe I, malgré la réussite 


i licencié » comme le premiei 
P.-D. G. de l'O.R.T.F., M. Arthui 
Conte a été b démissionné s. 


M. Denis Baudouin, qui est 
d'autre part le délégué général à 
l'information, a déclaré que le 
‘changement de direction â io tête dïreçîei 
d’Europe 1 avait été rendu néces- 
saire par lo durée du mondât de 


été décidé en quelques heures, 
malgré la manière subite dont on 
l'a annoncée. 

MARTIN EVEN. 


(1) vingt ans, salon t 
sis c’est saulcmenl i 
Siegel a succédé 
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LA RÉUNION DE PRESSE 


La France a la capacité de faire face ans difficultés actuelles 


Paniquai les analyses de M. Giscard d'Estaing 
et» la « dise > donnent-elles l'impression d'être 
pin a us bel exercice Intellectuel qu'une réflexion 
en prise directe sur la réalité ? Est-ce parce que 
le président de la République use d'une langue 
généralement abstraite qui, sous p réte x te de se 
tenir à distance de rêTênemenl. verse volontiers 
Hnn« une incertaine philosophie politique 7 Est-ce 
parce que le balancement des formules tient sou- 
vent lieu de définition des objectifs et qu'en 
dehors de celles-ci, répétées à satiété — « la 
concertation » opposée à - la confrontation ». 
* dramatiser, c'est décourager », ou « l'Europe de 
la nécessité ». — l'orateur ne parait pas soucieux 
de faire connaître une pensée vraiment person- 
nelle ? Est-ce enfin le contraste, ressenti per 
tous, entre les sombres perspectives tracées au 
début de l'exposé et l'espérance souriante mani- 
festée en réponse i 


ES TIME M. GISCARD D’ESTAING 


toines ». la promesse de laisser les parlementaires 
se prononcer ■ sans discipline de parfis '■ 


Est-ce ce langage flou, que les auditeurs auront 
jugé sans couleur et que les politiques dboiil î 


principe, que M. Giscard dXstaing appelle le lan- 
gage de l' union nationale lorsqu'il reproche à 
«l'ensemble du monde politique français» de se 
répandre « en jugements sommaires ou en dia- 
tribes » ? Il est vrai que les déclarations faîte s 
par M. Georges Marchais devant le congrès extra- 

P rimait le président de la République, confi rmen t 


P nwî jito i» * vî ministre de l'intérieur, qui B dénoncé 
récemment dans 1* parti communiste -nu parti 


se prononcer - sans aoupuw - — — 

libéralisation de l'avortement la volonté de per- 
mettre an Parlement d'- exercer d'une manière 
croissante ses propres prérogative* ■ et le cas 
échéant da rejeter un texte proposé par le gou- 


le chef de l'Etat de s'évertuer A -rabaisser Za 
France » et de mener une paüfique qui ■ ne peut 
rien changer, rien résoudre». Mais cette attitude 
polémique n'est-ello pas aussi celle de M- Michel 


H. Giscard" d'Estaing, qui n'avait pas dissuadé 
non ministre d'Etat de tenir ..de tels propos, a 
ainsi fait savoir que, pour le moment, l'hypothèse 
de Toulon nationale n'était pas envisagé* : TU-DJL 
en sera rassurée i la veille des entretiens éventuels 
que souhaite avoir le présidant de la République 
avec les dirigeants de l'o p position pour préparer 
le « sommet » européen et les prochaines x 


! MR Eéonfde Brejnev .«t Gerald Fond, fie 
chef de l'Etat a apporté aux gaullistes d'autres 
apaisements x un sati s f ec it appuyé A M. Ch ir ac. 


de comuUalîotxs électorales - loïn- 


j heure et quaiwie-ctaq miaula*, en 

réponse A trente questions, astis derrière une table 
qu'ornait un bouquet tricolore da bleuet*, de mar- 
guerites et d'owlléts. M. Giscard dXstaing «est 
voulu A l'image de la France telle qu'il la voit 
et de la présidence telle qn'S la conçoit : i l'abri 
de* perturbations et des tempêtes. A l'écart des 
jeux de le politique, des fluctuation* de l'opinion 
et des incertitudes des économistes. 

Loin du réel? 

THOMAS FERENCZ], 


Voici le texte intégral des 
déclarations faites par M. Gis- 
card d’KstairiQ au cours de sa 
TÊunton de presse jeudi 
24 octobre : 


& moyen adressé < 


monde est passée de 1 milliard 


prochaines armées, la dépendance 
vls-à-vis de l’extérieur va s’ac- 
croître et non pas. comme on le 
cro i t parfois, diminuer. Cette in- 
terdépendance affectera tons les 


ï réunion de ces chefs de gou- Communautés européennes, pour se situant & la fin du mois de 
f pmmwits. Inviter les chefs de gouvernements novembre ou au début du mois 

C'est le motif pour lequel J’ai A se. réunir à Parts, à une date de décembre. 


réunion de presse qui va être d’habitants en 1800 à 2 milliards 


tïeUement à la politique extérieure 
de la France, c’est-à-dire que 
pendant les premiers trois quarts 
d'heure Je 


t _ d’habitants en 1930. et vous savez 


qu'entre 1930 et 1995. nous î 


Etats, y compris d'ailleurs, et 
j'aurai l'occasion de le dire tout 
à l'heure, si la question m’est po- 


sée. les Etats producteurs de pé- 
trole, concernant l’écoulement de 
leurs produits et le placement de 


ÉCONOMIE : ne pas dramatiser 


leurs excédents. 


questions qui porteront 
ta politique extérieure. Je répon- 
drai ensuite à toutes les autres 


Le monde est malheureux. H 
est malheureux parce qu’il ne sait 
pas où fl va et parce qu’il devine 


tières premières et l'énergie. A , 
l'heure actuelle, les ressources 
recensées en matière de pétrole 
correspondent, sur la hase de la 


solutions & rechercher ne peuvent 
pas être des solutions de domi- 
nation et c'est pourquoi la poli- 
tique extérieure de la Fiance don- 


moi, revient des Etats-Unis, 
une des choses frappantes, 
c'est que les Ai 


sien politique de la crise, et 
laquelle ? 

— Je souhaite que vos questions 
portent sur des points partira - 


la traiter, pour traiter les pro- 
blèmes, II faut rechercher les pro- 
cédures de concertation. On pour- 
rait imaginer des procédures de 


eux aussi et plus encore que 
nous, ont le sentiment de ren- 
trer dans une période de crise. 


plaignent en même temps 


tion ; les ressources en matière 


du manque de leadership , 


unis, vous me posez une question 
sur l’ensemble. Sur l’ensemble J’ai 
répandu tout & l’heure que c'est 
une crise, parce que c'est 


trophe. C'est ce monde malheu- 


reux que les hommes d’Etat doi- 


de gaz naturel, à quarante et 
années de consommation. Donc, 
quels qu’aient été les événements. 


changement profond et durable 


de leur pouvoir politique. Zé- 


lés qu'aient été les crises, il possibles et je m’efforcerai d’aü- 


Je crois que ces solutions sont mei apparemment s’en tient 


des relations économiques mon- 


f allait s'attendre à ce que se pro- 


pour la première fois, de la poli- 


tique extérieure de la France. Je 


vous la décrirai telle qu’elle est, 
dans le monde tel qu’a est Les 
présidents de la République suc- 
cessifs assument, en effet, la res- 
ponsabilité de cette politique 


le monde de la rareté de l'énergie 
et de ses conséquences écono- 
miques. 

— Troisième donnée, I’alimen- 


que vous me poserez. 


Cette même démarche s’appli- 


à leur dire que les Etats-Unis 
ne sont pas rentrés dans une 
récession , Certains vont jus- 
qu’à ajouter : en Europe, vous 


diales. Ce n’est pas, comme on a 
pu en connaître, un changement 
de conjoncture, c’est un change- 
ment profond. Les transferts de 


parlerons, je le pense ; Je vous 
exposerai pourquoi et comment, 
à mon avis, il faut rechercher 
des solutions de concertation. 

Enfin, s’il faut être conscient 
du problème, U ne faut pas non 


plus exagérer systématiquement 


ressources qui ont été opérés de- 


par î’oplnlon publique dans lequel. 


que A l'Europe. L’Europe est, à 


tation : d'ici vingt-cinq ans, toutes 


les terres cultivables dans le 


extérieure, chacun pour la durée 


monde seront effectivement cul- 


l' heure actuelle, menacée de dé- 
clin démographique puisque vous 
savez que, depuis dix ans, la to- 
talité des pays européens — ce 
ne sont pas les seuls, d'ailleurs, 
mais la totalité des pays 


puis l'automne 1973 sont tels que 
c'est un changement profond, 
entraînant des conséquences glo- 


d’aflleura, vos responsabilités sont 
considérables, l’exagération du 
péril est également la cause du 
péril et il faut savoir que les 


perspectives de crolssan 


— C’est fort aimable, je vous 
remercie. Ce n’est pas une ques- 
tion, J’espère que c’est une affir- 


prêlèvement déflationniste lié. 


ce n’est d’ailleurs pas ainsi que 


je «tisonne. Quelle est la situation 


réelle du monde dans lequel nous 


la production agricole, par tète, 
n’a pas augmenté dans l'ensemble 
des pays les moins développés. 


.'est tout à fait clair, à l'ensem- 
ble des sommes prélevées à l'oc- 
casion du renchérissement du prix 
des pétroles, prélèvement défia- 


ne justifient pas la dramatisation 


tout cas la perception d’une 


tionniste s’exerçant sur une éco- 


vivons, situation nouvelle ? Quelle 
est, dans ce monde, la situation de 
la France et le rôle qu’elle doit 
jouer ? • 

Si je vous ai demandé de venir 
aujourd’hui, c’est pour vous ap- 


TCnfwi sur le plan financier, na- 
turellement, les évaluations doi- 
vent être faites avec prudence. 


du fait de transferts de ressour- 


nomle mondiale déjà malade, mais 


situation de crise comparable aux 
grands précédents, notamment s 
précédent des armées 30. 


industrialisés vers . 


à l’heure actuelle, une croissance 


de matières premières. Ainsi, < 


lyse de cette crise et, sinon 


porter mes réponses à ces ques- 


tions lorsque vous me les posi 


le passage d’une perturbation. 


de produits pétroliers de la part 
des pays importateurs, déficit qui 
ne sera pas couvert par des ex- 
portations supplémentaires,' ; . 

Autrement dît, il y aura -une 


risque d'assister, au cours des 
prochaines années, à une sorte 
de descente de l’Europe, pendant 


des solutions à proposer, tout 


moins des orientations. 

Est-ce que cette crise doit 
déboucher ou non sur une 
grave dépression ? Est-ce 


une situation de crise économique 
mondiale. 

Face à cette crise. Je voudrais 


économique en 1975 légèrement 
plus rapide qu’en 1974; pour l'en- 
semble des grands pays indus- 


d'abord dire quTl zr*y a aucune 


facture totale d’energie très supé- 
rieure à ce chiffre, un dévelop- 
pement probable des exportations, 
mais le solde non couvert, c'est- 
_ à-dire les ressources que devront 
ment s’effectue pour le bien et se procurer les pays Importateurs 
' de pétrole, seront de Tordre, pour 


contre. l’Europe du dix-neuvième 
siècle et ceci nous invite à pour- 
suivre avec patience, et 11. en faut 


qu’elle doit .s’accompagner ou 


chance qu'aucun Etat tout seul, tris faible, et, -à l’heure actuelle. 


râblé. Notre attitude race à cette 
crise, face à ce changement, c’est 
de faire en sorte que ce change- 


T organisation de Tunion de l’Eu- 
rope. car nous aurons peut-être 
à organiser ensemble l’Europe de 


quel qu’il soit ait la possibilité 
de traiter le problème dans sa 
totalité. Dans l’économie fran- 
çaise, nous pouvons prendre des 


internationaux 

prévoient 2,9 tt de croissance, 
c’est-à-dire près de S r l de 


Voici les q uelqu es réflexions pat&jîaT'esi possible sam 


décrivent pour l’avenir les phéno- lare. 


le moins, de 300 milliards de dol- 


q^airtissement financier à 
VéchéRe international et lé- 
gua ? Est-ce que tous ces éoé- 


mesures, j’en parlerai tout à 
l’heure, concernant notre situa- 
tion spécifique, mais nous sommes 
solidaires de la conjoncture mon- 
diale ; il en est nirai pour tous 
les pays. Le Japon a été très 
atteint par cette crise, tes Etats- 


la situation, et de loin, des 


Donc,- nous sommes dans une 
situation de difficultés économi- 
ques mondiales appelant des soin- 


Gérer l'imprévisible 


ten- la priorité à donner à la politique 


— d'abord la souveraineté de 


extérieure de la France? Face à 


chômage, une situation très dif- 
ficile ; donc, c’est une situation 
de crise ou de difficultés écono- 
miques mondiale. 

Ma seconde Idée, c'est que pour 


faut pas la ressentir ‘ < 


grande crise mondiale des 


l progrès, au lieu 


ÉNERGIE: la concertation internationale 


parlé, étant Insupportables, 


traités ou des accords que la 


événements se produiront, ici t 


France a souscrits ; 


sources pétrolières, mais la pour- 


Xà, pour que de telles tendances tre Les Inégalités qui conduiraient. 


des changements aussi Imprévus 


et aussi Importants que ceux que 


nous avons observés au coure des 


dernières années et qui ont été. 


par exemple, la suppression de la 


1973, et ainsi, nous devons : 


flsance de ses ressources, et, 
d’autre part, prendre tontes les 
initiatives nécessaires pour crue 
les relations entre les nations 
tiennent compte de ces circons- 
tances nouvelles. 

Ces circonstances nouvelles, 
quelles sont-elles ? C’est, je crois, 
à l'occasion de cette crise de 
l’énergie, une prise de conscience 
supplémentaire de , nnterdépen- 


— c’est ensuite une politique 
mondialisée, parce que je suis 
convaincu, à l'heure actuelle, que 
les problèmes qui se posent, en 


pecttve et la dimension mondiales 


producteurs et dans sa volonté 


de solidarité avec tes nations 


tation. donnant le pas & la t 


certatton sur la confrontation; 


crois pas non plus ; il faut traiter 
ces trois pmblèmea de façon dis- 
tincte, mais ce qui est très frap- 
pant, c’est que si un de œs 
problèmes ne peut pas, servir à 
régler les autres, en - sens Inverse 


donc, 11 est certain que pour i 


- et c’est, enfin, une politique 


préparer, sur le plan des évëne- 


, à être capables 


à des hausses importantes nou- 
velles que les économies ne 
seraient pas à même de s ap- 
porter ? 


chacun d’entre eux est suscep- 
tible de compliquer la- solution 
des autres, car une nouvelle aug- 


je considère également que c’est 
l’intérêt des pays producteurs de 
pétrole, et ceci à deux égards. 
Naturellement, II est important 


mentatian des prix de l’énergie 


pour eux de tirer. & l’heure 


Voici, monsieur Vemey. - taire international ; de mê m e , le 


mate l’économie mondiale, leur 


tout à fait évident, mais aussi les 


un préaJaible en .réponse à 


EUROPE : progresser sur deux voies 


qui s'exerçait dans un autre cadre 


votre question; fy répondrai 
tout à fait. A l'heure actuelle, 
la situation économique mondiale 
composte trois facteurs de désé- 
quilibre : 11 y a, d’une part, 
l'Inflation mondiale, il y a, d’au- 
tre part, là désor g a ni s atio n 


désordre monétaire pousse à la 
hausse du prix du pétrole, etc. 
Dons, ' nous avons trois problè- 


tant, c’est qu’lis soient assurés 


de tirer de leurs ressources nata- 


ls, solution des autres, mais, en 


dernière réunion de presse. 


de Ze faire de nouveau. 


Mais, récemment, le premier 




et qui était dîme, à cet égard, 
transférée. On ne peut pas orga- 
niser un .ensemble que des 
décisions qui, normalement, sont 
prises sur un plan Isolé ou natio- 
nal, soient concertées ou décidées 
à un échelon supérieur. 

Concernant l 'organisations de 
l’Europe, à mon sentiment, elle 
doit progresser sur deux voies, 
la première voie.' c'est la voie de 
la pratique des institutions poli- 
tiques de L’Europe. Je sais bien 
que lorsqu'on parie des instltu- 


ceci- devant sé faire 


H faut danc'tes trotter chacun. 


'cadre da traité de Rome, 


pour tout ce qtzl est la partie 


progrès de l’union de rEarqpe et. 


uc faisant, dans le cadre de la fcroflères — et ce sont trois causes 


concertation politique pour ce qui riT« ^n«toii 


est de celle-ci. 


Dans une certaine mesure, elles 


t qu’il est de YM-' 


Et c’est ce dont z 


sont reliées. On peut toujours 


n- expliquer que l’une a poussé plus 


Industrialisés et concerne pour ce qui est de leurs 


; les Chefs de ou moins à l'apparition de l'autre. 


placements, car Us auront & 


gouvernement à Paris en sep- c'est vrai, mate, profondément, examen objectif du problème. 


Investir des sommes considérables 


tembre dernier, mSs H fout éga- 


lement faire avancer la substance. 


■ lies sont distinctes. Chacune 
d’elles avait .des raisons 
ques de se produire. L’h 


C’est évidemment de r intérêt des 


farts de souveraineté ? 

— La théologie n’a jamais fait 


avancer l'Europe, elle l'a fait reçu- quand an parle de la substance. 


plus de l'intérêt des pays consom- 
mateurs non industrialisés. 

A l’heure actuelle, si nous avons 


dans les prochaines années, et 11 
ne faut pas croire qu'investir 
dans un monde trouble soit une 
opération facile et comportant 


toutes sortes de sécurités. La sécu- 


veaux et contemporains. H existe. 


du seul fait de toute organisation, 
des réductions de souveraineté. 
Parle-t-on de transferts ? Parle- 


fc-on de transferts de souverai- 
neté? Je donne un exemple : 
les prix agricoles. A l’heure 
actuelle, on a bien, vu que cette 
attribution classique de la poli- 
tique nationale, qui était de fixer 


on dit : « Mais la suh6tauce~ rope prenne une 
vous vous perdez dans des détails, ‘ ~ 

ce qui est important, c’est que 
l’Europe ait des institutions, faute 
de quoi elle ne pourra jamais 
traiter les problèmes ! » H faut 
donc progresser le long de ces 
deux voles. Sur le plan lnstitu- 


d’ici quelques années, l’équilibre 


à la suite des créations moné- 
taires tout à fait abusives des 

années 1960 à 1970, et la- hausse 


en ce qui nous concerne. 8 faut 


rité provient de la stabilité éco- 
nomique mondiale. Donc, il ont 
intérêt également à ce que ces 
problèmes fassent Fobjet d'une 


de 


tionnei, vous savez que, pour moi, 
l’essentiel c'est l’organisation 
périodique de rencontres de chefs 
de gouvernements européens plu- 
sieurs fols par an, visant à la 


le prix du lait ou le prix du blé. 


était désormais une attribution 


fois à faire ensemble le point 
des progrès de l’Union européenne 
et. d’autre part, à exercer ensem- 


premières, son niveau d'em- 
ploi, compte tenu d’une croissance 

S frniiip plus modérée âu coure 
aimées à venir, si bien qu’il 
est important, je crois, que les 
chefs de go u vern e men ts européens 
entreprennent ensemble, avec le 
concours des institutions commu- 
nautaires, de définir ces perepec- 


est des pays importateurs de pé- 
trole non Industrialisés. C'est 
aujourd’hui la Journée- mondiale 
du développement, c’est-à-dire la 
journée mondiale où ïopfnian 


itou 'soit possible et qu’elle 


tendre, contraire ment à ce que 
prônent certains, régler; ces trois 
problèmes en n'en traitant qu'un ' 


intervienne, si nous n’avons pas 
participé à telle ou telle organi- 
sation dont nous comprenons 


Il y a des spécialistes qui disent 
que, si Ton traitait l'Inflation, du 
mfene coup on rétablirait te sys- 


loppement dans te' monde: Vous 
savez que les perspectives sont 
Poux les prochaines années non 
pas une élévation du niveau de 
rie des populations, des pays en 


mises sur pied ’en rate®» de 


développement démunis de xes- 


concertation internationale, ris- 
quent d’orienter la solution du 
problème Vers là confrontation et 
non pas vers la concertation. 
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hasart^ZJu *î™s structure égard la politique de l'Europe. suggestion, ensuite, d'une c 

trouve & laKncSS iLJ%l bSPÏS 8 , es lf essenl5e apn-a un règlement, soit conduite fêrer.ce à trois . enwcai t_ . „ „ 

furent connu., ISi, r5*E"£L £^ cteurs “TT 6 en «mmun de façon à apporter cerne le pétrole ? Le France de J-Etiropè. 

rentrvvue ^tre M sï/Jï cS^^STS,^!S,^2 , H 1 les 5* “T^ butkm à ** «Se étant nsentiénmmt un «.b- Mais la France entend garder 

— — — - ' Saaw CO) 3S e ?£. ti00 frontières 'Sûres et reconnues, qui sommatevr de pétrole ci pas la souveraineté dans l’exercice de 


Je crois, pour ma part, que la 
I réunion d'une conférence d’un 
nombre restreint de pays, et 
quand Je dis restreint, je pense à 
un chiffre de l'ordre de dta ou 
' .. douze, qui interviendrait au début 
de l’année 1975 et qui réunirait 
. -, en nombre égal des pays repré- 
sentant les principaux exporta- 
tours de pétrole, des pay & repré- 
sentant J es pays industrialisés 
*- ™*? or tate ? rs de Pétrole et 
d autres représentant les pays 
non industrialisés importateurs 
de pétrole, une telle conférence 
, pourrait avoir une grande utilité 


— — » •- M'est apparu le® chances d'une concertation. 

ccite entre- Donc, je vous répète, parce que HtK K m 

d e I °. uIÉe avait J e “oUaite que ce point soit clai- nlstre des affaires étrangères 1 

a ? n at ~ reBWnt cormu - *ï«e la politique tenir en Israël, la semaine pro^ 

"~1. mené assez que nous suivons à l’heure sic- chaîne, et je suis persuadé qu'il 

? cmveau Quelle napas pour objet d'obtenir trouvera, auprès de ses interlo- 

eonjm. Quelle est votre api- des avantages pétroliers bilatê- eu Leurs, une juste appréciation de 

mon a ce sujet ? raox pour la France. Elle n’a pas la position de la France, 

cet objet. Elle a pour objet de pré- 


signifie-t-ü que notre pays celles de ses décisions qu’elle ne 


ci!!- pie. dans le cadre européen ; elle 


— Votre question est 


entend continuer a les prendre 
elle -même, autrement dit. c’est 
le refus de la domination. A 


.•-C- a^cbra ^tàtrâtrâ, -fr-SS gleCÏ-Æà^e fïïuAe'SfÏÏ K5 iTMEfS 

. ' gSS|5f JS? 1 ?? » r r Bi f r J»»» vis-4-vls d» priblèLra problème pétrolier mcSi[ki. coS 

V. ** da Proche-Orient, éventuelle- certation que je crois à l’heure 

• ^ ment 13 ( Ç iestion palestinienne. U actuelle encore possible et as-m- 

" ;k »- • pétrole y aura d'autres questions? J’y rement souhaitable. Et c'est dans 

• , concernant la protection de leur répondrai en même temps. cet esprit que nous maintiendrons 

'*• dit le pro- notre attitude r 

— Monsieur le président. 
est- ce que cela signifie que la 
France refuse définitivement 


ambiguë aussi. Ce que j’_ __ 

, . ... .. dire, c’est que dans le monde, tel il existe des situations de fait nui 

“ SLftSirSil'jSl- lé 1 ' W-u at. la France étant pour des jxmssent. Toœ le “r« 4 inï 


voulu l’heure actuelle, dans le monde. 


. que la qu'elle participe 


recherche permanente de situa- 
tions de domination ; la France 
n’aerepte pas les solutions de 


<T autres points de i__. t „„ r . _ HW 

T U7l J V**Z non,bre d'organiætiOES OU qu’elle domination, et "est ce que j’ai 
tique indépendante, d'autant pousse même A la mise sur pied voulu dire par Souveraineté d,. 
Plus que tous avez émis la d’un certain nombre de si rue- decision^ souveraineté de 

DEFENSE : l'emploi de la force nucléaire 


ME 


. _ ! point devraient 

Être examinées les conditions 
dans lesquelles doit se dérouler 
la phase actuelle d'aJu^-Mn^f- h* 
Véoonomie mondiale, c 
tentent est 

garantie de 

être donnée & partir de n’importe 
quel niveau de revenu, encore 
moins, bien entendu, à partir 
(Tune relance perpétuelle du prix 
ou de l'inflation. Un ajustement 
est nécessaire pour établir le ni- 
veau général à partir duquel la 
garantie devrait jouer, 


; groupe et. d’autre part, que 


chain à VO-C-D.E. précisément 
r l’adhésion ou 


cette politique, la politique non i 

qu’fis ont amorcée avec les ”* — 

Etats-Unis, à une politique 

commune de l’énergie euro- ««—-ÏÏSElJS 

pêenne? certainement pas — 

Douze, le 13 novembre. J’en donne 

_ « nn . l'indication tout à fait précise. 

jde S; vers - léner " EUe ne fera pas non plus objec- 

oiwUwrm 05 revien drons a votre tlon à ce que s'installe, en relation 
question. avec l'O.CDÆ. une agence de 

l’énergie ; elle laisse à < — 


votre génération a fait de pro- exiger que la règle de l’unanimité , 

diffinu ^ progrès ^ dans rurt soit appliqua dans les d te irions l’usage! de t _ _ 

« *" -—««.n >. et je souhaite que' cefte'af iîtude. 


c doit faire ni 
la menace de 

d'anéantir les hommes. Si du * cô£sÆ~^s"mînistoe^ v ~AÏore! 
nous ne faisons pas de progrès ceci conduit à une pratique très ^ 

sérieux pour la limitation de lourde, parce qu’il suffit qu'une 

te course aux armements, nos délégation,.. je dirais même qulm disSa^on nucléaire soîen t des 

moyens qui soient conçus, soient 
envisages vis ’ •* ' 

nucléaire et ï 

peu près toutes tes 


descendants pourront 


membre d’une délégation soit 
' ”» troublé par belle ou telle 


pour 


(Dessin de CWEJVJ5ZJ 


Xal posé iimes mrtenaires la ? utres types de conHifs. SI. d'ail - 
jax pose a mes Partenaires la leurs, cette conception était plus 
largement acceptée, les problèmes 


y 


6 “»““ juucjt, et nous r™™™. ic-ncigie; eue laisse a ceux qui 

entrons en rapport, à partir y. ^t^ez-vous ont entrepris cette organisation 

d’aujourd’hui, avec les principaux -? ui . eDtre eux & soin de la mettre sur 

partenaires industrialisés, non a J sr oëf a pied, sans y faire obstacle, mais 

^ ^ ’ i^T^r^^.. aes f ronüèTe * elle considère que, plutôt que la 

nnr* n 1 ® ceIte participation & cette organisation, 

eUe dolt maintenir. son rble qul est 


J* 


induriaiallsés, 
importateurs, pour rechercher 
avec eux comment une telle con- 
férence pourrait être organisée 
au début de l’année 1975. Cette 
Idée, d'ailleurs, avait -été imagi- 
née par d’autres que nous ; elle 
a été exprimée par exemple à 
plusieurs reprises par les repré- 
sentants de l’Arabie Saoudite. 


nien et qui décia 


î rôle de recherche, de dialogue 


? âe.BHTcrait et de concertation avec les pays 
..... . nodére alors producteurs. Donc, elle ne partd- 
r^r ^idéologie de base de cipera pas à cette organisation, 
~e fera pas obstacle A sa nais- 


Une attitude commune des Neuf 

nauté des Neuf. Encore faut-il, 
naturellement, que Tes Neuf se 


rOJJJ*., telle qu’elle est pro - eller.^ MWMMB » a» 

noncée par la charte palesti - rance, mais elle maintiendra am 
’î'fSSf' recteme te destruction attitude de concertation, même 
de VEtat d Israël ? dans le cadre de l’O.CDE. 

J’en viens si vous le permettes.. 


dispensable qu'il existe une atti- 
tude commune des Neuf, car vous 
savez que le principe de cette atti- 
tude a été décidée le mois dernier, 

mais jusqu’à présent il faut bien 

convenir que les Neuf n’ont pas grief à 


énergétique commune. 


t pas i 


i d’accord 


dégagé d'attitude commune 
n’en ont pas dégagé vis-à-vis des 
Douze, mais pas non plus vis-à- 
. vis d'eux-mêmes- 

Je souhaiterais, pour 
que s’il peut y avoir, au 

1975. une conférence restreinte 

. r énergie traitant des deux ques- 
. üons que j'ai indiquées tout à 
l'heure rEtürope y soit représen- 
tée en tant que telle, c’est-à-dire 


à l’intérieur des Neuf et, donc, ils 
ont une attitude différente vis-à- 
des Douze. Nous ne faisons pas 
-- . sf à nos partenaires de porti- 
ils ciper à telle ou teDe organisation, 
mais je considère fondamentale- 
ment qu’il est très important. 


dans le monde actuel, que soit 
part, m aintenue, en matière d’examen 
début de du problème pétrolier, la possïbi- 
— U té d'une concertation. J’ai eu de 
nombreux entretiens à ce sujet, 
j’ai reçu beaucoup de visiteurs à 
Paris, j'ai cru deceler chez un cer- 
tain nombre d’entre eux le désir 


— Si vous permettez, mon- 
sieur 2s président 
- Vous ne me permettez pas, 

— —Au sujet du Afojren- 
Orient- 

— _Du Proche-Orient— 

— le voudrais me permet- 

tre d'ajouter peut-être t 


monsieur le président, devant 
cette émotion. 



veau début de négociations s 


pos le même Iniérêt à entrer dans 
l’ensemble nucléaire, s’il appa- 
raissait- que. restant en dehors la 
dissuasion nucléaire ne s'exerce- 
rait pas contre eux. 

La France était fondée à ne pas 
participer à cette mise en place 
du traité de non - prolifération 
puisque vous savez que l'argu- 
ment essentiel était, pour un pays 
qui ne voulait pas être soumis à 
la domination des blocs, et qui 


qu'il en avait le moyen, de passé 
der effectivement les ressources 
de son indépendance au point de 


question de savoir si 


que figure, parmi les pays invités, d’une telle concertation. 

□ne représentation de l’Europe Or fl est évident que toute prise 
parlant au nom de la Comnra- de position de notre part, à l’heure 


israélienne afin qu’entre la 


PROCHE-ORIENT : la réalité du problème palestinien 

— Je souhaite que la position Ce problème palestinien, d’ail- étrangères français, qui travaille 
de la France soit bien comprise leurs, il est, en ce qui concerne naturellement en liaison très 
par tous, et je crois que si elle sa prise de conscience, relative- étroite avec moi, s’est rendu an 
est bien comprise par tous elle ne ment récent- On pouvait Imaginer, Liban dans le cadre d’un voyage 
donnera pas lieu a des réactions pendant une certaine période, que d’ensemble qu’il doit faire et qui 
passionnelles qui aont, à mon avis, les Palestiniens, chassés de chez comportait la visite du Liban et 


sécurité. 

C’est maintenant chose faite et 
m pourrait nous dire : « Ecoutez, 

> puisque maintenant vous êtes 
\ membre de ce club nucléaire, et 
t même membre à part entière, 

► vous allez sans doute faire ce 

I-uTie des plus jfficaoes parmi national ^êst' pâs en” rânse“èt * mre^dh^^^S^^les 

les nations qui fabriquent des pour lesquels, donc, des proced**® — -■ ■ ■ ■ J™ 

ormes et qui les vendent, de décision plus souples et pl 
Vous, monsieur le président, rapides pourraient être mis 
que comptez-vous faire ? œuvre. Dans ce cas-là, fl y an 

— Est-ce qu’il y a une autre h» , — * l> ’“ — “ *— "•»-“» mm*. 

istlon sur la défense ? les non nucléaires, les pous- 

vous voyez que c est un. tran sf ert sent à devenir nuritoim ét fn.ïro 
— Vous vous êtes lxoré à une de souveraineté commençant par en sort? oue m oti^™iira££? 
réflexion sur la politique müi- les petits sujets et non pas être ™ *SLï!W- nt 

tofr» de te France. JBst-ce que commençant par les grands, puis- p^tre rt^’est ^tmîS^l’aHd" 
“ c 2S dua à ^ que pour toutes les questions tou- J’aS n «S" 

conclusions précises sur la chant réellement à l’Intérêt natio- reUemSt 
posïfion stnïéçime de te nal, et dans la phase actuelle, les n’S S à i£Sn SÏS îêif 

SSUiTJfSStirJi KŒr'ÎSk&.'SI: 
ssnt--»taaiA**- ^ ÆTX affÆRJWMrtSErt 


râpe dans son ensemble ? 


quesnons qm sonu aes questions ne oa» tair f 

vaudrais. monsieur le pré- courantes et néanmoins impor- . mQyens 

- — ^ w»« reposer la ques- tantes dans la vie quotidienne. SS 2ÏSi^ mSîSÏÏSS 

«cm que vous aoait posée tout des règles plus souples pourraient ^ 2fîî^^ É 

a Cheure André Passeron. non être fixées. Autrement dit, sur ce °e ““noeuvre, 

pas par août de la théolo gie, sujet. Je ne cherche pas, pour ma Mettrait? oré* iaê 8 r 


_ de la Jordanie, puis, ensuite, la 

tout à fait injustifiées. On ne m’a laienfc se réinsérer dans d’autres visite de l’Etat d'Israël. A œtte 
pas posé la question du vote qui collectivités on se disperser, et occasion, le leader de JOiP. a 
a été celui de notre délégation à c’est ce qui explique d’ailleurs demande à- être reçu parluL D 
l’ONU concernant la participa- que, jusqu’en 1987, le problème frf 

ticm de l’OJLP. an débat sur la des Palestiniens a été traite affaires étrangères ^ainçatete re- 
Paiœtine, mais enfin je traiterai comme un problème de réfugiés; çofyft a ^pt « débat aux Nations 


je vais essayer de vous l’exposer. 


, parce que je gff ï 

y avoir entendu de réponse, doctrine ^ ^ prolifération de ces armements 

^est-ùr-üxre ; est-ce que vos Une organisation de structure 


nucléaires. 

*«*« tumcuciaic. - Ma deuxième constatation con- 

non France souhaite Tolr mlæ sur “^ent notTe poUtique de défense 


propositions à nos partenaires confédérale, comme celle que la 
européens comportent ou non France souhaite voir ’ 
des abandons de souveraineté pied, est évidemment 


Coneemant donc la situation au 
Proche-Orient, quel est fonda- 
mentalement l’objectif 


' 342, on parie des Palestiniens 


en termes de réfugiés. 

Et puis le monde _ mii iiri vwwi) 

SihÏdSÏ dèrer qu’il ne peut y avoir de paix 


France? C’est de contribuer à 

faire en sorte- je ne dis pas — _ UOiWI|l 

« faire en sorte ». cela ne dépend années, que l’évolution n avait pas durable 


organisation. 

Alors, j’en viens à notre atti- 
tude sur le fond du problème. Le 
fond du problème, c’est de c 5 


pas principalement de nous, maïs été celle-là, que ces Palestiniens ^ n , , 

de contribuer à faire en sorte » ne s’étaient pas ré^tajUés ail- j-obie* d’un juste xèglemenL A 


quelles sont actuellement les nale, un certain nombre de ümi- 

t stations de la France avec tâtions, et il faut en accepter j ■ . — ■ - — — — — 

l’Organisation du traité de ndée. Par contre, je ne crois pas 5S 68 • . mon<Se contemporain. 

l’Atlantique nord et les orga- qu’fl faille s’enfermer dansie Çj^i amsL exemple, que les 

nismes qui en dépendent ? vocabulaire ; ce n’est pas un 551?^® wljjlî . ^ ^ sont pro- 

Bt pour finir : est-ce que transfert à proprement parler, Meoitcn-tnée ont été des 

vous jugez utile et possible une c’est une autre technique de déci- classique par les 

réévaluation de l'encaisse-or slon qui intervient, “ “ ‘ 1 moven E imm m« 

des banques centrales? l'échelon d’un plus grenu casuu- . _ - 

et, à cet égard, nous sommes jS-Hïï 1 ®? ' 


que puisse s'y établir Une paix leuran'&vaient pas êté^stoilôs partir du moment où la commu- vérïta&e^Su^A^ore disposés à rnavanL** stratégique importante, elle 

durable. A l'heure actueUe. je suis, par dautres para. m»is ipgs nauté Internationale reconnaît té ItMeùesqne- alors. Je reviens suTlesquSSoiS totéreïïaîit la beaucoup orienté son effort 


pour ma pût, convaincu que la constituaient une entité, 
reprise des hostilités dans cette U té, — — — i- «*» ■l’or 


l’existence d'un peuple palesti- 


défense, J 'al procédé, 
monsieur Tatu. à 


effet, «recense aans ce sens -et pour le 
ririon reste ’ S" contre, efle a. à mea 
pro - de maniéré Insuffisante le 


qtd ont pu ouvrir des négociations, tité palestinienne 

entreprendre une certain retrait. ç .... 

que tout ceci serait définitive ment 


légion du monde constituerait n’est pas seulement la France qui rehe d’un peuple ? C’est de dis- w , , — ^ . sur œ problème ouï est »u- 

une catastrophe mondiale. Je le dit, Puisque, par exemjde le poser d’une patrie. Quelle doit W Le S à praxis statut d’une puissance du rang 

veux dire par là que l’apaisement président des Etats-Unis a utihse. «re cette patrie ? Quelles dpi- duquel les hommes clTSat ? UJ “t le sien. Donc, coneemant 

qui a été entrepris depuis l’axmee vous le savez, 1 expression «peu- vent être les relations, l’articula- contemporains doivent se poser î a conception des autres forces, 

dernière et qui s’est traduit par pie palestinien » ; et même, je taon de cette patrie par rapport q d» toutes SSde questions. eur mobilité, leur organisation^ 

une certaine détente des rapports m lujepremer mtottre i^é- aux Etofe existante de la zone gf æ à l ’^tSrTSttitféte £ Sy^dSlotre force ^ cre^ nous devoir dispose^ 

entre certains pays de la zone, lien récemment a parlé de « llden- dont certains sont d’ailleurs, à mu» mamtemr j-umte ue ma nucléaIre gtxatéginue et c’est elle de . moyens conventionnels qui 

— — — ^té palestinienne». l’heure actuelle, peuplés, vous le qui justifie, je crois, la question 50,6,11 adaptés au rang de notre 

Que fait La France à cet égard ? em de faÿ rajint siJï^tïïSSs $OT^raSrtéî de BtLeSf. Cette force niSSSv 

% France indique que si 1 on veut réens ? C’est 1 objet de la négo- Dans ^ questions qui sezontfte stratégique, dont la mise au point ^ J or : 

joutir à une* solution pwdflque ciation- • pense, à Tordre du jour d’un constitue d’ailleurs, du point de ^ J ■ Vie,1 5 r ^ i 

Et Je ne voudrais pas. là-dessus, «soSnet » européen ne figureront vue technique, une performance peut-être aux problèmes monétal- 

rendre de position. Notre posi- pas, à pro p rement parier, les pro- car. pour un pays d’une dimension 

a _on est que ce problème doit être blêmes dre transferts de sauve- comme la nôtre, la mise au point 

fait que précéder traité et que cette négociation ralneté. de cette force et de certaines de 

s ou de quelques doit s’ouvrir. S’ouvrir pour abou- j e vous ai dit qu’il y avait deux ses composantes, notamment sous- 

évldence, car si tous tir à quoi ? C’est pour aboutir problèmes : l’organisation de réu- marines, représente Incontestable- 
oblèznes étaient trai- précisément à ce que le contenu nions périodiques entre les chefs ment un exploit scientifique et 
«ra, — - relui -ci ne l’était pas, de la résolution 243 puisse être de gouvernements Européens, je technique, cette force nucléaire 
il n'y aurait aucune chance que atteint, réalisé, c'est-à-dire que dirai de réunions programmées à stratégique pose le problème de 
la paix au Proche-Orient fût chacun des Etats de cette partie l’avance, celles qui ont tm objet 5 <m emploi A quoi est-elle desti- 

durable. du morate puisse riva daM des précis et emstitueut doue la pra- née i ? Quelle rat son hypothèse si Je ^ dlrëïc^TënsëmbïeTé 

frontières sdres et recomules. tique d'une vie insHtuttonnelle d’utiliration ? Cest là-dessus que nos cmœptl^ straSuuS rt dl 

Je peux vous dira que notre européenne, mais ceci ne s'accom- Je voudrais vous répondre. m oyS™ — leïïradtïTsjtuf ? 

ministre des affaires étrangères, pagne pas d’un transfert de sou- Jusqu’à présent, en effet, «n* - ■■ - - ■ Sl - 


avait reprise des 

s'apercevrait de la transformation 

-* — 1 la fois humaines — 

i verrait soudain tés, mais si celui -cl ne l'était pas, 


tout à l’heure. 

— Monsieur le président . 
vous ayez dit qu’en plus de la 


nés les autres problèmes étaient trai- précisément à < 


le caractère considérable des ' . 
sources non seulement en hom- 
mes, mais des ressources fin an - 


dissuasion a fallait adapter 
au rang de la Fr an ce les 
moyens classiques . Cela s&ni- 


fie donc qu'il faut augmenter 


ÎSS ïes la hSutfc i coiïaSSS nîent'où U doit être traitS> rat dana ïon entretien avec M.“Ara- ïeralnetè ; d'autre paît." un cer- p^sentèe^ corSae une force de ^volî^re'ora 5*“™ 

m^tahlement les pays en question bien évident que si les intéressés fat, a indiqué que telle Ecra - 1 ^ tain nombre de problèmes de dissuasion, ma js il n est pas mdl- conduire dans d’autres clrcons- 

probaniemmit ire ws . . fairE Jnnnaître leur point 1 attitude de la France et que la perspectives à moyen terme de- qué dans quelle hypothèse, quelle 

deT- à ffide^PO^- Cession Je- n^S^nS- - 


Ve^ta nombre à le faire, rt le vote ato Nations Ç J£“: ^ «mduire à des décisions, 


cupération d’un certain nombre à le faire, et œ tok* comme cSier. de l’Etat dTsraËl, & dispo 

asBssasrfi s^dïsysssyTB »«■ ^ 


première phase. 

Je conridère même que si fert^de SS’vKmnëtt'n se trouvé de*préïïdent dê’î 1 *Bs™biiSn“^ Snfe l °SîtaîLmmt té c^'ÎSS' 


s, vraie s exercer, rsn ce qui me con- hçJb qui existent PUisaue h 

j "ssLssff j?Jûb 4 


versai re. Si bien que je peœe 

ç^°dar^ U du monde «nlûîne Nattonsi^^ 


la communauté mtemattanale que c'est ainsi. 


c efi r un VU«J UU ^ - _ S QCe TSlSl 

A partir du moment où fl y a réussissait à créer dans cette ré- Par contre, il y a un sujet que nucléaire française ne peut être SES” d“ zum dèn oS 
«n débat sur la question pales- pon du monde les conditions nous serions prêts & voir traiter, utilisée que vis-â-vis de puissan- noCre foree 

^Sa^NattSsunies, U est d’une paix durable, en traitent de c’est un sujet technique, mais qui ces elles-mêmes nucléaires ou de “ggff 


cher dans iv dnrahlt normal oue des représentants du l’ensemble des problèmes qui s’y rencontre votre question. Ce sujet, puissances — hypothèse, je vous 

% C ? n Si l0 ^: d ^ran^ i ^dlne les peuple palfstoûra sSpllquent, . posent, cette pats devrait être C 'esfc celui de savoir dans.quSles dirai tout de suite, très peu vrai- &i?ui^inMm nu® 

wï 1 edi JS ïSBSragèSSS D'SS, je- g ê n ent eeranti.. “?ÆÏÏ°“ E SS& .S!^? ?SSta S oriSSèe' “dLffSî 5£ 


“- parte note — ie dirai avec regret ~ L’Europe pourrait, à cet égard. Instant la règle de l’unanimité toutes les hypothèses — qui me- 
gî.J’îè queT sur un t^sujet. U ret sans jouer imcSain rôle L’Europe pour certaines dfeüdons decarac- naceraientnotre propre sJL L’ob- hriithS ?%?- 

H**?,. ““ doute mauvais qu'existe une toute n'a pas, vous le savez, tes moyens tère européen. Vous savez que jet de notre dissuasion nucléaire, m 

SS^SS 618 SrS. petite minorité qui a l’air de s’y militaires de procéder à une telle dans ûe qu'on a appelé un compro- qui alors, en effet, devrait être 

entrepris — notamment pewyn iwongn ^accule elle- garantie, mais l’Europe di^ose mis, le compromis de Luxem- utilisée, c’est de s’opposer à une S ™L 

îîS 5 m^^à urS^roSon de défaite, deoertaines ressourcesT de cer- bourg, qui est d’ailleurs un menace nucléaire sur notre sol de ^r^swfdoif 

S 5 & îïï^.!«5a-“5“ les 


positifs dans Tl infirmés s’expriment, même de certains moyens de vente con- est absolument incompréhensible ou a une 

que soient ces efforts. JJ m SStod’mi^œqu’eux peu- cernant notamment du matériel, — c’est le compromis du compro- notre soL résilié 

pas de prise de conscience précise si, f^_Sl_ aauw ™ ^ rt aussi du matériel militaire, et mis, si je puis dire ! — ü est prévu Par contre, vis-à-vis de puis- reaIlté - 

' J ~ ministre des affaires on pourrait imaginer qu’à oet que chaque Etat peut invoquer un sances non nucléaires, j’estime 


moyens de sa dimension et de sa 


(Lire la suite page 4 J 
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(Suite de la page 3 J 
Et c’est donc plutôt dans 
k conception, la réorganisation 
de ces forcée, leur mobilité, le 
type d’armement dont elles sont 
dotées que cette solution devrait 
être recherchée. 

Autrement dit tue lûree nu- 
cléaire stratégique visant la me- 


nace nucléaire ou la menace 
directe sur notre «1 et pour le 
reste, des moyens militaires ad&p- 


dan« la dmtrHnn ouverte, la bana- 
lisation du r«He monétaire de Z‘or 

aboutissant je le répète, à trais 


je ne pense rien lorsqu’il passe 
de 63 à 50 ! Je dirai que, de toute 
façon, la France a la chance de 


moyen terme si l’on a nécessai- 
rement l'œil rivé sur le cadran 
de sa propre popularité. 


dans le monde, ni par sa duree ni 
par sa quotité, car U existe des 
para qui ont une législation assez 


on, la France a la chance de œ .tonXnnour ser- longue sur te maintien du salaire 

twir être gouvernée par ùe& ^*«6 f» ^ d’emploi. 


MONNAIE : le rôle de l'or 


campagne sur le thème de 
Fanion nationale ; alors, pour 
faire face à la crise, est-ce 


qtfune telle formule peut être 
appUcaWe à notre page? 

— Nous allons respecter les 
régies : je réponds à la dernière 
question de M. Charpy sur l’or. 


doivent pouvoir faire usage de cet 
actif monétaire comme des au- 
tres actifs monétaires, et la fic- 
tion suivant laquelle 11 existe 


actuelle, c'est-à-dire le quart de 
la valeur du marché, valeur à la- 
quelle ne s'effectue, vous le savez, 


mais la liberté pour les banques 
centrales de l'acheter et la Ifterté 
pour ces mêmes banques de la 
comptabiliser à un prix voisin du 
prix dû marché- 

— Je voudrais vous poser une 


pays voisins qui sont confrontés 
à des échéances électorales per- 
manentes aperçoivent la dlffi- 


vir les Intérêts de la France, et 
non pas pour servir ma cote de 
popularité personnelle. Je souhaite 
d'ailleurs que 1® Français le res- 
sentent ainsi et que, dans Je 
temps, si vous voulez, la cote de 
popularité rejoigne l’idée que j al, 
ridée que Je me fais do ce que 
sont les intérêts de la France- 
Mais Je ferai toujours passer la 
considération des premiers avant 
la préoccupation de la seconde. 


Omis évoquer un problème 


La désinflation et l'emploi 


aucune transaction quelconque, a 
cette conséquence véritablement 
absurde de diminuer artiflcielle- 


avez traité en parlant du. 
Proche-Orient, mais qui pose 
un problème extrêmement dou- 
loureux, je veux dire le pro- 


peu oublié dans le grand tumulte 
international des derniers mois, 
et c’est cependant un problème 
qui est fondamental concernant 
le système monétaire intematio- 


ment la valeur des avoirs moné- 


-- - --- 3iiiY n _ considérables, puisque cela c*«i- 

Sïste en réalité à diviser par qua- 


V heure varié dans des tenues 
très graves, au début de cette 
conférence de presse, et je 
voudrais y revenir d’un mat 
Vous avez dit que toutes les 


de pays, dont le nôtre. Vous 
savez qu’un accord a été établi 


concernant un premier usage de 


oière esquisse de rosage de 


de ceux qui disposent de leurs 
actifs en or. Cette situation est 
absurde et ne peut pas durer. 

H convient donc d’obtenir vis- 
à-vis du Fonds monétaire inter- 
national la banalisation complète 
du rôle de I*or, c’est-à-dire la 
possibilité pour les banques cen- 
trales de vendre et d’acheter, et 
donc de comptabiliser leurs avoirs 


avez même dit conduisent à 
la catastrophe. Par consé- 
quent, ce n’est probablement 


semaines. Les législations les plus 
avancées, à l’heure actuelle, c’est 
neuf mois. La France, c'est douze 
mois. Ceux qui ohl neuf mois ne 
garantissent pas 1 k totalité du 
salaire, alors que les decisions 
mises en France, c’est de garan- 
tir la totalité du salaire pendant 
une période de douze mois. Nous 
avons donc, à cet égard, une 
législation révolutionna»!* de pro- 
tection du travailleur priva d’em- 
ploi. 

Naturellement. 11 ne suffit pas 
d’assurer les ressources du travail- 
leur privé d’emploi : il faut main- 
tenir le niveau d’activité et d'em- 
ploi. A cet égard, quelles sont nos 
perspectives et que comptons- 
nous faire ? 

D’abord, poursuivre la crois- 
sance en lôiS. Vous avez dû voir 
que dans le budget économique — 
vous parliez de la discussion buü- 


etpar quelques intérêts parti- 


été entièrement pillés, dévas- 


fond. Sur le fond, la position de 


de ce problème, quoique j’aurais 
le goût personenl de le faire: je 
crois qu’il faut aller plus loin 
et, en ce qui nous concerne, nous 
inviterons nos partenaires à aller 


autorités de 1H> pour faire face 


décidé sur le plan de la réforme 
du système monétaire interna- 
tional confère un rôle central à 
ce qu’on appelle les droits de tirage 
spéciaux et donc, alors, la fonc- 
tion d’un instrument monétaire, 
à partir du moment où il n’est 
plus l'instrument monétaire cen- 
tral, doit être celle d’un instru- 
ment d'usage banalisé, c’est-à- 
dire que les . banques centrales 


monétaire international qui vau- à la situation de détresse des très 
dralent confier au Fonds moné- nombreux réfugiés et nous avoir 
taire le soin de vendre son en- également mis en œuvre l’ensem 
caisse en or. Je n'entrerai pas ble de nos moyens diplomatiques 
dans le détail des motifs, mais et politiques pour assurer la 
j’indique que cette encaisse ne garantie de nos ressortissants ; 
lui appartient pas, que c'est un nous continuerons à le faire av» 
dépôt fait par les membres du le désir qu’âpres l'affrontement 


plus de cours officiel de l’or, et 
qu’anfin le Fonds monétaire, qui 
va être le soutien d’opérations 
d’emprunts vis-à-vis des pays 
producteurs de pétrole, doit en 


de leurs droits. 

— Monsieur le Présidents 
— Je vous en prie, je veux 
préserver la malheureuse politique 


POLITIQUE INTÉRIEURE : les entretiens avec les dirigeants 
de l'opposition 


— Je vous demandais, mon- 
sieur le Président, si vous pen- 
siez qu'une formule tTurtton 
nationale, pour faire face à la 
crise actuelle, était applicable ? 

— Monsieur Basai, ü peut y avoir 


ces techniques que pourrait être 


et le langage de l’union nationale. 


partance des trois réunions qui 
vont se tenir d’ici à la fin de l’an- 
née, c’est-à-dire, je l’espère, le 
sommet européen, la venue à Parts 
de M. Léonide Brejnev et la venue 
du président Ford dans le 
département de la Martinique, je 
compte m’entretenir, avec l'ensem- 
ble des dirigeants de la majorité 


de consommation. 

Four ce qui est de là, circulation 
automobile, il faut apercevoir 
que la ram s omma tion automobile 
consomme une fraction impor- 


compte orienter sa politique. 
Je ne peux pas croire non plus 
que ce soit par des accords 
tC interdépendance entre les 
nations que vous pensez qu'on 
arrivera à régler tout cela. Par 
conséquent , ü faut donc que la 
France fasse ses propres ef- 
forts. 

Le gouvernement a com- 
mencé. blous avons eu an débat 
budgétaire qui a été amorcé 
par le ministre des finances. 
Mais est-ce parce que cette 
crise est perceptible, ou est-ce 
parce qu'elle est imperceptible, 
que le malaise atteint beau- 
coup de couches en France ? 
Vous avez une grève des postes 
très grave pour les entreprises 
françaises, et pas seulement 
pour Oies, p lus des f omîtes, et 
un certain nombre d'autres 
phénomènes, fen passe. Quelle 
politique vous-même et le gou- 
vernement comptez-vous pren- 
dre pour mobiliser, en quelque 
sorte, la nation française et 
la mettre en situation de se 
présenter devant ces catas- 
trophes? 

— Vous me demandez ce qu’il 
faut faire, et vous ajoutez une 
autre question, en réalité, qui est 


nion française pour le faire. 

D’abord, que faut-il faire ? 
Quelle est notre situation ? Je 
vous l'ai dit tout à l'heure, et J’y 
reviens, vous avez l’air de consi- 
dérer que c’est un peu secondaire, 
un peu lointain, il n’y a pas de 
solution complète des problèmes 
de la France actuelle, s'il n'y a 
pas dans le même tempe des go- 


tique française quelle qu’elle soit, 


quoi — et je ne voulais pas faire 
croire aux Français qu’on pouvait 
revenir à la situation précédente. 

Nous sommes dans une situa- 
tion transformée. Notre orienta- 
tion, notre attitude d'esprit, c’est 
de nous adapter à cette situation 
transformée, et non pas de vivre 
dans l’Illusion, et bien pire en- 
core, de créer l’Illusion que nous 
pourrions revenir en arrière- 

Je ne voulais pas non plus du 


e, tout un taux de croissance nul ou 
négatif, comme certains pays Que 


chiffres sont tout à fait dans 
notre sens. La croissance écono- 


misés aura été. pour 1974. de 13 T» : 


‘‘rajgaffi. <te~la politique qM gflfé 


1974 et 1975, la Finance aura pris, 
au point de vue des quantités pro- 
duites, une avance de 3 rj. sur 
l'Alle ma g n e fédérale. 

Il faut donc poursuivre 1e sou- 


en septembre le durcissement de 
la politique ; on a même trouvé 
une procédure poux le faire. 

Mais constatez dès à présent, 
en prenant l’enquête que vient 
de publier l’INSEE sur la situa- 
tion économique au début du 
mois d’octobre, que dès la ren- 
trée, dès le mois de septembre. 


perspectives des chefs d’entreprise 


tien de notre activité économique. 
Le retrait de la vague de l’infla- 
tion fait apparaître un certain 


serve pas actuellement, dans l’en- 
semble du monde politique fran- 
çais, le langage et le comporte- 
ment de l’union nationale. Je le 
regrette. Mais aussi longtemps 
que cette attitude d’esprit n’exis- 


ceEes de la France dans ces diffé- 
rentes circonstances . et recueillir 
leurs suggestions & cet égaxtL Ceci 


En sens inverse, il y a la situa- 
tion de l’industrie automobile 
dont II faut tenir compte, ce qui 
fait que ce que nous pouvons faire 
Huns les circonstances prévisibles, 
c’est met Ire fin à un certain 
nombre d’abus. J’appelle abus, 
par exemple, des vitesses de cir- 


cule vue paresseuse, et Je dirai 
sotte. Mais ce n'est pas la vôtre. - 
En réalité, nous pouvons'traiter 
une partie du problème qui est 
notre -partie, et pour le reste nous 
devons prendre des Initiatives. 


râbles en ce qui concerne l’évo- 
lution des prix. Donc, ce qu’on 
voulait nous faire faire, c'est-à- 
dire quelque chose qui était dur 
pour la production et pour l’em- 
ploi, était à la fols nuisible en 
ce qui concerne le niveau de 
l’activité, et inutile en ce qui 
concerne les perspectives de prix. 

Far conséquent, notre problème, 
à l’heure actuelle, c’est de pour- 
suivre la désinflation tout en 
apportant un soutien nécessaire à 
l’activité économique et à rem- 
ploi C’est donc, comme vous 1e 
voyez, un problème difficile, par- 
ce que c’est un problème de 
dosage. 

Il faut poursuivre la désinfla- 
tion, car la société française n’ac- 
cepterait pas durablement .une 
inflation à deux chiffres. Elle 
en serait détruite. L’inflation, 
lorsqu'elle rejoint & peu près les 


turcs économiques, de rru*mt» 
d'ailleurs, que le redéploiement 
néc es s air e de notre industrie, à 
la suite delà Hausse des prix du 
pétrole, fait apparaître la néces- 
sité d’adapter ou de transformer 
un certain nombre de structures 
économiques. 

Je donne l’assurance que ces 
transformations bénéficieront du 


les outres trouvent que c'est très 
mal mais enfin Je suis libéral 


lisme consiste, dans les périodes 
troublées à laisser les choses aller 
à l’aventure, et puisque nous 
avons un redéploiement impor- 


tant de l’activité économique 
française, puisque nous avons des 
difficultés sectorielles qui appa- 


La circulation automobile 


_ solidarité et de dignité, car la 

i automobile 

C’est un ra tio nnement pour envi- vitesses invraisemblables, et qu’on 


. ron 80 % de la consommation 

politique intérieure qui tnté- totale, puisque le ra tionnem ent 
resse, je crois, tous les Fran- porte sur les carburante mû sont 
çais : si la situation exigeait, co n so mm és pôur le chauff 
d’ici à la fin de Formée, qu’on quH porte également si 
fasse des économies sur technique différente, qui et 
V essence et le pétrole, quelle des contrats sur: le fuel loux 
mesure prendriez-vous pour so mm é par l’Industrie, et L 
limiter la circulation autamo- de ces deux consommations 


ne respecte pas les nonnes qui 
ont été fixées. 

Cela consiste également à pra- 
tiquer activement la priorité 
donnée aux transports en com- 
mun, par rapport aux formes de 


d’une esquisse de la mise sur pied 
d’un système p lu s ordonné, ce se- 
rait positif. El sur le plan de l'ln- 


14 %, . 15 %. aucun mécanisme 
ne peut en atténuer les effets 
sociaux, et cela crée pour un 
certain nombre de catégories, les 
producteurs agricoles, par exem- 


— D'abord, nous avons pris une 
position qui est celle d’un plafon- 
nement du coût des importations 
de la France pour 1975. En 1974 
11 n’y a pas de problème, puisqu’il 
n'est pas envisagé d'augmentation 
du prix des produits pétroliers 
avant le début de 1975 — d’aug- 
mentation du fait des producteurs 
— et, donc, il n’y a pas lieu de 


des contrats sur: le fuel lourd oon- transport Indmdnelles, sur le plan 
sommé par l’industrie, et le total de la réglementation, sur le pian 
de ces deux consommations reprè- de l'équipement, etc. Mais cela 
sente 80 % de la consommation ne conduit pas, dans les perspec- 
totale de pétrole par la France, tives que nous avons, à des tech- 
S1 bien que c’est a l’intérieur de . niques de rationnement. 


popularité 


— Monsieur le . président, 
que pensez-vous de la baisse 
de votre indice de popularité ? 


vous aviez été élu, plus exac- 


Est-ce que vous n'y voyez 


négligeable ou secondaire, c'est, à 
mon avis, important, mais U est 
vrai que nous avons notre pro- 
blème à traiter nous-mêmes. 

Ce problème, quel est-il ? C’est 
la persistance d’une situation 
d Inflation, c'est l’apparition, la 
prise de conscience d’une préoc- 
cupation concernant l’emploi 
Pour ce qui est de l'emploi, 
convenez qu’il y a longtemps que 
je vous en parle. De e décembre 
dernier, je m’en souviens très 
bien — d amènes J’avais la même 
chemise- — au Quai Branly, je 


ment des classes moyennes du 


mon indice 1 est passade 


Hôtel Sofitel-Sèvres**** i 
te nouveau Softtel de Paris. 


problème de L'emplo!/ » 

Au mois de septembre dernier, 
fl y a donc .un peu plus d’un 
mois, je me trouvais devant non 
pas une levée de boucliers, ce 
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du gouvernement doit revenir très 
vite à une inflation à un Chiffre. 
A cet égard, les résultats, qui 
sont obtenus, qui ne sont pas 
spectaculaires ni extraordinaires, 
vont dans le bah sens. 

Vous avez vu que l’objectif que le 
gouvernement s’était fixé, c'est-à- 
dire une hausse des prix rejoi- 
gnant 1 .% par mois à. la fin de 
l'année — c’est passer du rythme 
actuel qui était un rythme de 
15,5 %, à un rythme de 12, — cet 
objectif, semble-t-il- pourra être 
atteint d’ici à la fin de l'année, et 
le fait de poursuivre et d'aboutir 
à un taux d Inflation qui soit de 
l'ordre de 6 à 7 % pour le milieu 
de l’aimée 1975 apparaît égale- 
ment un objectif que l’on peut 
espérer atteindre, il faut donc 
poursuivre la désinflation, et le 
gouvernement fait bien de la 
poursuivre. 

H faut ensuite soutenir l’emploi 
et, pour soutenir l’emploi, nous 
avons poussé, dès l’origine, comme 
vous savez, à des mesures qui sont 
des mesures révolutionnaires, car 
là garantie de douze mois de 
salaire n’existe nulle part dans le 
monde. Elle n’existe nulle part 


missent, 11 est essentiel que les 
pouvoirs publics apportent leur 
contribution & la solution de ces 
difficultés. 

D'ailleurs» les observateurs ont 
dû noter la modification d’une 
tendance dans le budget qui 
était, pour la première fois depuis 
longtemps, l’augmentation des 
crédits du FJ3JS.S., succédant à 


pour celles des entreprises à 
structure saine qui auraient à 


Aussi que si nous avons apporté 
un tel attachement à faire que 
h» finances publiques françaises 
soient mi excédent — et d’ailleurs 
les fin ances publiques françaises 


dans , les grands pays du monde, 
les seules, — c'est précisément 
pour aborder cette phase nouvelle 
avec des moyens de manoeuvre. 
Geux_ qui. à l’heure actuelle, sont 
en déficit, je dis déjà en déficit, 
n'ont pas de moyens do ma- 
nœuvre ni sur. le plan fiscal ni 
sur le plan .de la dépense, alors 
que la Ftranoe, qui est en excé- 
dent, dispose de moyens de ma- 
nœuvre et, bien entendu, les uti- 
lisera- C'est pourquoi monsieur 


gouvernement déploiera, en 1975. 
et à ma demande, .toutes les ini- 
tiatives nécessaires. 


MAJORITE : ce qui compte, ce sont les votes 


■ — Monsieur le président, 
que pensez-vous des mouoe- 


actuetlement la majorité et 

f Opposition, de certaines ten- 


Ouvert depuis le 19 août 


taines définitions de la loyauté 
ViS-à-viS de. la majorité prési- 
dentielle ? 

— H y a eu un grand événe- 
ment L’élection présidentielle a 
été ub grand événement 11 est 
ressenti encore comme tel à la 
fois par l'opposition, qui ne. se 
console pas — ce que je com- 
prends — d'avoir aperçu ' le pou- 
voir à la portée de la main et 
d’avoir vu les Français, brusque- 


ment, le lui refriser. Alors elle ne 
s'en console pas ; elle se comporte 
encore comme si le problème pour 
elle était de retrouver un pouvoir 
que les Français ne lui ont pas 
confié et qu’elle ne peut retrouver 
nécessairement, dans l’avenir, qu'à 
l'issue de -consultations électo- 
rales qui sont, vous le savez, à la 
fois certaines mais lointaines. 

Et puis II y a te problème de 
l'organisation de la majorité. La 
majorité, en France, est une ma- 
jorité présidentielle. EUe s'était 
donc organisée en fonction des 
personnalités, des fortes person- 
nalités des présidents successifs 
de la V - République. EUe doit 
désormais s’organiser autour de 


la nouvelle élection présidentielle. 


de base que la France avait be- 
soin. pour Être gouvernée, de 
comporter dans les rangs de -la 
majorité présidentielle et au gou- 
vernement la totalité des éléments 
représentant politiquement le 
centra H est évident qu’une tâte 
réorganisation, qu’un tel change- 
ment, s’ est accompagné de remous 
parfaitement explicables. Mate' je 
note que, dans la vie publique, M 
qui compte, ce sont les votes. Et 
regardez les votes 4- chaque tais 
HtiH y a un grand problème. 
quH vient un grand débat, qüU 


sua? 
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OTWriPnM^iT^. TF nmuons poli faq ues qui ont. «mntinïii k^k; ^ 5,08 «jucne. « oicu que nous Dr cains qui sont, aoiaauow: 

!«• cJentlelle. cest- ma candidature au deuxième tonr consertre un si a tut dif- puissions pas, ne devions -nous constructions de voies de 

wur. lerent . . pas en tirer des conséquences muni cation ou de chemin c.. ... 

Je crois qu'il faut accepter — môme si certains pouvaient pour lesquels un ficascemes: 
les réalités contemporaines. Les Bouhetier une autre solution. Internationa', est indispensable e: 
Comores sont une unité, ont tou- Noos n'avons pas, a l’occasion de une contribution de la Banque 
jours été une unité ; il est naturel l'indépendance d'un territoire, à mondiale nécessaire, et pour ces 
que leur sort soit un sort com- proposer de briser l'imité de ce grands projets, la technique de .a 
mon, même à en effet, certains qui a toujours été l'unique arehl- coopération serait d'être, pour la 
pouvaient souhaiter pel des Comores- France, le chef de file ““ 


Les P.T.T. et l'aéronautique 


ÇKdlCS __ 

privatiser 

noliser Dassault? 


catte ^tnrfte dans les postes est 
V. — H n’est absolument pas ques- Jf oWème qui a été 

tien. je le dis tout de Vuté X ™ qui est reeL 
'.... privatiser les P.T.T. cïït 'une actaei^, ces mouve- 

-■ . idée absurde. Je crois que per- ™ 1St t nt ' 113 a*««t pas. 

•- sonne ne l’a. n y a un mbSe enrt^^ESIL}? formulé jus- 
trts difficile, et qui explique ffafl! ^fei s S^ t Df ^L 1 ï B r ndI ? atlonB 
leurs les mouvements sociaux fournir ma- 

actuels, qui sont des iboutcS££ 3 eement dtme né Z°~ 

". aodatts, je l’indique pour le com- 2? ^ assuré 
mentaire, qui ne portent pas sur Si encore que si 

les secteurs à wW iLCM. et s *s organi- 

certains avaient pii ^agrner ° ou ÎSn££^«S I ? diCal ? ? définissaient, 
pourraient imaginer mïïoStiS dw rihWH*?* “^sories en grève. 
51 — ■ B S a,uan objectlfe pouvant faire l’objet 
d’une négociation, bien entendu, 
les pouvoirs publics de leur côté 
contraire, ‘ que personne 'n'a °'rvS“l “P®* 1 ' 01 !. 
jamais indiqué ou envisagé, qui 
est celui des postes. Ce sont les 


c;i!st mcuaccc. Que compte 
faire le goureriicmcnt ? 

— Un certain nombre d'entre- 
prises se trouvent en difficulté. 
Il faut regarder la situation réelle 
de ces entreprise* et il faut faire 
en sorte que révolution de l'en- 
treprise en France ne la place 


désormais dans 


d’entre 


La coopération franco-africaine 

Monsieur le président. se trouvent plus atteints par les 

ave vous vous êtes de n ou- 

éloigné de l’Hexagone. 


la réalisation de i 
semblés. 

Dans !e monde actuel 


est-ce gue vous pourriez définir l'avenir de*nrtre«»pératloiL nous Sûur ces, ■ °® pourrait imaginer j fonri^ 'ntiwK ”• i* riair* non 

ffïïïÆSt'îssassrif SfeSêaa? aiaï'JiBS 


telle 

ir. par exem- 
entreprises 
1 les diffi- 
cultés. disposent à- fonds propres 
insuffisants. Or, on ne peut pn-, 
dans unp économie comme J.i 
nôtre, entreprendre, développer 
entreprise sans fuir 


situation. 


françaises, dont on 


s francophones ? 
D’abord, 


de p rivatisation. CeK-à-SK™ !™]î E^leTSS& èf5- 

iua paierie ceSi “entre 

bénéficient de l'évolution grands projets. Je 


actuelle. — ceux qui i 


tlsseqient et donner la priorité a 
*tte partie investissement sur ta «;«--“ ’=^ a r b ~ 
jartae fonctionnement ou de prise ii r 

xi charge d'un certain nombre ril;,£5?! s ’ e 

le dépenses courant**. JgJmHf 

Enfin, il est très Important de co °P l ranoc, 
hercher la mise sur pied de 

, 1; nrofets. Je veux « — 

Jusqu'; 


contraire A 


de la France. Je souhaite 




; dire que. 
traitions. 


■ le plan de la coopération, i 


d’ailleurs qu’elle soi: demain une 
ires grande œuvre de l’Europe et 
la France continuera n y apporter 


découvre 


coq tribut ion subn a 


gwssæsË wswmaé mrm&m ss’s'iîssæ Kcnr-z 

française, qui doit être traité avec d’essence continentale et éloignés nous noi 


_ certaine ampleur. 

sgs-iSÆLt'Æs 3ïS£Mæ«S£SE / 

coBmxf%ons poui m P 8 ^ Que la France Uoq ou d ce *ï ui fftlt qu'ü u’avions pas la capacité de 

dm^efc^L 1 ***? conserve Une vocation aéronautj- « fc naturel de prendre en consl- résoudre seuls. 

^effectufes^^tSÆ ***** * ** **** ** ° r ü y * <IUeItIlles projm 

leurs très jeunes qui prennent plénitude de ses responsabilités. 


la coopération. Nous devrons. ; 
cours des prochaines années, r 
prendre la progression ce 


ment, les sociétés qui peuvent 
être les actionnaires de telle ou 
telle de ces entreprises. La pan 
des fonds propres, on le c 
dans les entreprises franc: 
trop faible. Je sais bien qi 
répondra : <■ C'est votre 
mais îâ n'er-t pas le sujet, une 
économie doit r'impaïT d'mvft.- 
tïr dans ses entreprises dre fonds 
propres pour un montant Miffi- 


?it d'entreprùr 
important- pou: 

1 activité économique, quand 
ces entreprises paraissent pouvoir 


Les Antilles et les Comores 


M. CHIRAC : un excellent premier ministre 


Monsieur le président. 
alors que M. le uitnistre de 


rétablissement de leur pestlon. il 
est essentiel dp te r.iin» **t t'ni 
donc demandé. 


tJZtSTà S d Uib™ 1 '7e‘ VAS- fJbc 


terre et à Fort-de-France que qui a montré qu’il existait* 
voua allez le rencontrer ; ils y sein de la population antillaise 
voient un symbole parce que un attachement au statut dépar- . 
vous allez démontrer que la te mental. 

Martinique eut française de- »i n „ u «a. rai ou, le statut 

S vTan^ltn’^S. JS? ****££3*. ^.ut’ des dg£î 

f,ï tements lointains, doit donner 
üeu à w» certain nomhre d’adap- 

. — -F " uves, _ et qua faut pousser très seneme. Je ne vais pas y répon- 


uo „ Buytt , tout 7 le bUsse ®*nt des relations diploma- 

monde a pu constater que tiQties. 


indiquer, que 
pns avec l’aide a 
voirs publics pour 


l'aide active des pou- 


M. le premier ministre : 

* banc du gonreme- 


comportement 


solidarité ministérielle r 
— Votre question 


Pas de commentaire 


naturellement qu 


La crise de l'industrie graphique 

— Afonsteur le président. A’ëo-Grarure. en pcrticul 
Findustrie graphique française 
traverse actuellement une crise 

très grave. La fermeture de la iaii~ d’expression' 


vouliez te mSc **- es d ^P art ® nients antillais, que cela montre que le premier 


l’heure que 

vcw^de^nder qr^e 'm^re S ’^^iiÎH»^ÎL + 801 i® éprouve de fa^on^aiguë^la per^- 
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gement par le bien ? reuoesPdans le ^ta^^épartel ““ ^ e - 7815 ré P° ndre malnte- 

— Sur le même sujet ? mental des Antilles, ce serait ^Sistre Sremi^ 

- Monsieur le président, les fS^SSSS^n d “ dl " érenceB * S£. S hSSimTSS 

departements d' outre-mer sont puisque cela travaille avec beaucoup d’activité. 

aussi la France telle qu’elle est. J, appliquer, ou traite à fond les questions. 

ISile de Mayotte aura-t-elle la apj^iqner un cer- ^ fait montj-g d’une solidarité 

possibilité de rester française tam de Parties justement ^ e '^.lr“l. 0 

Telle le «Si ? progressées de notre législation. 

-Sur ce jiroblème des Antilles. e TdS£'lrTiïL 'tege^dtoJî"" le premier ministre: le 'ministre 
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lien SÏÏLmS Æj5SSSMi/2 envule tont Je Jaw toules final emeurpropose 


AVORTEMENT : les prérogatives du gouvernement 


taires? 

lui fasse* des critiques -- Demain mutin je tiens, avec 


terres françaises & la fois- le secré- 
taire général du parti co 
de l'Union des républiqi 


les départements antillais. 

, 4M4 aaaaaaa-t.B Pour ce qui est de lHe Mayotte, sens, il 
lues socia- le .texte a été évoqué jar VABaem- 


leurs, je crois, concernant les ^ constitue un «niable si tafr. 
nouveaux responsables ou chefs 7°™ le savp, entre Madagascar. 
d'Etat ayant pris leurs fonctions indépendante, et le Mozambique, 
au cours de l’année dernière, je ^dépendant, ou en tout cas qui 
serai le premier auquel ces très va retre en juin prochain. C est 
hautes personnalités voudront une population qui est homogène, 
bien rendre visite. dans laquelle il n'existe pratique- 

j’ai proposé les Antilles parce P®s de peuplement d’origine 

que je souhaitais moi-même me française, ou un peuplement fa’ès 
vendre aux Antilles — le l’avais Hptté. Est-Q ralsommble d'ima- 
annoncé, d'ailleurs, au moment de ?în©r qu’une par tie de l’archipel 
la campagne présidentielle. Les devienne indépendante et qu’une 
Antilles ont le statut départe- 
mental, il est donc naturel que le 


— Monsieur ip nrêiirimii n TCeaxe «i jeu la conscience des 


semble que tes relations entre ^ donc de 
président Sekou Touré 


tva lait 

allusion le 2 octobre Pensez- 

vous que cette amélioration et moi-mème prendrons nos î 
doive se concrétiser prochai- ‘ 

nement? 

■ Je le 'souhaite. Les relations 


u- de presse. Je réponds aux ques- 

oesi. je propre aes régimes lions. 

personnel sur le débat sur Q 111 ont un exécutif fort et stable. Alors le pessimisme avait pour 
l’interruption de grossesse ou et ceIa ^ d’autant plus vrai que conséquence de conduire a deux 
est-ce m mi trourez one f' 451 u " ,Me 5 ui n -intéresse pas types de ronduslwis : première 
C’est un nrrihism* n» «rJîtfi ,a PNitique du gouvernement, conclusion, c était la nécessité d un 
de _ société mais l’etat de mœurs de la popu- effort international de concer- 
qui doit etre laisse a la lation française, état sur lequel ration dont la France pntend 
"■*’ «ea parlemen- chacun doit être libre de s'expri- être un agent actif: deuxième- 

mer. ment, le fait qu’il fallait wm- 

_ i.n.é.ij.et prendre et accepter les données 

asiTW» si'r 

m.Sriï%±si S® 

même, en ce qui concerne niqu «ion; l>n ™-im« 4 re mm 
' Pire Wlra 1-opuSÆ on nïul 
de w très souvent de drama- 

aurm, mdtoÏÏT^ÏÎïm » tfeer îa sttuotion économique ou 

Si 

vmi^ ft *1“ dramatiser c’est, en réalité 

président pour’ eSSFiS décourager, et je crois que ce qu’il 

mtéfSifZrtS ïïf St î»“ iï’TmSrr’TZnFrZT 

ïzznz : rf t sr s ^ -w 

l'optnnisine qui a suivi? 

— D’abord, rai répondu a 

sur. les conséquences. 


de sol que je marque 

. v." . — tftion que je prends sur 

Tonne de cocotte, les le fond du sujet. Viendra ensuite 


telle qu'elle est et telle qu’elle 


ponsabilités en propo 

texte : par contre, fl api 

au Parlement de se décider i 


Parmi ces problèmes, il y a celui 
du sous-développement, du déve- 


secteurs importants, notamment le 


coup à faire pour valoriser du 
point de vue économique, et du 
point de vue social, les départe- 
ments antillais. Je consacrerai 
une journée à chacun d’entre 
eux, et Je rencontrerai en parti- 
culier le Conseil économique et 


vent être prises pour poursuivre 
le développement des Antilles. 


tementaL J’ai été frappé, 
ment de ia campagne présiden- 
tielle, du fait que l’ancien part 
autonomiste, qui s’était manifesté 


autonomie pouvant conduire a 
une indépendance, avait changé 
de langage au cours de la cam- 
pagne présidentielle, et que les 
représentants de mon principal 


con c urrent, lorsqu'ils sont ailes 
dans les Iles, dans les Antilles 
langage extraordi- 


ont tenu ^ „ 

mûrement; modéré et Incolore 
le sujet, ce qui a permis & 




ii 


MEUBLES JAKO 

50 . . 



Chie Nakane 



la société] 
japonaise 


ARMAND COLIN 


; en souvenez, par les condi- 


le sujet des questions, et je n’a 

wrot la liberté d’appréciation et P 3 ®. Iait U“ . exposai. J'indique capacités d’u 
de conscience de chacun ; je vous d’ailleurs que je ferai périodique- 

dlrai que dans ridée que j’ai de ment à la télévision française le .... __ 

l’évolution de la pratique de nos point de la situation de notre sent et pour lç futur, aux diffi- 


pays et je considère 

. que la France a Li 

française le capacité de faire face, pour le pré- 

^ . , ,, - , _ . . i eiuiuuun uc m, pmuque ae nos « **» a .«.»««n de notre sent et pour lç futur, aux d'"' 

“Sf „ £$**£«* institutions, où J'entends assumer Pays, et j’aurai l’occasion de 1e cultes actuelles, et d’ailleurs t 

Sï£,~ pleinement, le l’et dit dMleure Je le pense, le — — —■ - — 

BiSfiffla Chain. M3ls Js. c'est ’ 

SSrtïl'i u«P ? iÎ ™ SPt’ e I^ 1 T Bnt 


! réunion îcL 


P®®» exercer d’une manier, 
croissante ses propres préroga- 

France. Depuis l’élection" prési- 
dentielle, un certain nombre des C’est ainsi, par exemple, . que 
obstacles qui s’opposaient à l’éta- certains qui sont attachés à 
blissement de relations normales d’autres conceptions de notre vie 
entre la Gainée et la France ont publique s’étonnent que l’on 
été levés et les circonstances per- puisse; Id ou là, accepter qu’un 
mettent d’envisager une normal)- texte ou une proposition que nous 
satlon de ces relations. faisons soit rejeté ou écarté par 

Le président Sefcou Tourè. dans le Parlement, 
un discours qu'il a prononcé le Je considère cela, sur certains 
2 octobre dernier, a indiqué que sujets, comme naturel ; à partir 
tel - était son désir et qu’il envi- du moment où noos avons une 
sageait de reprendre des relations autorité président! die forte et 
normales, et même une coopéra- stable, il est naturel que le Por- 
tion, avec notre pays. Je le re- lement, sur un certain nombre 
merde de ses propos et j’indique de sujets, puisse montrer sa pré- 


L'O.R.T.F. 

■ Monsieur le président. r ex-présidence, qui dit que, au 

" J ' contraire, le gouvernement 

roudrait maintenir la date du 
6 février à toute force. 


Maison de la cultes actuelles. Les périodes de 


pourrait repousser la mise 

place des nouvelles sociétés 

du moins, demander eu Parle- ië* parlement . 
ment qu’on repousse la mise 


place des nouvelles sociétés i 


(Lire les analyses et les i 


15 février. Vautre, du côté de mentarres pages S à 9.) 


Cet hiver, changez de piste. 


En Tunisie, fa nature a bien fait ...LesTunisiensaussî.LesTunisiens 

les choses... La nature a donné à la ont fart la Tunisie : 3 aéroports 

Tunisie 1200 km de plages sur la internationaux et plus de 7000 km de 

Méditerranée- routes. Des hôtels luxueux. Un style de 

Elle lui a donné les vergers embaumés construction bien à eux, authentique et 
du Nord et tes dunes blondesduGrandSud, qui respecte les paysages. 

Et puis le soleil qui ne la quitte Us ont protégé leurs vestiges et leurs 

pratiquement jamais. monuments. Ils ont aussi encouragé les 

Quant à r histoire, elle a laissé traditions artisanales, et surtout, ifs ont 

partout ses prestigieuses traces: Carthage fait de la Tunisie sans doute le pays 
et les fîères ôtes phéniciennes, les - le plus hospitalier de ia Méditerranée, 

mosaïques et les temples de Rome, les Ne dit-on pas que les Tunisiens 

mosquées et les marabouts parlent 3 langues: le Tunisien, le 

dé Kairouan, la ville Sainte, Français et le sourire- 


TUNISIE .Une terre. Des hommes. 
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Commentaires 


LA RÉUNION DE PRESSE 

DÉFENSE : vers un ralliement de la France 
au traité de non -prolifération? 


EUROPE : un peu de changement j DÉFENSE : vers un ralliement de la France 
J2S2 ssssss^ï'âMS îffjS'SÆi au traité de non -prolifération? 

mentde la Communauté euro- le traité de Rome comme un ou T« interet national' » ne serait j 1 

i^pone à se réunir à Paris fin conseil « des ministres » mais pas en cause, est malaisée, chacun ; . . . . . _ , ; r *ii« l0 n do M Giscard d'Es- n'avail pas pauiculièromonl tour- 

noranbre, ou début décembre, a comme un conseil tout court farti- ayant une idee propre de cet Le li lama recoupe cependant celle A menti Jusqu'à présent tas dJrlawnu 

été favorablement accueillie en clés 145 et smrantsl L n'est mteiet , ignore. dMtatam ou no^ les "" ^ Wnçais. M. Olscsrd tfCsMog ton 

principe par la Grande-Bretagne devenu ministériel qu’à ] usage. M. Giscard tout en ; questions qui lw «aient posées sur laquelle sont panwnus ae no ç .. * , régf8 sug- 

etles Pays-Bas. La réaction est ml Giscard d'Estain g propose seu- minimisant la portée des trans- ; te rWe — ou plutôt le non-rôle — de responsables mllltairûs dans le except on a r« pu q i ug^ 

également plutôt favorable à temenfc qu’un nouvel usage soit ferts de souveraineté qu'implique. i a France dans les discussions sur monde, A savoir que I emploi des gère quo jço auiras pu^sa 

Bruxelles et à Rome. Elle est établi et que les chefs de gouver- une telle pratique et la novation | |e désarTnefne nL rimportance de ses forces nucléaires etratôgkjues étant nucléaires s inspirent de sa « co*.- 

sceptique à Bonn. nement siègent périodiquement a qu’elle rnarquerait (la fixation des : . d armes et son aaitude A devenu de moins en moins vraisem- trine- sur remploi de ces armes et 

La dite exacte de ce « sommet a ce cons«n.I- cdfam prix agricoles déjà plus ; , blsble. .1 faut >M » Ptépnrer donne ma™ .a i»»m a » 

dœ affaires étrangères. tence plus étendue (en fait uni- en commençant par les petits J points importants, la - doctrine - à Pas plus tard que le 16 octobre ralt « y rallier. 

Une des dates envisaeéesserait verselle) et une plus grande auto- sujets ». les « questions . cou- 1 laquelle l’ont conduit ses réflexions dernier, M. Schlaslnger. secrétaire ^ f a |t, l'absence d’une telle 

les 2 et 3 décembre/ avant les rite que tes ministres des affaires rantess. Les questions à « xaté- ; de mé (ftI problèmes milf- américain A (a déterres, notait lui garant(0 q s non-emploi contre les 
visites officielles en France le 4 étrangères. taires : aussi dans un discours : - Dissua- puiManCft9 nucléaire® s été Invoquée 

de M. Bourra ssa, premier ministre “j" 86 - ' . - s Ion et défense ne peuvent pas se der nombreux pays pour ne n> 

du Québec, et le 5 de ML "Brejnev. [g gmitafiOll du Veto dSS^S^ i^^Süon à H j-'»*» *® ton *£ ree substituer rune à rautre .„ Surtout J. J le traité dî non-praüteraS^ 

Au cours de cette réunion a « samnumamTK A oui l'ancien de dissuasion ne sera employée — an cas d9 erf 3 e f 0 n découvre s ou- . Ara « n Hns. Brésil. Inde. Eaoaona. 


du Québec, et le 5 de ML Brejnev. 

Au cours de cette réunion à 
Paris, les neuf « chefs de gouver- 
nement * 'M. Giscard d'Estalng 
estimant inutile de préciser qu’il 


« . Jn?r+ .- . M. Sauvagnargnes. A qui l'ancien | de 1,8 en cas de crise, on découvre sou- , ArgenHne . Brésil. Inde. Espagne. 

premier ministre rétorquera sans f ou brandie — que dans dsinement quo f ss forces destinées notammBn ,j ou pour retarder sa rafi- 

Af S5? £ '« dU ,i 6 -i Sep î^^ a fî TT doute- 5 p our commencer, www! bien précis (contre une puissance à la seule dissuasion manquant tôt a- tjoa , |0n [Suisse, Japon). Or les 


octobre) qu’il proposerait 


est chef de l’Etal* ** président de la République! menaçant le territoire national) est 

dder de se rencontrer périodique- I unanimité, c ^a-dire 1 emploi na pas fait état de son accord] au hon ^9. bien qu'il y 

ment, c piimrars fois par cm s. du veto, au sein du conseil, en de principe — mentionné fans ^-lTï, n L,, . .. 

ML Giscard d’Estalng considère, définissant «tes damâmes dans une note officielle aux autres, “* un pléo nasme . Il estevidwrt 
après le général de Gaulle et lesquels l’intérêt national n'est pas J^vernemeite Européens — pour c ' ua ,a <orce atr^églqua françatee 

M. Pompidou, comme essentielle en cause ». Cela revient, en fait, f- élection de l'Assemblée de Stras- ne P sut Servir qu à la défense du 

oette périodicité, et c’est sur ce à une Interprétation moins abusive bourg au suffrage direct. Mars la sanctuaire national quel que soit 

point que les gouvernements du qu 'aujourd'hui de 1’ « arrangement que3Üon n ’a pas été posée. (' agresseur, même et surtout si ce 

Benelux se montrent réticents, de Luxembourg ». conclu dans | . r ,triminnns_ 

Us craignent d'une part I" « bégé- l’ambiguïté du temps du générai MAURICE DELARUE dernier dispose trames atomiques, 

monie * des plus « grande * de « ■ ■ ■? | 


j nucléaire, ou f ,n . t . ,8 1 ,ement d6 crédibilités La dissuasion ararid03 puissances se sont toujours 


effraient r adversaire au moins 


la Communauté et, d’autre part. 1 


PROCHE-ORIENT : une mise en garde à Israël 


[■agra»»». M =. le . 0ngiTO . „c- de » dodeultér den I. dedn, 

damier dispose d ames atdmiques. {iqu0s dont vj ent d'étre dotés Conseil do séourifé au cas où 

”1 l’armée de terre, constituent un «Impie pays non membre du - club » 1er 

r l| prolongement et une diversification f objet d’uq chantage nucléaire. 


SlSmS.S 1“ Israéliens se sont fortement qulsraël devra bénéficer de israéliens . — Fb. H. 
doit miwTOKSpr narallè^menL ce émus. On pouvait penser que 1 1 r ont i ères sûres et reconnues ». 

dU ! Ù a appehf 1 . te^rtd^tes” M. Giscard ‘ffEstéine Jugerait Mais il est peu probable que cette m voici taJPrtacl 

iutî»£ Trf œile dT . ta lui- opportun de la nuancer, ne autre référence i larésolution M2 ,ion, d. la racwuo. 

stance » Les pare du Benelux, et serait-ce que pour arronda les ■ oorapense aux yeux des dirigeants 

plœg&iùSeSŒt lesTreJra- angles k la veille de la visite a de Jérusalem, le chaleuretadew- 


ril£ de~."ta"saï- opportun de la nuancer, ne autre référence à la résolution 212 rions de is rèaaojua asa me. atomiques ou non. m voisin ano- 
lïï SI ^CcTd iSS? que pour arnmdi les . compense aux yeux des dirigeants » U«1 «ar le Conseil man g 7 

pins généralement les « supra- angles 4 In T ^J e _ ae , rnSrdd^HstSm^ '■ u 44 21 Le besoin ds faire .quelque 

nationaux ». insistent pour te Jérusalem de M. Sauvagnargnes loppement de M. Giscard d Estaing , ,j Altirme eue ncceisiilbienunt fr-jn.- r. orctiîemrjon 

rSS^Sent dœü^titutions corn- En fgit. ses propos. partiOuliére- en faveur de la cause polestr- o„ prtncipm de fa rtnrtt eues 

SiSuSS ; le^uvSiient ment nets confirment que te nienna ;-in.çomuion nrisb i farte et des «mes nucléaires dons le monde 

françsis. du temps du général de S?”? 6 * JjSLÆLJ '.SlS'd'un Mais U ne s'agissait, au demeu- écx 

Gaulle et de M. Pompidou, insis- tète de la croisatte en faveur d un raHt, que d’une confirmation prSSpaM rvtaxmts : j 


non pas « /rom tbe territorfea »-l 
> b* Cessation Ae taules aarr- 
riona de belligérance mt de tous 
états de belligérance, et respect et 


Gaulle et de M. Pompidou, insis- tète de la croisade en faveur d un que d'une confirmation prteSpat svivmU : 

tait sur l’importance de la «ro- ajuste reglement» problème solennelle, par le chef de l'Etat. » a* .Retrait des forces armées 
lontê politique commune » pour palestinien, sans lequel U ne peut d’une position française déjà israéliennes des territoire! occupés 
résoudre les problèmes de sub- y avoir de a paix durable». exposée publiquement à plusieurs ter* du ÿ»nt coiLnit.- 

stance par vole d’accords inter- eq constatant que les Pales- reprises. Plus surprenante, bien , l 5Bjt5 
gouvernementaux. L originalité de tiniens ne sont plus seulement que proférée sur le même ton iH fAe récent confitct », et 

l’approche de ML Giscard d’Estalng ^ « réfugiés» mentionnés dan s dégagé, et presque incidemment. ao3 pas « from tbe territoHes ».\ 
est qu’ü utilise les deux voies à j a résolution 342 de novembre est la mise en garde adressée à j b* Cessation de toutes asser- 
la fois. U souligne, en parti- ig67d), qu’ils «constituent une Israël: une reprise des hostilités «otm de belligérance ov. de toits 
culier, que les chefs de gouver- ent ité. une réalité , un peuple», pourrait aboutir à une «cotas- 
nement, lorsqu’ils discuteront des et que « l'aspiration naturelle tropfie mondiale » ; les Arabes 

problèmes co mmuna uta ir es, ne d'un peuple est de disposer d'une seraient encore plus nombreux, dépendance de chaque Etat de la 
traiteront pas par accord Inter- patrie ». le chef de l’Etat donne plus riches, plus forts, et donc plus région et de leur droit de vitre en 
gouvernemental, mais selon les incontestablement un nouveau exigeants: Us ne se contenteraient pair à V intérieur de frontières sûres 
règles du traité de Rome. « n est coup d 'ëpaule â l’O-LJ.. et cela à plus alors de « te récupération et reconnues, à rabr» des menaces 
important que les chefs de gou - ^ veille du „ sommet » arabe de d’un certain nombre de tem- ok d-aet^ de force. __ 

vemement entreprennent ensem- Rabat e t des débats ultérieurs loires ». mais pourraient viser à .A y ej firme en outre ia ncaes- 
ble, avec le concours des tnstitu- ^ ] e règlement du conflit En « réliminatkm de leur adversaire ». . ^ Dp garemtir la liberté de 

fions communautaires, de défintr l’occurrence, la France «ne tait Cela revient & dire en clair aux navigation sur les noies d’eau inrer- 
la perspective communautaire a précéder l'évidence à dirigeants de Jérusalem: mieux nationales de la région.; 

moyen terme. » savoir que la paix riant; & région vaut se prêter aujourd’hui à. un ? » te réaHiw an faste règie- 

En somme, il ne s’agit ni d’une implique que les droits légitimes compromis raisonnable, même au % ^^^r PimUai^t^r- 

modlflcation du traité de Rome ni des Palestiniens salent reconnus prix de sacrifices, que de s expo- ruarUile ta Mndêp entfance poHtigue 
d'une novation Institutionnelle et satisfaits. Certes, mais se rallier ser demain à un nouvel affronte- de chaque Etat de la région par des 
mate d'un nouveî-'usagw'et du-ren- à irne évolution, fût-elle « évi-- ment avec un monde arabe qui ne mesures comprenant notamment la 
forcement des institutions de la dente ». c’est aussi contribuer cesse de se renforcer. -C’est sans création de zows démüitarisêes^ » 


KLM connakbieu la route de Y Extrême-Orient. 
Trois hollandais Font ouverte il y a 50 ans. 


La rénovation des forces classiques 

Après le conseil de défense bombardiers nucléaires Mi- 


arguments favorables 


selon laquelle les forces clas- 


de M. Giscard d'Estalng mur- senaî nucléaire tér, 
que apparemment un nouveau fait que de légères 


^ a) De garantir la liberté de 
navigation sur les soies d’eau inter - 
nationales de Ut région; 

p . b) Le réaliser un fuste règle- 
ment du problème dm réfugiés ; 

* c ) De garantir rtnvtoldblUé ter- 


terre. Qui préconise un renfar- introduites dans le voedbn- 
cement des moyens classiques faire. 

f 0 ** 3 classiques, terrestres, 
navales ou aériennes, doivent 
iîf rÉw? ëtre adaptées à une nouvelle 

R?« P Ï if îteTS? a °7« dimension' et préparées pour 

i Natures circonstances, tant 
™ SS dans leur mobütti que dans 

a leur organisation opération- 

les forces classiques àdentm- ne u e9m œ / OTCCS de ^si, «ta- 
velles hypothèses (remploi. nîu /ronti^n et 

nrLid^ut^^ia a autour des bases stratégiques 

-sur le sol national. -pour 

te riposte nveUatre, ces 
gamme UTi ,in.plii crtei r OTt?i c- cfassJwej devraient 

44 ,< ™ f ' ,te ' e " ir ««trament d'une 

ment nucBuftc. stratepic «faction indirects et 

Certes, les forces nucléaires acquérir un « statut > propre. 


CREO»' 


montrées réticentes pour donner une 
telle garantie, bien que M. Kooay- 
gufne, le I» février T«6. en ait admis 
le principe. Tout ce que les trais 
pays dépoaltalras du traité, en 1868. 


sant les procédures*^!! traité ^de I PROCHE-ORIENT : une mise en garde à Israël cas les mêmes règles président à Q r ^ d e ^Bretagne? la^rance*^! la 

Borne. - I« u r emploi — ou e’IIl ne marquent nhjne ont accepté de fournir aux 

Pour rénondre à cette obiectlon. La France a pris ces dernières à l’accélérer- Personne ne s y doute le langage que M. &au- pBS aiiS3 / une étape intermédiaire .i ona taires du traité sur la dôraidéa- 

ïSbES&sh sartsas-i seîa^- sMrs 


exemple. Sire uglIsSs contre une ^ nonremploL da non-mensce d'em- 

n Voici les principale» dispoai- puissance attaquant, avec des armes _| oi el da nqn-întroductlon d’armes 

«25 ïW îî" °“ non ' , “* 1 " <l " e ' nucléaires. Mais 1-U.R.S.S. paue«re 

rigoants » fa^nmgnbia U«I par le Oooaell rae , d , „ liberlé 

n Le conseil de sécurité... 2) Le besoin de faire .quelque d'action é Cube, n'est dérobes lus- . 

eec... pour freiner le pruUIéreeun qu'i prémmL ,-J> 


Dans la cabine aux couleurs tendres, 

aux sièges moelleux et aux m hubbts 

, , panoramiques, 269 passagers se relaxent, 

, L 'i i î,î?î b : e ;S ! t, u ; n ï , ? moEar faTveroe» 1 voix besee ou éccurent ■ 

.f! Y 11 “.P^' L r° te Aua un des 8 programmes de musique que 
9-teléphone et d un cabinet de diffusent leurs casques individuels, 

ttes, décollé d Amsterdam avec 3 Bienrôr, on leur servira avec une 


FoTdrer F VII de la KLM, doté d'un 
radio-téléphone et d’un cabinet de 
toilettes, décolle d'Amsterdam avec 3 
intrépides Hollandais à son bord. 

A mo kmi'h, il met le cap sur l'Indonésie 
distante de 15^000 km. Deux jours plus _ 


— rr —, r . . Ils sont parfaitement détendus : 

tard, un atterrissage force pris de Plovdiv KLM se fait un devoir 

(Bulgarie), 1 umnobilise pendant près d'emprunter les meilleures routes etde 


Enfin, le zer novembre. 3 reprend 
son \x>l en sauts de puce : Constantinople, 
Bagdad, Bushir, Bender Abbas, Karachi, 


Mais, quand ils ar r i v er ont â 
destination en 6 fois moins de temps 
. qu’il n'en fallait eu 1924, peur-être 


Sangnnq, Bongtot. Sengnn, Medan. Pour Tokyo via te Pôle : 3 nb 

Muntofc, Batavia. Ce n est qu au 35e jour, BC 10-30 KLM par itmcdnc. 
après 137 h et 16 mu de vol reel, JOJIf . j tins avanie de VOfira, 

qu'a Mtemt a Djakam, terme de son Pa,à. TU. 7^-57-09. 

penple. La ligne de l’Extrcme-Onent Barsaax à LOle, Lion, Nice. 

est ouverte. _ 

go ans plus tard, KLM va toujours | — ' 

ed Extrême- O rien r. I p. a »___ " 

Bien sûr, les choses ont changé : 1 gStjtSis (CxBom^ | (M^'vSsI} 

toué les jours, ou presque, un des 6 I aw.vmj 1 

’ ~ j-I-s-th* — I- ~ AMSTERDAM I (£401 


Bangkok. Dans le cockpit, le commandant 
et le co-pilote veillent sur le pilote 
automatique, que deux ordinateurs, _ 
fournissent eu permanence en données 
de navigation. 



ne s'exerce plus contre de souplesse (remploi et de 
menace éventuelle de capacité ^intervention exté- 


Sérieux et gentillesse : une tradition hollandaise. KUM 


-M. Giscard d’Estain g a fait de l’Etat, cette rénovation des 
expressément référence à l’un forces classiques, jugées actuel- 
des moyens privilégiés de cette terrien t trop lourdes et peu 

défense nucléaire, les sous- malléables, ne doit entraîner 


modernisation de la flatte des militaires. — J. T. J 

FRANCE -GUINÉE : seize ans 
de rapports chaotiques 

Depuis te rêfCTendum de sep- En novembre 1985, le gouveme- 


îa Gtttnee opta pour iTndépen- bassadeur en Guinée, et, depuis 
dance totale, les rapports entre lors, les autorités françaises ont 
Pari» et Conakry ont été mar- constamment été accusées de 
qnés par une succession de crises, chercher * renverser le régime 
puis par une rupture complète en de M. Sekou Tonré. Cependant 
novembre 1965, M. Sefeou Touré députe octobre 1973, date à la- 
ayant annnr^ lai découverte d'un quelle l’ambassadeur de Guinée 
txmmlot ourdi, afflrma-t-u alors, au Libéria a. lancé une nouvelle 
Wance. fols une teSJe accusation, une 

Dès avril .1959, les dirigeants pause est Intervenue. Progressive - 
faisaient état, de « tentatives de ment, une volonté de renouer le 
sabotages suscitées . par tout un dialogue s’est même affirmée de 
reseau d’espions et d’agents au part et d’autre. 

^ Cependant, un contentieux lm- 
1860. te président de la portant subsiste entre les deux 
République guinéenne accusait pays, n porte essentiellement sur 
les services spéciaux français, la le sort d'une vingtaine de ressor- 
Côbe - d Ivoire et le Sénégal, tissants français détenus & Cona- 
d-a yerir tente de knnenir. En kry — certains d'entre eux étant 
novembre et décembre 196L ram- accusés de complot antlgouveme- 
bassade de France était mise en mental — et sur l’indemnisatiw 
cause pour son a altitude contre- d'entreprises françaises nations li-* 
révolutionnaire b lors du complot séea Du oôtâ guinéen, on exige 
gt « iez çnxiçnimti ,. dans lequel le rtglcment des sxrtfais de peo- 
étaient impliques «tes mSUeux sions rhis aire «.ngiwin rfimbfttAqnt s 
de gauche français » et « plusieurs de l'armée française — réglement 
anbaaada des jkijo de TBs! a pour larael Pxrü x déjà donné un 
Çonakrg ». ■ accord de principe. — Ph. D. 
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DU CHEF DE L'ÉTAT 


'‘'■■■s forces 


CRÉDIT : l'État est aussi un prêteur 


« Puisque nous avons un redé- 
ploiement important de VacttoiXé 
économique française, puisque 
nous avons des difficultés secto- 
rielles qui apparaissent, a est 
essentiel que les pouvoirs publics 
apportent leur contribution à la 
solation de ces difficultés ». a 
déclaré M. Giscard d’Bstaing tpü, 


aao en 1975. Comme ratât biné- 
ïicie chaque année de rembour- 
sements de prêts antérieure, la 


faveur l'encadrement du crédit, 
soit de leur rendre la liberté des 
prix. — AL V. 

LA NEOGRAVURE, première 




fois depuis longtemps V augmen- 
tation des crédits du FJ)£R. suc- 
cédant à uns diminution. » 

L'Etat a bien des moyens 
d’action sur l’économie. L’Un des 
plus classiques est le budget. Avec 


exemple, en 1975 l’Etat béné- 
ficiera de 1,67 milliard de francs 

FXLELS. sur un 1 
liards de prêts. 

te quart des prêts du 

FJJJLS. bénéficiera aux entre - 

f rises nationales. Le restant Ira 
l’agriculture, au tourisme, aux 


juin 1973 de la fusion de deux 
entreprises en difficulté, Chalx- 
Desfossés-Nêogravure et Crété. 
Avec un chiffre d’affaires de 
230 minions de francs, elle détient 


nés dans la région parisienne et 
en province. Elle Imprime notam- 
ment Parts-Match, Télé ? fours, 
Marie-Claire. Lui, Parents et la 


viron 20 % du produit national), privé. 
l'Etat alimente dans tons les do- 


etc- c’est-à-dire à la fols au sec- 
teur semi-public et au secteur 


que le groupe a dû demander, le 
30 septembre, au tribunal de com- 
merce de Paris la suspension pro- 
visoire de poursuites en ta 


365 milliards de francs prévus rai 
1975. Mais l’Etat est aussi un pré- 
teur. Chaque année, le budget 
î partie de dépenses 


F_D.ES. En tout, les prête de 

l’Etat en 1374 auront atteint I* 21 octobre, le tribunal reje- 


francs en 1975. Les rembourse- 
ments atteindront 3£8 milliards 


qui regroupent les de francs l’année prochaine, la 

l - J ■ ~ - charge du Trésor ne sera donc 

que de 968 millions de francs, en 
fin de compte. 

M. Giscard d’Estaing a ajouté 


dont les prêts bénéficient notam- 


tait la requête de la société, qui 


Néogravure entraînerait, selon le 
comité d’entreprise, le licencie- 
ment immédiat de trois mille sept 
cent trente-sept salariés. Peu 


L’évolution de ces prêts est un 
des indices qui permet de mesurer 
la plus ou moins grande volonté 


en œuvre « tous les moyens né- 
cessaires en 1975 ». Pour aider des 
entreprises c à structure saine qui 
auraient à faire face à des diffi- 
cultés d’activité et de redéploie- 
ment », le ministre de l’économie 
et des finances aurait eu effet la 
possibilité soit de desserrer en leur 


après la réunion de presse de 
l’Elysée, une délégation de la 
Fédération française des travail - 


cabinet de M. d'Ornano. A 

l’issue de cet entretien, les re- 
présentants syndicaux ont déclaré 
qu’à ce Jour « les pouvoirs publics 
- — df solution en vue 


Les réactions dans les milieux politiques 


L'U.D.R. : satisfaction 


président envers ceux qui n’ont 
pas une attitude favorable à 
c l’union nationale » visaient bien 

plus M. Poniatowski en raison de 

sence de M. Jacques Chirac et des ses récents propos sur le parti 
anciens premiers ministres — communiste qu’aucun membre de 


sauf M. Debré, qui s’était excusé, 
— a longuement examiné les pro- 
pos de M. Giscard d’Estaing. 

Dans l’ensemble, les déclara- 
tions du chef de l’Etat ont été 
Jugées satisfaisantes. Les inter- 


na. Jacques Chirac mais aussi de 
la précision apportée quant au 
problème des transferts de sou- 
veraineté dans le cadre de la 
construction européenne qui n’ont 
pas paru excessifs. On a égale- 
ment noté avec soulagement que 
M. Giscard d'Bstaing préférait 
tenir sa légitimité du résultat du 
second tour de l’élection prési- 
dentielle et qu’il déniait ainsi im- 
plicitement toute prééminence à 
« l’alliance privilégiée du premier 
tour » pour laquelle MM. Ponia- 


droit reconnu aux parlementaires 
de la majorité de repousser cer- 
tains projets du gouvernement a 
justifié a posteriori l’attitude de 
quelques députés TJJJJt. dans les 
récents débats. Enfin il est apparu 
aux membres du bureau exécutif 
que les regrets exprimés par le 


rtmjft. 

I<es relations avec les autres 


a souhaité que ITF-D.R. 
referme pas trop sur elle -même et 
attende que les autres mouve- 
ments se déterminent plus préci- 
sément par rapport à elle, M. Jac- 
ques Chirac a semblé souhaiter 
une plus grande fermeté dans les 
appartenances. Quant à la tenta- 


ment de la constater. 

Pour la réforme de llïJDJt, U 
a été décidé qu’un comité central 


M. STASI (C.D.P.) : l’opinion 
risque d'être déçue. 

M. Bernard Stasi, vice-président 
du C .D JP. : « Nous approuvons la 
volonté du président de faire par- 
ticiper activement la France, aju c 
côtés de nos partenaires euro- 
péens, à la mise en œuvre de la 
concertation et au renforcement 
de solidarité pour faire face aux 
graves problèmes du monde, qu’il 
S'agisse de la crise énergétique ou 
du conflit du Proche-Orient. (—) 

» Mais aussi fréquentes soient 
elles, les rencontres entre chefs 
d’Etats européens ne sauraient 
suffire. Il reste peu de temps 
France, si elle veut profiter de sa 
« présidence européenne ». pour 
proposer à ses partenaires ~ 
moyens institutionnels et ai 
de passer de l’Europe de la néees- 


préstdent de la République de 1 
pas décourager les Français par 
une excessive dramatisation, en- 
core faut-Ü leur donner des rai- 
sons de faire confiance au gou- 
vernement pour mener le pays, 
sans trop de dommages au-delà de 


9 M r LAURENT V ALLER Y- 
RADOT, avocat à la cour, prési- 


en tendu M. Giscard d'Bstaing 
parler du douloureux sort des 
quarante mille habitants de l’ilc 
de Mayotte. Sa méconnaissant 
des faits n’a d’égaie que la légè- 
reté avec laquelle il sacrifie le 
peuple malwmis. 

» C’est un contresens d’affirmer 
que les Comores auraient une 


la langue. Mayotte forme une 
entité spécifique. 

» C’est au nom de cette entité 
que nous proclamons, plus que 
jamais, le droit imprescriptible du 
peuple mahorais à disposer seul 
et librement de son destin. » 


avait été envisagé. 


raies pour mieux remplir leur 
fonction naturelle de tribune poli- 
tique des militants du mouvement 
gaulliste. — A. P. 


M. SANGUINEÏTI (U. D. B.) : 
conforme aux intérêt ei à 
la dignité de la France. 

M. S an gu inet ti. secrétaire géné- 
ral de rUJDJR, a déclaré que le 
bureau exécutif de ce mouvement 
avait « approuvé les déclarations 
du président de la République qui 
marquent bien la poursuite d’une 
politique conforme aux intérêts et 
à la dignité de la France. 

» Il s’en félicite, non par esprit 
de système, mais parce que cette 
politique, définie par le général de 
Gaulle et poursuivie par Georges 
Pompidou, est la seule qui réponde 
aux espoirs de la nation et aux 
conditions de la paix »■ 


M. FABRE (radical de gauche): 
le pilotage à vue. 

M. Robert Fabre, p 
Mouvement des radica 
che : « Quel changement de ton 
depuis le printemps dernier, où le 
triomphalisme était de rigueur I 
Le président dé la République 
avoue enfin la gravité de la situa- 


it persévère dans 
potmque de pilotage à vue qui 1 
résout pas l'inflation et il enca- 
drement du crédit qui écrase les 
entreprises et multiplie le chô- 
mage. n est bien temps de vouloir 
construire l’Europe sur les décom- 


mations de la gauche restent prêts 


nous parle pas d'union nationale 


M. HERNU (P.S.) : notre inquié- 
tude reste totale. 

M. Charles Hemu, 

omlté directeur du . 
liste, président de la convention 
des cadres de réserve pour l’armée 
nouvelle : « Dire que la force 
nucléaire française ne devrait 
servir qu’à dissuader les puis- 
sances détentrices de la bombe 
atomique serait un langage nou- 
veau. du moins pour M. Giscard 
d'Bstaing. if ata ajouter qu’elle 
pourrait servir à dissuader une 
puissance qui menacerait notre 
sol est. jusqu'à plus ample infor- 
mation, en contradiction avec r~ 
qui précède. 

v En tout cas, on ne voit pas 
comment, dans l'enveloppe bud- 
gétaire actuelle — 2$ % du pro- 
duit national brut, rappelons-le — 
il est possible, sans faire de choix, 
de développer les forces conven- 
tionnelles, maintenir Ut force 
nucléaire stratégique, renouveler 


dont M. Giscard d’Bstaing a 


blique a évoqué la souveraineté 
nationale, ü n’a pas été jusqu’à 
donner une prise de position 
ferme en matière d’indépendance 
nationale. Il n’a pas indiqué gu-’ü 
n’était pas question pour la France 
de rejoindre les structures mili- 
taires intégrées d e l'alliance 
atlantique. Notre inquiétude reste 



Il est précisé que les costumes 
en pure laine vierge de Modem House 
ne sont pas considérés comme signes 
extérieurs de richesse. 

modem 
house 



• LE MONDE — 26 octobre 1974 — Page 7 


HHimSIHHIE! 

I nouvelles! 
■collections! 

FOURRURES 
I DU NORD I 

I LAFAYETTE PASSY ■ 

[115 à 119, Rue Lafayette 100, Av. Paul-Doumer I 


PARIS 10 e 
Près 

Gare du Nord 


Angle R.de la Pompe 
PARIS 16? 
métro Muette 



«lise exceptionnelle 

10 “ 

jusqu’à fin uctobre. 

des manteaux 
par milliers 

TOUS LES STYLES 
TOUTES LES TAILLES 
LTOUS LES PRIX i 



Vison pastel 
Vison saphir 
Vison pastel allongé 
Vison dark allongé 
Vison blackglamma 
CastorduOuebec 
Loutre de mer 
Astrakan Swakara 
Astrakan pleines peaux 
Murmel 

Rat d'Amérique 
Queue de Vison 
Renard 
Lapin 


SERVICE APRES-VENTE 
GARANTIE TOTALE SUR TOUS VOS ACHATS* 

REPRISE EN COMPTE DE VOS FOURRURES 
ACTUELLES AU PLUS HAUT COURS 
LES PLUS LARGES FACILITES DE PAIEMENT 

MAGASINS OUVERTS TOUS LES JOURsl 
SANS INTERRUPTION de 9 h à 19 h 
. sauf le dimanche 


! tiers» 




r 
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Commentaires 


L'intendance précède 


( Suite de te première Raffe J 

Staline ne demanderait plus au 
pape combien Q possède de divi- 
sions, mais s’il a dq pétrole. 

M. Giscard d'Estaing a donc eu 
njson de souligner le poids des 
facteurs économiques comme de 
rappeler qu'ils créent entre les 
nattons une interdépendance ja- 
mais atteinte, et qu’il est illusoire 
de prétendre se sauver tout seul 
Mn-îK l’homme qui a brigué et 
obtenu de la confiance de ses 
concitoyens la magistrature su-' 

prône ne peut s’en tenir là : il 
lui faut intégrer ces facteurs, 
avec beaucoup d’autres, psycholo- 
giques, moraux, humains, dans 
une vision plus vaste. De Gaulle 
et Pompidou avalent chacun la 
sienne. Le moins qu’on puisse dire 
est que celle de leur actuel succes- 
seur n’est pas jeudi apparue bien 
clairement. 

EL a pourtant employé le mot, 
à propos de cette Europe dont on 
le croyait partisan fervent. Cha- 
cun attendait que, profitant du 
temps où la présidence des Neuf 


réalise chaque semaine 

UNÉ SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 


est exercée par la France. U tente 
de la remettre sur les rails. Mais 
que doit faire l’Europe pour avoir, 
comme 11 dit. « une vision à moyen 
terme de son avenir»? Rien 
d'antre que « s' interroger 3ur ce 
que seront d'ici quelques armées 
V équilibre de sa balance exté- 
rieure, son approvisionnement en 
énergie. (~J en matières pre- 
mières. sort niveau d’emploi*. » 

A-t-on jamais parlé en termes 
si desséchants du destin d'un 
continent qui a joué un tel rile 
l'histoire du monde ? Mieux 
vaut mettre tout de suite la clé 
sous la porte à Bruxelles que de 
renoncer à donner à l'entreprise 
qui se pare du beau nom de 
Communauté une dimension et 
donc uni» finalit é politiques, c’est- 
à-dire humaines, sociales, cultu- 
relles. De même aurait-il fallu 
trouver d’autres accents si l’on 
voulait avoir une chance de 
convaincre Israéliens et Palesti- 
niens de s’accepter enfin mutuel- 
lement. A défaut, les uns et les 
autres risquent fort de ne cher- 
cher au vote de la France en 
faveur de l’OIiJP.' aux Nattons 
unies ou à la rencontre Arafat - 
Sauvagnargues que des explica- 
tions, là aussi, surtout écono- 
miques. 

Tout an long de sa réunion de 
presse, le président de la Répu- 
blique a donné l’Impression de ne 
s’intéresser qu'aux « problèmes b 

— Dieu sait s’il a employé le mot 

— et non aux hommes que ces 
problèmes affectent. De l’emploi, 
U a été beaucoup question; des 


chômeurs, jamais. Du et dévelop- 
pement s dans l'abstrait un peu. 
mais pa« des affamés du tiers- 
monde. Une fois, tout de m ê m e. 
M. Giscard d'Estaing s’est dit 
« touché s : à propos de ces habi- 
tants de Mayotte auxquels la 
France ' refuse le droit de rester 
Français. Un mot, un seul, pour 
leur dire adieu— Quant à des 
sujets comme la réforme de la 

Justice, les ventes d'armes ou la 
mainmise grandissante de l’Etat 
sur 2 'audiovisuel, dont 2a destitu- 
tion, le jour, de M. Siegeï 

de son poste de directeur général 
d’Europe 1 est un nouveau signe. 
Ils ont été fort simplement 


M. Giscard d’Estaing est -U 
capable d’abandonner le ton déta- 
ché du technocrate et de faire 
passer sur la scène politique un 
peu de ce souffle qui. du côté de 


la majorité, lui fait tant défaut 
Il ne s’est animé Jeudi que pour 
répondre à ceux qui. U y a un 
mois, rhmtaient à tenir à la 
nation un langage véridique et 
mobilisateur. Sa profession de foi 
libérale ne manquait pas de 
flamme; ni son argumentation de 
solidité. Là 11 se trouvait sur le 
terrain qui lui est le plus familier: 
et surtout c'était loi- même qui 
était en cause. « il ne s’oublie 
jamais dans ce qu’il éprouve, écrit 
Gide dans les Faux Monna.yeu.rs. 
de sorte qu’il n’éprouve jamais 
rien, de grand. » Ce pourrait bien 
être le drame du président de la 
République. 

ANDRÉ FONTAINE. 


Gérer l'imprévisible 


(Suite de la première page .) 


Si l’on suit, comme 11 pareil justi- 
fie de le faire, ce raisonnement, il 
est donc « prévisible • que (es Etats 
producteurs d’hydrocarbures fie pour- 
ront pas entasser quelque 300 mil- 
liards de dollars d’ici à 1900. que les 
pays riches ne pourront pas se payer 
le luxe de gaspiller les ressources 
naturelles comme ils le font encore 
aujourd’hui, que l’humanité dans un 
ensemble ne pourra pas continuer a 
croître et multiplier selon le rythma 
que l'on constate encore maintenant 
Dans ces conditions, fs tâche des 
gouvernements se borne - 1 - ôte, 
comme l’a affirmé M. Valéry Giscard 
d’Estaing. A •* gérer rimprévlslble - ? 
N'est-ce pas s’en remettre à une 
sorte de fatalité pour supprimer les 
illogismes du monde tel qu’il est ? 


du système monétaire international, 
il sembla ne rien attendre ni rien 
proposer, tout eu plus ■ l’esquisso 
d’une esquisse » de réforme. Conti- 
nuerait-il de faire confiance aux tra- 
vaux entrepris députe plusieurs 


années, notamment au sein du 
groupe des Vingt (qut a dû recon- 
naîtra son échec, dès Janvier damier 
à Rome), et qui consistaient tout 
simplement A codifier tes pratiques 
actuelles, c’est-à-dirs à présenter 


comme un système l'absence de 
système ? 


«Dégeler» les stocks d’or 


Il reste que. partant du monde 
tel qu’il est le président de la 

République inscrit sa politique, qui 
. vise plus modestement à parer — ■ 


« Le prélèvement 
déflationniste» 


plus pressé, sur la base d'une ana- 
lyse qui paraît bien correspondre 
aux réalités présentes de la con- 
joncture. Et cela est essentiel. Alors 
que, de l'autre côté de /'Atlantique. 


Le président de la République 
s’est proclamé libérai- Une telle 
option n 'Implique-t-elle pas que sa 
politique devrait, tout entière, tendre 
au rétablissement des mécanismes 
les plus essentiels d’une société 
fondée sur te libre-échange ? Autre- 
ment dit, te progrès pour un libéral 
ne devrait-il pas consister au retour 
à un certain ordre, comme les alliés 
l'avalent compris lorsque, è la fin de 
la dernière guerre, ils Jetaient les 
bises du futur système monétaire 
intem&tionaL Mais, sur ce point. le 
chef da l'Etat français n'a pratique- 
ment ouvert aucune perspective : 
face, par exemple, au dérèglement 


la Maison Blanche continue à nier 
contra toute évidence que les Etats- 
Unis soient entrés dans un pro- 
cessus de récession, l'Elysée est 
toujours persuadé que le risque 


de déflatiu.. »>, — • 

important que celui d'inflation. 
C’est ce qui ressort de l'expression 


employée par M. Giscard d’Estaing 
pour caractériser les effets du ren- 
chérissement du prix du pétrole. 



grâce àwus 
nous construisons A 



Un environnement exceptionnel 

Tout est è la portée des résidents de ChampmesnH: Paris (A 25 minutas 


rigoureuses par le train: HaJson directe gare de. la Verrière - foare Maine 
Montparnasse ; en voiture par l'autoroute de l’ouest et la N- 10, ou par ia 
route de la Vallée de Chavrause. la N 306 puis la D 13 lusqu'au Mesnil 
St-Denis), les grands espaces naturels (centre de loisirs de Saint-Quentin 
en Yveflnes, 8 km. forêt de Rambouillet, 15 km), les sites historiques (Port 
Royal, 5 km, Dampîerre, 7 km). et tous les équipements. Quant aux maisons, 
bien conçues et luxueusement équipées, elles bénéficient de la garantie 
de aéfîeux «fut* grand constructeur-promoteur : le groupe Safri-Chne. 


r utilisent un crédit maximum * . , . 

l ChampmesnH offre des prêts spéciaux du Crédit Agn- 
* cote permettant un apport personnel réduit 




a» 


■ SEFRIKHC1ME 




On peut considérer ce phénomène 
de deux façons : ou bien comme 
une causa supplémentaire de hausse 
des prix venant encore accélérer 
I 1 Inflation, ou bien au contraire 
comme un facteur de réduction de 
la demande. C'est ce deuxième 
aspect qui paraît, sans doute A 
Juste raison, le plus déoisif à 
M. Giscard d'Estaing. qui » parlé & 
ce propos de « prélèvement défla- 
tionniste ». Peut-être est-ce là une 
évidence, mais II était bon de la 
rappeler. A partir de cette consta- 


tation. les propositions avancées par 
la chef de l’Etat s'inscrivent dans 
une politique d’ensemble, même s’il 
continué à céder aux tentations du 
« pilotage à vue ». 


fléchir. 


Comment conserver 
ou rétablir la solidarité? 


Pour faire face aux conséquences 
immédiates de la crise. Je chef de 
TEtet a un* méthode : la concerta- 
tion. Certes, elle est nécessaire pour 
traduire èn actes positifs I’ - Inter- . 
dépendance- des nations. Mais le 
solidarité n’est jamais un fait acquis. 
Comment la conserver ou la rétablir ? 


En ce qui concerne la crise de 
l'énergie, la concertation doit, pour 
M. Giscard d'Estaing. prendre la 
forme d'une conférence tripartita 
réunissant les pays producteurs 
d’hydrocarbures, les paya consom- 
mateurs industrialisés, ainsi que les 
pays consommateurs non Industria- 
lisés. L’objectif d’une telle confé- 
rence serait, à ses yeux, de proposer 
une certaine » garantie de revenus-», . 
par le truchement d'une indexation 
des prix, aux pays fournisseurs, mais 
sur la base d'un -prix nettement plus 
bas que celui qui est pratiqué 
actueHamenL 


à 4 °/e l'année, prochaine, alors que 
la crue semble développer ses efFets 
plus vite que tes comptables natio- 
naux ne te croyaient encore il y a 
.quelques semaines? 


Sans quB des chiffres soient cités, 
il semble qu’à Paria . on . considéra 
qu’un prix de B » 7 dollars Je baril 
devrait être, convenu, au lieu de 
plus da 10 dollars actueHamenL 
Reste à savoir s'il n'est pas dan- 
gereux de consacrer la principe . de 
l'indexation sur lé plan international... 
alors que M. Fourcade rappelle fous 
les jours qu’il est fort critiquable sur 
le plan national. Les pays produc- 


PAUL F AB RA. 


La recherche de la concertation 


Après r éclatement de la crise 
du pétrole, deux types de réac- 
tion sont apparues chez les 
pays consommateurs. 


• La première a consisté & 
essayer cf organiser les pays 
consommateurs face aux pays 
producteurs de pétrole. Cast la 
stratégie définie par M. Kissin- 
ger dès le lendemain du déclen- 
chement de la «guerre . du 
pétrole - du .11 février. 1974 , ér 
qui devait conduire è la confé- 
rence de Washington' sur Féner- . 
glè, d’où est sorti le groupe des 
Douze (les pays da la Com- 
munauté européenne moins la 
Franoe. tes Etats-Unis, le Japon, 
le Canada et la Norvège}. Cette 
organisation devait en principe, 
dans, fmsprlt de ses artisans, 
n’étn qu’une première «tapa de- 
vant conduira par la suite i une 
discussion avec les pays produc- 
teurs. L’ouverture da cette dis- 
cussion devait se -foire dans des 
délais assez brefs, mais /'expé- 
rience a montré que ces derniers 
n’onr pas été respecté». 


la suggestion de M. Jobert, alors 
ministre français des affaires 
étrangères, d'organiser un dia- 
logue -euro- arabe, suggestion 
acceptée ensuite par les autres 
membres de la Communauté 
économique européenne, en 
février, /us/e avant la conférence 
organisée par M. Kissinger A. 
Washington. Mais ce dialogue est 
resté lusqu’è maintenant dans 
les limbes. Tout s'est passé 
comme si les deux parties vou- 
laient bien discuter de tout, «au! 
du pétrole. 

b) Au niveau mondial, dans les 
instances de FONU, ce tut la 
conférence des Nations unies 
sur l'énergie proposée par la 
France et élargie A Fensemble 
du. problème des matières pre- 
mières A ta demanda, de l'AIgé-, 
rie. Beaucoup de discours lurent 
prononcés A oetto occasion, du 
10 avril au 2 mal. A l’Assemblée 
générale extraordinaire sur les 
matières premières et le d«ve- 


• La recherche d'une concer- 
tation directe entra pays pro- 
ducteurs et pays consommateurs 
sous deux tomes essentielle- 
ment : 

a) Au niveau euro pian, ce lut 


Mondfatfste,. la stratégie pro- 
posée per U. Giscard d’Estaing 
s'apparente plutôt A cens der- 
nière . réaction. Mais, dans ses 
mocJatifés. pratiques, elle res- 
semble plutôt à fa première puis- 
qu'elle priyott des négociations 
entre un très petit nombre de 

paye. . 


fi c 


LA RÉUNION DE PRESSE 


tcure ne seront-ils pas tenléa ce 
réclamer d’autres formes de - ga- 
rantie - A leurs débileura occiden- 
taux . par exemple une gnranile-Of 


sur las créancos qu'ils détiennent 
sur eux ? Le plus Important est ce- 
pendant que le France demande dé- 
sormais une réduction des prix du 
brut, et par là-mémo une diminution 
du prélèvement déflationniste- 


C'est égarement dans ce sens que 
devront œuvrer les Européens. Au 
hasard dos questions qui lui ont 
été posées, le chef de l'Etat e3t 
revenu sur la question da l'or en 
précisant que la Franco ferait d'ici à 
la fin de l’année di- nouvelles pro- 
positions A ses partenaires da La 
C.E.E. En réalité, il s'agit de pousser 
tes Idées misas on avant par Pari 3 
depuis plusieurs mois déjà et qui 
visent à - dégeler - les «tocks d’or. 
M. Giscard d'Estaing a reconnu que 
ce problème est - fondamental - 
car il est absurde que dans les cir- 
constances présentes les pays qui 
détiennent des stocks métalliques 
importants voient ces derniers 
comptabilisés au quart environ de 
leur valeur réelle. Une revalorisation, 
en augmentant notamment les facul- 
tés de crédit. Irait encore dans te 
sens d’une atténuation des tendances 
déflationnistes. 






Pour combattre la déflation Inté- 
rieure, te président de la République 
estime que J’Etat. grâce aux excé- 
dents budgétaires accumulés depuis 
plusieurs années, sera en mesure 
d'intervenir chaque fols qu'il le 
faudra, il a précisé que Isa pouvoirs 
publics pourraient venir au secours 
des secteurs an difficulté grftce à 
des crédits du SDES. Mais il ne 
s'agtt IA que d'un moyen parmi 
d’autres. Le gouvernement n'a pas 


abandonné l'Idée d'abaisser fa 
échéant de 2 ou 3 points te T.V.A. 
au cas qü te demande des consom- 
mateurs viendrait brusquement A 


La politique préconisée par le chef 
de l’Etat semble donc se borner à 
des mesures conjoncturelles, bien 
que. A propos des difficultés que 
connaît l'Imprimerie, allusion ait été 
faite A la nécessité pour les entre- 
prises d’augmenter leurs fonds pro- 
pres. On aurait aimé que M. Giscard 
d'Estaing s'attarde davantage sur 
l'assainissement en profondeur des 
structures industriel les et financières. 
Un te/ assainissement est, en effet, 
la condition la plus Importante de 
nouveaux progrès. Le fait qu'il a 
relevé, que la production Intérieure 
brute ait progressé plus rapidement 
que celle de l'Allemagne depuis deux 
ans n’a pas, en effet, l'importance 
que le chef de l'Etat semble encore 
fui attribuer. Sur ce point. M. Giscard 
d'Estaing ne tire pas foutes les 
conclusions de son analyse. Est -il 
vraiment possible que. la France 
malsse une croissance supérieure 


La croissance du P.N.B. n'est pas 
en aol ie gage d’un progrès dura- 
ble. Urt pays quû aujourd'hui, ne 
ferait aucune économie 9ur sa con- 
sommation de produits pétroliers 
verrait son produit national augmen- 
ter plus vite que celui de ses voisina 
qui't avec sagesse, ae seraient lancés 
ctens une politique systématique d’éli- 
fjiination des gaspillages. 






DU CHEF DE L'ÉTAT 
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Réaetieits 


En France 

DANS UES MILIEUX PROFESSIONNELS 


C.F.D.T, : la répétition d'af- C.G.T. t la nasvaisa fai dn 
firmations erronées. pouvoir. 

La commission exécutive de La M. René Buhl, secrétaire de la 
C1F_D.T. : « Le président de la C.G.T. : « Le pouvoir continue à 
République n‘a répondu en au- souffler le froid et le chaud, 
cane façon aux graves inquié -. M. Giscard (TEstaing a d’abord 
tildes de la masse des travailleurs, pris le visage de la société capi- 
La CF-D-T. s’élève contre la ré- taliste en crise, allant même jus- 
pétition d’affirmations erronées au qu’à laisser planer la menace 


sujet de l'indemnisation du chô- 


mage ainsi que des arènes dans 
les P.T.T . La gravité des pro- 
blèmes de l’emploi, la poursuite 


C.G.T. : la mauvaise foi da LES CHAMBRES D’AGRICUL- 
ponvoir. TURE : une réaction saine 

M_ René Buhl, æçnitalre de la. aux difficultés. 

C.G.T. : € Le pouvoir continue a 

souffler le froid et le chaud. M. Perrin, président des cham- 
M. Giscard (TEstaing a d’abord bres d’agriculture (APCA) : «.j’ai 
pris le visage de la société capi- noté la volonté d’accélérer l’orga- 
taliste en crise, allant même jus- nisaiton de l’Europe et de déve- 
qu’à laisser planer la menace lapper la concertation internat io- 
d’une catastrophe économique, noie, ce qui constitue, me semble - 
Cette attitude est bien dans la t-ü, la réaction la plus saine aux 


de V inflation, le gaspillage des 
matières premières, le pillage du 


LES COMMENTAIRES 
DE LA PRESSE 


LE QUOTIDIEN DE PASIS : 
confiance en soi et légèreté. 

« Que la confiance en soi-méme 


d’une catastrophe économique. 
Cette attitude est bien dans la 
ligne de ta propagande orchestrée 
depuis plusieurs mois sur la fata- 
lité d’une crise imputable au gas- 
pillage qui doit conduire chacun 
à accepter l’austérité et les res- 
trictions. (-) 

s Les seules mesures gouverne- 
mentales qu’ü annonce visent au 
soutien du redéploiement de l’éco- 
nomie. c'est-à-dire raide aux 
sociétés multinationales, f-.l 

» La ma u vaise foi du pouvoir 
est ici évidente et rejoint sa 


C.F.T.C. ; la iravité de la 
situation enfin reconnu. 


résultant de la crise de l'énergie. 
Elle est convaincue que les me- 
sures concernant le freinage de 


A l'étranger 


LONDRES méfiante pour la proposition 
de conférence pétrolière 


De notre correspondant 

Londres.'— La réunion "de paresse nièré dont la 'France et les' antres 
n'a suscité que très peu d’échos . m embres de -la Comnamaoté en- 
à - Londres. Jeudi sûir, la pre- visaient la 'solidarité européenne. 


de la République reconnaissait 


energie et en matières premières . 
doivent être coordonnées au ni- 

eue le iaiïe ectu il de rinflatior. 
était tuacœpldbu voir plusieurs 

cal'vvrles pmafUrnuenes. dont mpï 


que la télévision Indépendante 

r SS§ïï WASflMM : les premiers 


réservent les mxrjens d'intervenir, 
en 197S . pour soutenir la produc- 
tion et remploi Je rappelle que 
pour nous agriculteurs, la pro- 
duction de 1975 se prépare dés 


laire .ne consacrait que quelques 
lignes à l'événement* tandis que. 
à une exception près. les organes 
a sérieux » S’abstenaient de tout 


commentaires sont favorables. 

(De notre correspondant.) -• 
Washington. — En l’absence de 
M. Kissinger, actuellement à Mas- 


LES JEUNES DIRIGEANTS s 
trois insatisfactions. .... 


M. Giscard d’Estalng parait s’éïe- I réservés dans leurs -commentaires 
ver contre une certaine concep- 1 privés sur les- rTAvtf^ratfrm» de 


mauvaise volonté devant les pro- “ ^} e ] nLT 4 ^ £“ Le Centre des jeunes dirigeants 

positions réitérées de la C.G.T. & J APCA madevumdéde faire d’entreprises : a Nous ressentons 
d'ouvrir des discussions à la fois connaître mardi — . octobre, par insatisfactions : 

sur les propositions de lutte contre te tire ap premier m maire, s ■ ’• 

V inflation et des revendications r* r n . ■ . _ - » 1) La déter m i n a ti o n annoncée 


d’ouvrir des discussions à la fois connaître mardi 22 octobre, par 


faite hier de la crise mxmdiale être dupes de telles manœuvres 


et les intéressantes et positives 
propositions qu’ü a présentées 
pour trouver remède à celle-ci le 
prouvent abondamment, Il nf a pas 
paru autrement dépassé par le 
chaos qu’a a annoncé. Mais que 
sa légèreté soit aussi grande, c’est 
également incontestable. L’opi- 
nion retiendra le formidable hia- 
tus qui oppose son profond pes- 
simisme et sa profonde sérénité, 
quand cette sérénité ne s’appuie 
sur aucune preuve tangible, sur 
aucune définition politique pré- 
cise, sur aucun projet particulier. 
On en revient toujours à la même 
relation vaguement charismatique 


lettre ap premier ministre, a 

C.G.C. : une politique qui 
sous-estime l’importance 
de l’effort. 


F.O. s «oui» aux négocia- 
tions entre les nations. 


actuelle est plus grave que celle 
de 1930, car, à cette époque, Ü 
n'y avait m pénurie ni housse du 
prix de l’énergie et des matières 
premières. Et Ü n'y avait pas 
non plus de crise de civilisation 
et d’éthique comparable à celle 
que nous vivons maintenant 


lots de la précédente réunion de 
presse d’anticiper le changement 
n’apparaît guère aujourd’hui, 
alors que la redistribution des 
richesses au profit de certains 
pays oblige l'économie française 
a redéfinir une stratégie indus- 
trielle et commerciale ; 

» 2) Les propos tenus sur FEu- 
rope ne nous paraissent pas 
répondre à la nécessité urgente 
de réaliser une Europe réellement 
unie pour résoudre les difficultés ; 

» S) Nous aurions aimé que la 


déclaraft vouloir abor- tes> on constate avec, regret que 
le Plaident français, contraire- 
entoe la Grande-Bretagne et. ses ment à -Fespoir qu’exprimait 
partenaires continentaux dans un Kissinger dans une récente 
esprit a agnostique a. tnterriew au New York Times. 

L Invitation française a un nou- ■ exclut que la France puisse rejoin- 
veau « sommet » européen ne dre le groupe des douze pays 
surprend pas trop même si- cer- consommateurs, même de manière 
tains, comme l’éditorialiste du Indirecte. Mais ce refus n’a pas 
Financial Times, estiment qu’un vraiment surpris— Par c ontra ; on 
tel geste est encore prématuré et 'est déçu par la suggestion d’ « in- 
vlse à forcer la main des Huit. derêr » le pris du pétrole dans 


lions nécessaires passe forcément non plus de crise de civilisation unie pour résoudre les difficultés : 
par la négociation entre nations et et d’éthique comparable à celle 

non par une quelconque utilisa- que nous vivons maintenant » S) Nous aurions aimé que la 

tion de la force. Il sait aussi * Je ne pense donc pas que la volonté de concertation nette- 
qu’ aucun pays n’a la moindre politique actuelle, malgré un effort ment exprimée par le président 
chance de s’en sortir en ignorant certain, soit à la dimension de de la République en matière de 
les autres, et par conséquent le la. gravité de la situation, car politique étrangère le fût égale- 


bureau de Force ouvrière ne peut 
qu’approuver les initiatives ten- 
dant à rengagement de ces dis- 


eüe sous-estime l’importance de 


politique étrangère le fût égale- 
ment sur un plan intérieur, faute 
de quoi le redéploiement de notre 
économie, qui néoesstte des efforts 
de tous, risquerait d’être compro- 


tel geste est encore prématuré et 'est déçu par la suggestion d’ « in- 
vlse à forcer la main des Huit, dexer » le prix du pétrole dans 
L’impression Ici est qu'un le cadre de la conférence trtpar ti te 
«sommet» risque dé connaître projetée. 

des difficultés considérables sL Ainsi an 'note- avec satisfaction 
comme fl faut s’y attendre, qu’à aucun moment M. Giscard 
M. Giscard d*Estaing compte d’Estid^ n’est revenu à la pto- 
oti tenir l'accord de ses partenaires position d’une conférence iirnb-A» 
pour son projet de conférence aux seuls Européens et Arabes, 
mondiale sur le pétrole. Pour D’autre part, rengagement du pré- 
r Instant, cette dernière entreprise sideht dé ne pas créer d’obstacle 
parait aller directement à ren- à Véteh iiCTémanfr h» rm ^nteatinm 
contre des efforts entrepris par le des Douze est considéré comme la 
groupe des Douze. A cet égard, marque d'une évolution positive 
on voit ùh conflit dans la ma- de là politique dé la IrtLnce.: 


président, cette fois, c’est la crise. 


ra inquiété et même paniqué, Ü 
faut lui donner des gages concrets. 
M, Giscard (TEstaing est loin de 


X/AUHORE t d** accents dan- 
tesques. 

« Lancée sur le tan de la tra- 
gédie, cette conférence de presse 
ne cessa « f évoluer vers dés hori- 
zons plus sereins, subissant ainsi 
V empreinte d’un homme acharné 
à trouver dans V action des motifs 
d’optimisme. 

« Dramatiser, c’est décourager, 
a conclu le chef de l’Etat. Or lu 
» France à la capacité de faire 
» /ace- » 

» ... A condition, pourtant, que 
nous recherchions dans la solida- 
rité une assurance contre le cata- 
clysme qui guette ce « monde 
malheureux* dépeint hier avec 
des accents dantesques par m 
Valéry Giscard d’Bstaing déjà 
façonné par les angoisses et les 
incertitudes de Texercice du pou- 
voir suprême. * 

CBOLANt) FAUKS.) 

L’HUMANIT E^ la France du 

a Pas un mot sur le rôle que 
notre pays, pour son plus gratta 
profit et pour celui de ta pour, 
devrait jouer en faveur de la 
détente internationale. Pas un 
mot sur la contribution française 
aux négociations de désarmement. 


droit intensifier avec les Etats 


àl‘orécdu17 éme 
2950 f le m 2 




JÀSriK f«SKi«r 


raison, de le souligner. 


monde. Comment y faire face ! 




AujourdTiui dans Pans le prix moyen des appartements tous arrondissements 
confondus est de l’ordre de 4 500 F le mètre carré. A « CUCHY-SUR-SEi NE », à moins 
de 1 500 mètres du 17* arrondissement , le prix moyen du mètre carré habitable est 
de 2950 Fl 
Des exemples 7 En voici : 

2 pièces de 48 m 2 -h loggia 9 m ! 
au S* étage: F 140 000 

3 pièces de 71 m® + loggia 13 m® 
au ff 1 étage: F 206 000 

4 pièces de 87 m* + loggia 16 m 2 


Renseignements et vente 

surplace tocs les jours de 14 h à 
19 h, les samedi et dimanche de 
10 b à 19 h. 

et GEFIC - 52. Champs-Bysées 




. 0 3"f3 p»l «r/sn«msj â Cùcnji-su^-SBlnsiBBClBBiwR : S toi» 
Par? i Fî. do O -ctyl i C'îc#i*»sar-$Wn». Eractanwit : f.CM Sn 


EâlMIIi 

constructeur 


L’O-LP. : une position réaliste 
et avancée. 


« La position réaliste et avan- 
cée de la France, telle qu’elle a 
été • définie par M. Giscard 
(TEstaing, montre une fois de plus 
que toutes- les t ent ati ve s visant 
à ignorer la cause dé peuple pales- 
tinien dans le conflit du Proche- 
Orient sont vouées d l’échec s. 


rOrg ante atic p de libération de la 
Palestine, et membre da «wiifA 


Israël exercent de ' très .grandes 


à changer, la réalité d es faits ». 
a-t-il ajouté. , ; 

De saa.-cètév le journal An 
Nahar de IB^routb, commentant 
la conférence de presse de 
M. Giscard d’Bstaing, écrit ; 
s Merci pour le président fron- 
çait. n a gagné la stature inter- 
nationale du générai de Gauüe~ 


j 




r 
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POLITIQUE 


L.E XXI* CONGRES 


M. Marchais : un parti communiste influent, c’est la sécurité pour I avenir des travailleurs 


C'est à 

txrm et studieuse (■ grave, même ». de rail estimer 
eVar.» les couloirs du congrès un des représentants 
du Mouvement des radicaux de gauche) que 
M. Georges Marchai» s'est adressé jeudi après- 
midi. Les mille deux cent soixante déléguée ont 
eu quelque mérite à prêter à l'Intervention de 


France pour le changement démocratique • «pii 
est prôné*. D* part et d'autre de l'estrade to m be n t 
dn plafond deux immenses drapeaux, l'un rouge 
et l'autre tricolore. On est lois de ce « nmr 
d'images* du v ingtième congrès et de son faste 


lame à la fin de cette première séance qu'au 
début t M. Marchais a en «fiel prononcé devant 
aux un discours da plus de quatre heures. 

Le décor de la salle du Palais des sports de 
Vliry. ü est vrai, malgré la présence d’une longue 
tapisserie de Jean Lurçat — -la naissance da 
l’homme » — au-dessus de la traditionnelle tri- 
bune. derrière laquelle avaient pris place cin- 
quante dirigeants du parti, n'înmtaü pas particu- 
lièrement à la rêverie. Sur le nmr de gauche, une 
inscription réclame - un parti communiste 
influent et actif pour agir contre la crise, unir 
pour la victoire et garantir un vrai chai _ 
sur le mur de droite, c'est 1' « union du peofde de 


Les premiers applaudissements n'ont retenti 
qu'aprês une heure et demie de discours; «f 
s'ils furent «tt peu pin* fréquents dans la seconde 

partie d» rinlerveufion de K. Georges Mar chai s. 

après la « récréation* d'uns demi-heure aeeordée 
à ses auditeurs, les propos du secrétaire général 
n'ont pas semblé, dans l'ensemble, susciter de 
réaction particulière parmi son auditoire. . 
Toute sa mise au point sur l'union de la gan- 

xneni. notamment, a été écoulée d anc 1* calme 
.et sans manifestations particulières, y compris 
quand M. Marchais donnait l'iznpressâon d'en at- 
tendre et même d'en esp ér e r : M. Marcel Rosette, 
' « de Vltry, qui 


«ourcusemenl applaudir, après le discours du 
secrétaire général, la délégation du P -S- conduite 
par M. Claude Esüer. et celle de* radicaux de 
gauche, conduite par M. François Lande. 

La suspension de séance, vers 16 heures, a per- 
mis délégués, entre la buvette traditionnelle- 

ment prise d'msaut et les stands de vente de 


mh 1» partie la pins nouvelle et le 

plu* attendue du discours da M. Georges Marchais 
n'avait pas encore été prononcée. — et ce o'est 
qu'à la fin de la séance «ne ces impressions pri- 
rent véritablement consistance. Les propos du 
secrétaire général du P.G. aux le rôle du syndi- 
suscitaient des appréciations diverses. 
fonctio n sa général de l'âge des délégués, dont 
rua se demandait avec plu si eu rs « anciens » si 
l'abandon de te. notion de « courroie f 
sien » n’était pas à cet égard un 


M. Marchais, de sos côté, n'a renoncé qu'une 
seule fois à l'austérité de toi révocation de 
e la camarade qui a écrit dan* la tribune de dis- 
cussion qu'il s’agit de s’unir avec FU-DJL* <à 
propos de rappel aux gaullistes pour réaliser 
« du peuple de France ») l*a manifestement 

nui en joie, et c'est avec un sourire accentué qu’il 
a précisé qu’elle avait - mal posé le problème*. 

Après la séance, de nombreux délégués devaient 
participer, à Vltry même et dans plusieurs autres 
commune s du Vai-de-Morne» à des « rencontres 
avec la population*, dans la perspective de l'opé- 
ration - pleins phares sur le Vingt et uniè me 
congrès ». Auparavant, le congrès avait élu % Tuna- 
niial té sa* commissions (de* m an d ats , des avis st 
propositions, de la résolution) et «m secrétariat 
administratif, et fait au secrétaire général une 


de M. Rosette, maire de Vîtry-j 
Seine, membre du comité centrai, 
après que les délégués eurent ob- 


d’étergir ses bases sociales et que, 
eu conséquence, « ü mu l ti pl ie les 
efforts pour créer une terrain pro- 


1972), Jean Rien et Léon Feix. caïd d’Estaing comme allant « à 


« Programme antânanopollste, 
pro g r am me de démocratisation de 
la oie économique, sociale et poli- 
tique, le programme commun, est 


demander si elle i 

l' adhésion an. très long texte politique qui venait 
d'être prononcé, l'admiration poux la performance 
de l’orateur. 

BERNARD BRIGOULEIX. 

parti socialiste, m constate qa’tSU condui re ni l es uns ni les antres rintib-èt que mas taiochons à 


i 1336. mieux qu'à la Libération », 


non du socialisme. Longue nous 


à la victoire. Car , pas plut que 
7wus ne voulons dominer, nous 
ne salerions accepter d'être réduits 
à un rôle de force d appoint f-J 
Certaines des questions 


sans vaine agressivité, sont acri- 
monie, sans esprit de polémique 
partisane, avec la seule volonté 


au début de son rapport, que le 
congrès extraordinaire a été 
convoqué pour répondre à deux 
questions qui découlent de la 
« montée du mouvement popu- 
laire en faveur d’un changement 
politique, économique et social 
profond » .• comment parvenir & 
ï changement et quel est le rôle 


revendicatives pour souligner que 
le fait dominant de la vie poli- 
tique française c’est < le rôle de 
ciment de Tunion des forces popu- 
laires » fané par le programme 
commun de gouvernement, « Sur 
cette base, Tunion de la gauche 
a progressé, note-t-fl- EÜe appo- 
rtât comme une grande force 
tf attraction pour les plus larges 
masses. » Au passage il souligne 
le « rejet de plus en plus net de 
l'aventurisme gauchiste », constaté 


Il estime que les difficultés de 
l’heure sont le résultat de la aise 
du système « mis en place par le 
grand capital s. < Nous en sommes 
arrivés, affirme- 1- il notamment, 
au point où Vaccumulation, la sur- 
accumulation dénormes capitaux 
entre les mains d'une mince aris- 
tocratie de gros financiers et 
industries a des conséquences 
désastreuses sur là vie du pays. 


contre-courant de V évolution in- 

temattonale » et donc de la sion : assimiler programme t 
détarte et de la coexistence pacl- ' “ ~ 


oc-» » nouorile ». Par je viens d’évoquer se posent éga- de faire progresser l’union, dans 
ailleurs commentant ces assises, lement en ce qui concerne les le respect de Tortgtnnltté de cha- 
- ' * radicaux de gauche, qui savent cime de nos formations. » 

Le rôle central de la classe ouvrière 


fique. Au passage, il s’étonne en 
outre que «des hommes de gau- 
che, qui s 1 affirment pour le soda- 


contenu révolutionnaire.: 
Le secrétaire général insiste 
également sur l’ampleur des réfor- 

" 1 sur les nationalisations, « base 

indispensable d’une mise en oeu- 
vre cohérente » du programme. 

Pour permettre sa réalisation, 
encore convient-il que se réalise 
T «union du peuple de France». 
M. Georges Marchais entreprend 
d'expliquer le sens de ce mot 
d’ordre qui, reconnaît-il, « a don- 
né lieu, dans la préparation dn 
Congrès, à une large discussions , 
même s'ü a «.rencontré V approba- 
tion unanime du parti». 11 cons- 
v- . , r f, ta te que, «comme Ta montré la 


natvfèüement à « modifier 
» nature et le contenu technique 
» de romance ». Ces faits, et 
d’autres analogues, conduisent na- 
turellement à es demander si le 
parti socialiste n'envisagerait pas 
de substituer au programme com- 


Le secrétaire général insiste 
ensuite sur le r&o de la classe 
ouvrière dans l’alliance en expli- 
quant qu’elle doit être « ou centre 


Q-t-ü annoncé tout haut ce que 
M. Jobert envisage tout bas ? » 

M. Georges Marchais conclut 
rapport par un exposé des 


de ce grand rassemblement, appa- tâches qui attendent le parti com- 


ratssaxt comme la force motrice. 


affirme -t-D, à contresens d 
nécessités de la lutte pour un 
changement réel dans notre 
pays. » 

M. Marchais explique ensuite 
que « de larg 


veraient pas les mesures concrètes 
importantes qu'ils souhaitent 
pour améliorer leur vie actuelle. 

» Si le parti socialiste consi- 
dère soudain que la tâche A Tordre 
du jour est «rengager «ans plus 
attendre le combat décisif pour 
rinstauretton du socialisme en 
France, Ü faut qiTü le dise. 

» Mais, dans ce cas, nous ne 
voyons pas comment on peut 
concilier cette affirmation faite 


« De plue en plus concentrée 


le P.CJF. s'est toujours montré 
solidaire de ces luttes, comme B 
a toujours œuvré au renforcement 
de l’unité du mouvement commu- 
niste International. Evoquant à 
ce propos le cas de la Chine, U 
précise : « Si nous n * entretenons 
pas de relations de coopération 
active avec le parti communiste 
chinois, ce n'est pas de notre fait. 
.La politique actuelle de ce parti 
est marquée par le soutien ouvert 
aux gouvernements les plus réac- 
tionnaires et au bloc atlantique, 
ainsi que par Tantisoviétisme. Elle 
est profondément contraire aux 
intérêts de la lutte a nti- impé- 
rialiste. » 

Après avoir appelé & une action 


été l'objet d’interprétations con- 
tradictoires. les unes relevant 
d’une tendance à T opport u n is me, 
les autres d’une inclinaison à 
l'étroitesse.» 

Le secrétaire général note que 
toute l'histoire du parti est mar- 
quée par sa lutte constante pour 
réaliser « Tunité des travailleurs ». 


les candidats de la gauche non 
communiste sur le programme 
commun, dont les objectifs sont 


: parti communiste fort qui con- 
fère à son action une efficacité 
*0713 égale.» 

Quant aux antres couches 
sociales en direction desquelles le 
P.C.7. a lancé des appris répétés 
à l’union, M_ Georges Marchais 
explique : 

a Certains « ultra-révolutionnai- 
res » se disent « choqués » de 
nous voir nous occuper avec 
sérieux des problèmes dn paysan. 


Its vaudraient faire croire que 
nous voulons simplement opérer le 


munisse, dont 11 réclame le ren- 
forcement en ce qui concerne tant 
l’Influence que l’organisation. Il 
note : e IZ peut jouer et ü joue 
ce rôle d’avant-garde de la classe 
ouvrière et du peuple parce qu’il 
est le parti de la classe là plus 
intéressés à la transformation de 
la société ; la classe ouvrière ; 
parce qu’ü fonde son action sur 


qtrtZ dispose de règles et de 
méthodes d'organisation qui assit- , 
rent son unité dans l 'action sur 
la base d’une élaboration profon- 
dément démocratique de toutes 


général du P.CJF. oppose « r aus- 
térité permanente » dans laquelle 
vivent la majorité des travailleur*. 
De même il oppose cette « crise 
du capitalisme monopoliste 
dTBtat » au fait qu’ «ü n’y a pas 
de crise dans les pays socialistes ». 
Quant & la politique suivie par 
M. Valéry Giscard d 'Esta in g. 


de f indépendance et de la paix 
contre nmpériaUsme, le secrétaire 
général dénonce la diplomatie 
française, qui «insère de plus en 
plus notre pays dans le bloc 
ouest-européen et atlantique » et 
qui se montre prête « à Taban- 
don des impératifs nationaux ». 

H note : c Cette politique de 
soumission aux intérêts monopo- 
listes est une politique d’abandon 
qui s’inscrit en Ugne directe dans 
’ tradition antinationale de la 


sent d’élargir le rassemblement 
déjà réalisé pour qn’fl c devienne 
largement majoritaire ». 

M. Marchais ajoute : « H est 
évident qdü ne S’agit pas, pour 
nous, de vouloir Tunion pour 
Fanion, de vouloir une union sans 
contenu ou sans, pr i nc ipes . 

» L’union, pour nous, Cest 
Tunionpow décupler la capacité 
de combat des travailleurs, pour 
élargir, mo&Biser et consolider la 
lutte des forces ouvrières, démo- 
cratiques et nationales contre le 
régime du grand capital. Nous 
voulons l'union pour battre le 
pouvoir des monopoles, pour tns- 


possibilité de tenir leur place sur 
le marché mondial. Dénonçant la 
« sorte de comédie à grand spec- 
tacle » montée par le chef de 
l’Etat, il ajoute : « XI est aujour- 
d’hui possible de mesurer les 
limites plus qv? étroites d'un réfor- 
misme qui laisse intacte la dami- 


pditique extérieure tirant parti 
des atouts importants dont dis- 
pose notre pays, en raison de ton 
histoire, de son poids spécifique, 
de sa position, ü ne reste a M. Gis- 
card d’Estaing, pour justifier cette 
petite politique, qtfà rabaisser la 


du souci de servir la dans ou- 
vrière et le peuple, mais ne pedt 
aboutir qu’à ‘ ' mettre la classe 


« La clartés des objectifs doit 
s’accompagner de la clarté des 
alliances. Cfest là une seconde 
question. » Développant cette 
question, M. Meroharfs reprend les 
critiques déjà -formulées contre le . 


Poher soit comme président de 


où . 

entre la gauche non communiste 
et la droite, camouflée ou non 
sous T étiquette du centrisme ». 

« La troisième question, pour- 
suit l’orateur, a trait au contenu, 
des rap por ts entre nos partis. La 
grande bourgeoisie n'a pas, en. 
effet, renoncé et ne renoncera 
jeûnais à ses efforts pour tenter 
" “i cause Punùm de la 


En vérité, us ne cherchent qtra ILTZ, 

ràtoire to poMribMtis d'alliance 


de Za classe ouvrière, donc de son 
succès. Nous ferons en sorte qu’as 
en soient pour leurs frais. » 

II est toutefois amené à préciser 
que le P-CJf. ne prétend pas que 
les Intérêts de oes petits entre- . 
preneurs et des .thrauheurs soient 
« rigoureusement^ identiques » ou 
qu'une conclüafioo. idéologique 
puisse intervenir "entre chrétiens 
et marxistes, maJr qu’au-ddà de 
ces différences tous ont des reven- 


changer. rien résoudre. 


bourgeoisie. EUe relève en fin de 
compte de Topportunisme le plus 
plat . voire du maquignonnage 
HectoraHste. (~) 


Nous luttons pour lé socialisme 


Je secrétaire général explique que 

, le F-CF. «a toujours eu le souci 

«La discussion préparatoire au de p rendre soigneusement en 


développe la stratégie de t 
matioru U constate " 


triple revendication . 

« — L'élévation de la qualité 
de Tunion de la gauche ; 

— La conquête de nouvelles 


moins aujourdlud que, confron- 
tée à la crise de sim système, 
eue n "écarte pas pour sortir de 
Timpasse actuelle le recours A ira 
gowcmsmatt de gauche qui ac- 
cepterait de gérer « loyalement » 
ses intérêts. A la manière de 
M. Helmut Schmidt. C’est ce que 
confirment les spéculations per- 
sistantes sur la possibilité de voir 
Giscard VBstaing appeler- Fran- 
çois Mitterrand A 'ta direction du 
gouvernement , alors que, A V évi- 
dence, ü est absurde de' croire 
qu’un gouvernement d’union de 



suffisant pour exercer au bénéfice 
des travailleurs et du peuple son 
, influence sur la politique du pays, 
ü est évident que ce poids doit 
grandir. Quelle excellente chose 
ce serait pour tous les travail- 
leurs, pour Tave/ntr démocratique 
dé la France, ri. en liaison même 
avec V Surgissement du mouve- 
ment populaire, avec les progrès 
de l’union, le parti communiste 
/rangeas atteignait ou dépassait 
lès 25 % de voix aux élections 
législatives. 

» Oui, camarades, de ta tribune 
de ce congrès s 


o’est Za sécurité pour Taaettir des 


à la coalition Giscard tFEstaing- 
Chtrac-Lecamiet, à sa politique de 
combinaisons à la petite semaine 
et dé" braderie des intérêts 


"Au passage M. -Marchais précise 
que le P.CF. a enregistré quatre- 


TTini e mwnhr n rép ar tis dans -près 
de vingt et un mille cellules. R 
estime qœ ce renforcement doit se 


du parti.» «Mais cria ne peut 
“* i obstacle inaunrùm- 


rotion lancée -par Michel Jobert. 


claire. Mais, dans une déclaration eux. mnarque-t-ïL Dans toute 


récente, M. Olivier Guichard vient „ _ 

d’affirmer quti l serait utile de mais demandé aux Français et 


lisme tandis que d’autres ont ^ notre parti. Nous 

affirmé qu ’ S convenait de cesser nullement renoncé en — 

aujourd'hui notre propagande .programme commun prévoyant 


rident de la République et une 
J parlementaire réaction- 

Il est vrai que les hommes 


majorité 

nôtres. 


t reconstituer un. centrisme (Top- 
» position » qui pourrait, comme 
Ta fait Leoanaet, voler au moment 
opportun toi secours de la majo- 
rité réactionnaire. M . Guichard 


son histoire, notre parti n’a ja- 

*“ demandé aux Français et 

Françaises qui souhaitaient 


dans ce domaine. _ Les un» et les ^ réformes démocratiques pro- 
autres sont dans Terreur. <~) fondes. (—1 
» C’est pour le socialisme que -, t -a comme 

nous luttons. H ne peut, ü ne 7 ,JL25îL ^ .1. n», . Jrj>n C 
saurait y avoir aucune ambiguité ~ 

A cet égard. D’autant que chacun succès du Progran^ ootrmvn, 
le constate, les idées du socialisme 


“rrrr “■SstSk 

iStirni. <fan, ia JW Æiw 9» 

s Dans un pays comme le nôtre, SSSSU' JSf 
A notre époque, c’est le capüa- SSn 

lisme monopoliste qui est la famé SlT 

dominante du capitalisme. Ce qui aL>. 

le caractérise en outre, c'est la 2 

liaison intime des .monopoles et PS* ^ 
de FStat, celui-ci étant pour l’es- j g{J* Î2LJ5 

sentiez au service de ceux-là. Par 
conséquent, entamer la toute-puis- 1 ’ 

sance des monopoles, arracher ^^•J3S u jJSSL S 

l’Etat A leur emprise, telle est . la ruïul 

tâche à Tordre du jour, rétape nous 

indispensable de notre lutte pour respecterons- son verdict.» 
gagner les masses populaires A Constatant que depuis 1968 
l’idée et à la pratique d’une brans- cette stratégie centre dans la 
formation socialiste ultérieure de vie», M. Georges M a r c h ais sou- 
la société, s ligne qu'il n'est pas question d en 

Après ce rappel de la stratégie changer mais de l'appliquer. D’où 
du parti, étayé de quelques cita- son insistance à expliquer : 


tiennent. 

Développant .le premier de ces 
points, M.- Marchais évoque les 
rapports du p.cjf. avec ses par- 
tenaires de l’union de la gauche. 


; nul doute. Os escomp- 
tent créer des conditions pbis 
favorables A leur» plans dans 
t’avenir en limitant, et . si pos- 
sible eu affaiblissant, .le poids 
-relatif du parti communiste sur 
Téchiquier politique. » D’crù, rap- 
pelle M. Marchais, la condamna- 


L'action dans les entreprises 

Le rapporteur réclame une réac- 
ttvatbm des cellules et et en pre- 
mier ttea dans les entrepri s es », 


Téchiquier politique. » D’crù, rap- qui sont devenues « non seulement 
. te Heu. privilégié de la lutte éeo- 


après une courte période de succès 
les désillusions Qu’ü a connues 
dans le passé. (~) 

» Et c’est à partir de ce souci 
que nous sommes amenés à nous ' 
poser quelques questions concer- 


TXbrage de Za gauche », qualifié 
de « pernicieux ». 

L’émulation souhaitée entre par- 
tenaires de l’union de la gauche, 
poursuit-il, « ne peut consister, 
pour Tvn des partenaires , à si 
- donner pour objectif de se rem- 
porte naturellement sur l’objet forcer au détriment de Vautre 
même de notre union, sur Ttibjec-. ' ” ’ ' ‘ ' 

tif de notre hetie commune au- 
jourd’hui. f-J Au lendemain des 


nomique mais de la bataille poli- mandé 

tique eUe-méme.» « Tl faut point. Voilà notre réponse. Mous 

* j'-» - vaudrions à notre tour demander 

aux dirigeants de la C&JDJT. si 
les membres de notre parti adhé- 
rents à leur organisation syndi- 
cale «ont assurés de pouvoir y 
militer librement et y accéder., à 
des responsabilités sam discri- 


récente s assises organisées par le 
parti socialiste, nous sommes fon- 
dés à dire qtfme équivoque existe 
sur le point de savoir si le parti 
socialiste considère toujours que 
Tobjectif commun des partis de 
gauche demeure le changement 
démocratique profond défini par 
le programme commun. (-} 

» Si Ton se reporte par exempte 
à la déclaration finale adoptée 
par les assises organisées par le 


revient dans la 
a£flrme-t-£L. 

C’est pourquoi le secrétaire 
général s’adresse alors aux syndi- 
calistes et leur lance un appel à 
rejoindre les rangs du parti com- 
muniste. H note au passage : « En 


de rééquilibrage; de la gauche. ■ veront 


r objectif da parti socialiste quand 
nous Usons dans la déclaration 
finale des assises : « L’heure peut 
.» être proche oit le socialisme 
b français aura à jouer un rôle 
» déterminant dans la responsa- 
» bütté dn pouvoir », ce qui re- 
vient A diré que le parti socialiste 


adhérant A notre pâti, ils y trou- 
veront ■ une rie- démocratique 
intense, non hypothéquée va r les 


conflits de personnes .et de ten- 


aux membres de Is&CÇG.T. et de 


M. Marchais, les militants de la 


annnno» deux initiatives le 
domaine de la formation des mi- 
litants : ' 

— l'organisation, à IlatenBon 
des nouveaux adhérents, de sta- 
ges d'un ou deux Jours sur le rôle 
du parti et sa politique ; 

— la tenue immédiate, avec la 
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— — — ‘ ■ - _ La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 

UN APPEL DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL A U C.F.D.T. Le gouvernement accepte de porter h 14 fa la majoration des rentes viagère 


5, (State de la première page j 

J Outre ce « recentrage * des 

* perspectives du parti et le rappel 
;■ de l’analyæ'que les communistes 
^ font de la crise du « capitalisme 
•: monopoliste d’Etat », le secrétaire 
s général a Innové en développant 
■i pour la première fois ses apprë- 
% dations des assises nationales du 
> sodallsme des n et 18 octobre. 
I; H s'est abstenu, à cette occasion, 
i, de reprendre à. son compte les 
accusations de M, Roland Leroy, 
i qui. le 13 octobre A Limoges, avait 

t estimé que l'attitude des socïa- 
listes rejoignait « le3 plans du 
t grand- capital ». Les représentants 
d du P-S. (MM. Bérégovoy. Kstier 
; et Sarre, membres du secrétariat) 

. et ceux des radicaux de gauche 
(MM Bracque. Oenesseaux et 
[ Loncle. membres du secrétariat), 
qui siégeaient parmi les invités 
eu compagnie notamment de 
membres du PB. U. et de la 
; aFJ>.T„ avalent d’ailleurs pré- 
venu qu’ils seraient contraints de 
. quitter la salle si de telles 
attaques étaient renouvelées. 

Questions au Pi. 

En. écoutant le rapport de 
M. Marchais. Ils ont pu se ras- 
surer. Le ton n'était pas A la 
polémique, et les -reproches que 
le P-CJ?. formule à ses parte- 
naires de l’union de la gauche 
ont pris la foïme de trois ques- 
tions au parti socialiste. Est-il 
partisan d'un passage immédiat 
an. socialisme et abandcmne-t-il 
en conséquence l’étape des 
réformes Illustrée par le pro- 
gramme commun? Va-t-fl 
renoncer A ses alliances à droite 
dans les municipalités ? Est-il 
décidé à refuser toute gestion 
« loyale » du capitalisme telle 
: qu’elle est pratiquée par ses 
: homologues sociaux-démocrates 
en Allemagne fédérale et a-t-il 
vraiment renoncé A tonte ten- 
tation de c collaboration de 

. classe »? 

Ce ne sont pas les reculs élec- 
toraux du P.C J? 1 , lors des récentes 
élections législatives partielles qui 
ont servi de fondement aux griefs 
de M Marchais. Ne voulant pas 
avoir l’air d’adopter une position 
défensive, il a préféré contre - 
- attaquer en faisant porter l’essen- 
tiel de ses reproches sur les déli- 
bérations des assises du socia- 
lisme et sur la déclaration finale 
qui y a été adoptée (le Monde du 


Le grief essentiel du p.CJ’. tient 
au fait que cette déclaration ne 
parle pas du programme <vnnrfni^ i 
ce qui permet aux communistes 
de se demander si le P S. aban- 
donne cet accord signé en 1972 
pour cfnq ans. Elle contient, en 
revanche, une phrase qui affirme 
que a l’heure peut être proche où 
le socfaUsme français aura à jouer 
un rôle déterminant dans la res- 
ponsabilité du pouvoir », ce qui 


suivi par M. Mitterrand est de 
réduire leur rôle à celui d'une 
« force d’appoint ». U ne semble 
pas que la déclaration du pre- 
mier secrétaire dp PB. précisant 
à Fort-de-France lie Monde du 
25 octobre) que jamais H « n’es- 
saterait d’imposer la loi des socia- 
listes » ait suffi à rassurer sur ce 
point le PjU 1 . 

D’autant que, sans être aussi 
précises, d’autres accusations plus 
ou moins feutrées sont également 
motivées par les assises du socia- 
lisme. Ainsi, quand M Marchais 
s’étonne de voir des hommes de 
gauche nier l’existence d’un 
monde socialiste, celui des démo- 
craties populaires, on ne peut 
manquer de penser au * projet 
de société » qui a servi de base à 
la convocation des assises. Ce 
texte précise, en effet, que les 
expériences en cours « ne consti- 
tuent pas aujourd'hui une réfé- 
rence acceptable pour la construc- 
tion du socialisme », et qu’afl n'y 
a plus de soiuiicn que û ans r au- 
dace d'une expérience nouvelle ». 
En désaccord complet avec cette 
analyse, les communistes jugent 
indispensable au 'succès de la 
gauche occidentale l'existence de 
l'ensemble politique de l’Europe 
de l'Est. La réciproque est d’ail- 
leurs vraie, si du moins l’on en 
croit le message que le P.C. 
dTInion soviétique a adressé au 
vingt et unième congrès, et dans 
lequel fl souligne le rôle du P.CJ. 
pour accroître l’efficacité du mou- 
vement communiste international 


paroe qu’il se définit comme étant Les députés ont adopté, jeudi 24 octobre, peu 
« le parti de la classe ouvrière *. avant minuit, la première partie de la loi de 
whJoap accordé une grande finances pour 1975. Compte tenu des amendements 
attention, à son implantation dans . „ , 

les entreprises, teftss qui se ad °P teS r Assemblée t relèvement du seuil df Pro- 
créent entre Je P.s, et la C.F.D.T. aération applicable aux célibataires âgés de plus 
n’ont lait que le confirmer dans de soixante-cinq ans. report d'un mois de la majo- 


ration de droit sur les alcools ei revalorisai ion 
des rentes riagères). r excédent des recettes par 
rapport aux dépenses est ramené de 320 à 237 mil- 
lions de troncs. Outre une réforme Umilâe àu 
quotient familial, on retiendra l'annonce par 
3f. Fourrai te de a mesures plus Vatican afin dr 
protéger davantage l'épargne, — P. F. 


ce terrain était devenu urgent. M. Fourcade répond d’abord fucrotil. Le Porlcemnt discutera enfants majeurs, le gouvernement 

Si Fanion de la gauche n’est aUx ora -tenr£ qui se sont exprimés en 1975 de la taxe professionnelle accepte l'amendement présenté 
pas remise en cause. U est nlus <lans discussion générale. Le à l'occasion d'un grand débat sur par la commission et voté par 
oue tairais oœstinn rFime * J™, ministre de l’économie et des la fiscalité locale. Il faut mettre l'Assemblée, qui précise ; 

^ ‘ finances déclare : « On ralentis- un terme à la guerre de religion Toute personne majeure Agie 

latum » qui prendra . souvent la sèment de moitié de la hausse entre l'Etat et les élus locaux. t> de moins de vingt et un ans ou 

iorme a une rivalité. Déjà des prix des produits manufac- Et le ministre précise : *■ Les de moins de vingt-cinq ans lors- 

M. Georges Marchais a fixé à son tarés Van prochain est une hvpo- trésoriers-payeurs généraux ont qu'elle poursuit ses études, ou 
parti le infime objectif électoral thèse raisonnable. La taxe reçu des instructions pour régu- quel que soit son âge lorsqu'elle 
que celui que M Mitterrand pro- conjoncturelle y contribuera, lariser les douzièmes provisoires effectue son service militaire ou 
pose au PB. - 25 % des suffrages. L'augmentation des tarifs des ser - sur la base des produits votés est atteinte d’une infirmité, peut 
e: ArHnM-ruiiTT.- «ces publics aura un effet neutre dans le budget pour 1974. Les cré- opter dans le délai de déclaration 

_ _ , m JfP* 1 cl P a i ux partis de sur j es Grâce à une poli- dits pour les charbonnages seront entre : 

gauche remplissent leur contrat, tique de crédit plus sélective, les majorés de 150 millions. 1) L'imposition de scs revenus 

11 ne restera plus aux radicaux de objectifs en matière de commerce Prt r ^ n rlu?ürtn \l Fourcade 113115 conditions de droit rora- 

gauche qu’à assurer les quelques extérieur doivent également être ®un : 

points supplémentaires que atteints. Le processus de retour à ^ anft/Tï/ ro/nn? un budaet 2) ** rattachement au foyer 

M Marchais juge indispensables / équilibré, engage en juin, com- iraduit une politique linon- dont elle faisait partie 


M Marchais juge Indispensables équilibre. engage en juin, com- traduit une poI/W linon- flüCal dont elle faisait partie 

rtiSSTto /£- ««■». « j, majori té -te chef de 
FvmpDt «t mta iur Tkjni i_i i,., i, .i persévérer^ tout en assurant Lp meté la meurtre e* le sens de »amille 1 accepte et inclut dons 

ÏÏ™** maintien de remploi et la protec- SgsJ?, " " sens son revenu imposable les revenu;; 

c^mn^s possible d obtenir à *üm de Vèpargne. Sur ce dernier LTdianission Béné raie est clœe. pendant l'année entière 

court terme. point, toute une sérié de mesures i — doutés nassen: à l'examen PW ^Ue personne ; v l'ara îlfnpe 

thifpvy pekttd interviendront en 1975. Le gou- [W arrirleK du nroipt de ]ol résultant de la demi-port supptv- 

THIERRY PFISTER. vernement envisage des memres a J58& aof éro- dentaire du chef de famille est 

plus vastes que le relèvement du mtenl un projet d'impi* sur le Lmitè à S MW francs ». 

aàégaitan^TS^^hf^! "St w" 1 T^nOvâSnt^^éiéml’ia SS x 1 SùS a ûa t tmS‘ t tt^ • droits sor les alcools. 

venue exposer au groupe d’étude JP°H r ***%£? ^^raments îlques de taxation sur le capital- Les députés, examinent un 

des problèmes dn RuSdriA la * “p^te de répugne. J* mise n annonce que le gouvernement amendement visant u maintenir 

raisons de la grève de la faim f? 1 d un ivstôme d obltga- présentera dans quelques mois ÿ® droits actuels pour les eaux- 

oue timâmTK nm«dm nn c ttons à taux, _ variable, la relance un projet concernant la. taxation de-vie et les tins de liqueur .1 


J SSÏÏ5Ti îisïï? *î i™***- 


des plus-values en capital appellation d'origine contrôlée 

«cognac, armagnac, calvados). 
• IMPOT SUR LE REVENU. droits que le gouvernement pro- 
pose d’ accroître de 16 r 5. 
Les députés adoptent le ba- M- HARDY (UJD.IL, Charente) 


groupe d’étude, qui a demandé départementalisation de raide PF*?' 1 l£ r CT t ?JjLïf 16 /’■ 

une entrevue A M.^ Jacques Chirac aux entreprises, les mesures en Les députés adoptent le ba- M- HARD\ (U JD. R.. Charente) 
propose quatre solutions' levée faveur de l'agriculture et des reme de l'impôt sur le revenu appelle l'attention sur les dangere 
de toutes les forclusions pendant entreprises du bâtiment sont 1 le Monde des 20 et 21 septem- que provoquerait cette nouvelle 

un an : prise en compte dutemos sélectives et généralisées, afin hre). Les limites d’exonération hausse. M. FOURCADE souligne 

de captivité ; amélioration des d’aider les régions qui en ont le sont notamment fixées à 11 400 F que cette majoration est néccs- 

cond itions de iosemexit et de vie fl lus besoin. L'agriculture, qui a au lieu de 10 000 F actuellement, sam* à la compensation financière 

notamment par la suppression ^ vast ^ s débouchés f par exemple dans le cas des salariés et entre les régimes de sécurité so- 


Autre conséquence des assises 
du socialisme, l’appel lancé par 
M Georges M a r c h a is en direction 
des syndicalistes Cjy.D.T. et . la 
question adressée A M. Edmond 
Maire pour savoir si les commu- 
nistes ne sont victimes au sein 
de sa centrale d'aucune discri- 
mination. S’il est vrai que le 
P.CJ* a traditionnellement, et 


SONACOTRA - assurance qu'une Dès que la situation le permettra, ans» : à 10 000 F au lieu de 8 000 revanche, un amendement repor- 

commisâan snéci&le traitera de gouvernement entend jarre dans le cas des non-salariés. tant d'un mois (du 1" Janvier au 
bénéficier les entreprises moyen- 1" février 1975) l'application de 

E S nés de mesures de désencadrement • QUOTIENT FAMILIAL. cette majoration est adopté. 

' du crédit et de taux d’intérêt M. Fourcade déclare que « le Les députés examinent ensuite 

• L’Union nationale des moins élevés. Les taux à long principe du quotient familial un amendemen t défe ndu par 
combattants d Afrique du Nord terme resteront, eux. relativement institué pour protéger la' famille, M- GRUSSENMEYER lU.DB.. 
exprime, dans un communiqué, élevés tant que l'inflation demeu - est toujours aussi justifié que Bas-Rhin), visant i exonérer de 
sa satisfaction A la suite du vote rera importante. La T. FA. ne sera lorsqu’il a été créé a. Il demeure la .nouvelle augmentation les 
du Sénat reconnaissant définit!- plus perçue sur les subventions donc applicable aux enfants bouilleurs de cru distillant moins 
vement la qualité de combattant versées par les communes aux âgés de moins de dix-huit ans * 20 utre 5 d’alcocl pur par an. 
aux anciens d'Afrique du Nord, asociations sportives sans but et aux enfants infirmes. Pour les Fourcade s oppose fermement 

A cet amendement qui e con - 

■ : farterait et consoliderait le pri- 

vilège des bouilleurs de cru ». 

~~i .ht" 1 ~t r~ 1 p 1 T l r 1 y 1 ~j • ; 1- 1 1 1 1 1 1 r i 1 1 ; 1 r 1 - i 1 i i m. mighel debre (ü.dil, 

1 r -, l - ■ I ■ l — r . 1 ri ■ 1 ■ I . T — 1 — I — 1 1— 1 . f . . 1 . . i _ i 1 . i , I .. 1 . J .-1 1 .. I I . I - la Réunion) estime que cette 

T* ' franchise a contribué A l’aug- 


AU SUD-EST DE PARIS 


Qui sont 
les communistes 
français? 


CINQ NOUVELLES MAISONS ^ 
BREGUET CONSTRUCT^jS^j 


449 suffrages exprimés. 


deznent précisant que le gouver- 


poursuivent la discussion des 


présence sera réexaminé par la 
I commission de réforme de l'en- 





SEUIL 


DOMAINE DU BOIS+LA+CROIX 

' 77-PONTAULT-COMBAULT - tt 406^336 & 64.63 

VISITE DES MAISONS MODELES, décorées par Akssudra Onnri, TOUS UES JOURS DE 10 A 19 H. 

" gs. _T"~ Brcguet Constructions réalise un nouveau “Domaine” 

V, »"* tout près de Paris sur les terres qui entourait le château 

|p • dn Bois La Croix et son parc. 

HcwftET lit »vn Vous y aurez le choix entre 5 nouveaux modèles de lœm- 

WÊ ||«A ’ «uses maisons traditionnelles livrées entièrement Ter miné es. 

./J Bo n n*.»*. ^ Elles sont vastes, de90àl50m2ctde4â7 pièces avec 

ft^cesefCT des sqours de 31 à 41 to2. Toutes sont entourées par un 

y '5' beau jardin. 

t — r 1 Sur le Domaine : 2 tenais, zone-loisir de 18 ha, dub- 

lAûew \ bouse (le château lui-mërae), écoles, centre conunerciaL 

> DES LIAISONS RAPIPES AVEC PARIS : i 

$ âl8kradeParisparN4î ® à 12 minutes à pied de ; 

— , =“ : » à proanritf delafutnre la gare de Pontault ; , 

•X a l}«ie de rouonit, autoroute A4; # à 30 minutes de la gare . 

pbs de 40 traira par jour pour Paris. @ un tramtoutesles l/2h; de PEst. 

A 18 KM DU PERIPHERIQUE. A 12 MN A PIED DE LA GARE. | 

J ~r J pomrecevognneliMntetiredôannentalion gratuite, remplissez ce bon et adressez-le-nous. Ou icicphonez. p ~~ 

S NOM J ^—ADRESSE : TEL ES 


locale de la taxe sur les salaires). 
M. Fourcade s'oppose A cet amen- 
dement. H propose, en revanche, 
d’institutionnaliser le versement 
anticipé du reliquat du VJt.T.S. 
en cours d'année. Ainsi, dès le 
milieu de 1975, les collectivités 
locales pourront disposer du reli- 
quat perçu au titre de 1974 et ce, 
sans qu'à soit besoin dim collec- 
tif budgétaire. 

Au scrutin public, les députés 


473 suffrages exprimés. L'amende- 
ment du gouvernement est adopté 
A r unanimité. 


Pour répondre aux préoccupa- 
tions exprimées à plusieurs repri- 
ses au cours du débat général, le 


gouvernement propose avec . 
soutien de la commission di 
finances de porter de 10 à 14 1 


les majorations des rentes via- 
gères. Il est suivi par l'Assemb.ce. 


Les députés repoussent 


amendement socialiste, prévoyant 
le remboursement des avances 
consenties par le régime général 


rlté sociale et lui demande de le 
confirmer, ce qu’elle fait en re- 
poussant l'amendement. 

En réponse à M Papou, rap- 
porteur général, M. Fourcade 
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POLITIQUE 


AU SENAT 


Renforcement de la législation sur les chèques : 

le pouvoir et la responsabilité des banques sont accrus 


Le Sén* a adopté, jeudi 
24 octobre, avant r Assamblée 
national», le projet de loi ten- 
dant à renforcer la répression 
des infractions en matière de 


i En 1970, & Indiqué M. PIERRE sans provision. 


fût transférée au ba nq uie r , au 
tiré, une partie de l a cha rge. 

M. JEAN LECANUET. garde 
des sceaux, souligne à son tour 
l'importance de la. progression des 
ftbfeq nas sans provision : 40 % 
par an I En 1974, on attend deux 
Tntuinnfi dnq cent mille chèques 


tUma grâce & Vhamologation. par 
le préfet de région, des décisions 

prises au nive au interprofes- 


sionnel. » 

M. CHRISTIAN BONNET, mi- 
nistre de l'agriculture, aum être 


hostile & l'égard du texte proposé. 


exprime ses réserves au sujet de 


le nombre de chèques si , 
vision recensés s'élevait à t 
cent quatre-vingt müLe. En Ji 
ü atteignait un million cinq cent 


plusieurs dispositions. Il souhaite. 


notamment, que la compétence 
de I Institut national des appella- 
tions d'origine CLNJLO-) soit pré- 


dévâsser, en pratique, 10 % des serrée. « Le préfet de région. 


infractions- » Le banquier ouvre estime-t-il d’autre part, ne taxerait 


quinze mi lie, cela après l'entrée quiers trop facilement, estime le 


des comptes et distribue des ché- avoir une mission d'arbitre au 


émis a lui-même augmenté, mais des chéquiers. 


dans une moindre mesure. Le M. NAMY (P.C;) 


fléau n'o fait que s’aggraver. ZI renforcement de 


embarrasse beaucoup le commerce, mais accuse l’Etat d'être 1 


et particuliérement le petit 
commerce » 

Ia loi de 1972 a donc échoué, 
note le rapporteur. Celle qui est 


pensionnas, qui sont trop souvent 


proposée risque, elle-même, d'être «mes et non desooupablea quand 


pavés avec retard, sont des vic- 
times et non des coupables quand 
leur compte est inférieur au 


bflité du banquier est accentuée, 


et la définition nouvelle du dfiit de la question un n ouveau carac- 


pour le vote de ce 


prononce contre la formule qui 
avait les préférences de M. Mar- 
cühacy : garantie du chèque par 


Optant pour son siège 
de sénateur 


M. P0UD0HS0M 
RENONCE A SES FONCTIONS 
DE SECRÉTAIRE D’ÉTAT 


munlqué suivant : 

« M. Roger Poudanson. secré- 
taire d’Etat auprès du premier 


nés du pn 

ministre, chargé de la fonction 
publique, qui a été élu sénateur 
Ou Pas-de-Calais le 22 septembre 
1374, a décidé de conserver son 
mandat de sénateur. 

► En conséquence, conformé- 


ment à l’article premier de l'or- 


donnance du 17 novembre 1955, 
ü a remis sa démission de mem- 
bre du gouvernement au président 


de la RépuWque qui Va acceptée * 


g a adressé 

à M. Poudanson une lettre dans 
laquelle Ü écrit notamment 


: Je tiens ■ à vous dire combien 


■édé la qualité de votre 
au gouvernement. 

; pro- 


blèmes difficiles de la fonction 
publique des vues cidres et am- 
ples en même temps que vous 


concertation active avec les orga- 


mais je comprends les motifs qui 


dictent votre choix. 
[M. PouOonaon ; 


le 8 Juin dernier secrétaire d’Etat, 


i premier ministre, chargé 


crétalre général de 


i canton û’ Arras-Nord, élu 


sénateur (MJLP.) en IMS et réélu 


en 1974, M. Poudanson i 


du bureau exécutif du Centre démo- 


crate. D présidait depuis 1971 le 
groupe de l’Union centriste des " 
mocrates de progrès au Sénat.] 


le banquier Jusqu’à concurrence 


d’une certaine somme. 


les dispositions votées 


Le projet est ensuite voté après 


que Jusqu’à présent elle ne pou- 


vait être provoquée que par les 
*-■“ anaux : 

roui banquier tiré qui 


refusé le paiement d'un chèque 


parla Banque de France devront 
s’abstenir pendant un certain 
délai de délivrer des formules de 
chèques au tireur; le banquier 


à tous les banquiers dont ü est 
le client les formules en sa pos- 
session et de ne plus émettre de 
chèques pendant une durée d’une 


Deux modifications essentielles 
ont été apportées par le Sénat : 
• le délai accordé au tireur 
pour régulariser sa situation en 


cas de faute, avant i 


saisie Im- 
mobilière, sera de vingt jours et 
non de dix Jours. 


• Les banquiers devront hono- 


mules qu’ils n’auraient pas dû dé- 
livrer en vertu des nouvelles dis- 
positions prévues par la loL 


Le contrite des vins 
de Bordeaux 


Conseil interprofessionnel du 


MOND BRUN, tend à élargir les 


t contrôle et institue des sanc- 


— IPUBUCITS) " 


AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL 
Fl «NATIONAL 


Un avis d'Appe! d'Offres National et. International 
est lancé en vue de la réalisation de l'extension du Centre 
d' Études et de Recherches en Informatique à Oued-Smar. 


Comprenant : 

— Lot Entreprise Générale. 


Les Entreprises intéressées pourront retirer te dossier, 
nécessaire à la présentation de leurs offres au COMMIS 
SARIAT NATIONAL A L'INFORMATIQUE. Bureau n° 27. 
4 et 6 boulevard Mohamed- V — ALGER (8* étage), à 
partir du lundi 14 octobre 1974 contre paiement de fa 
somme de 400 DA représentant les 'frais de reproduction 
et payable par chèque ou en espèces. Aucun envoi ne sera 
fait contre remboursement. 


Les plis devront être déposés sous double enveloppe 
cachetée et cirée, celle contenant l'offre doit porter la 
mention «Appel d'Offres. construction de l'extension 
du Centre d'Études et de Recherches en Informatique à 
Oued-Smar », adressés au COMMISSARIAT NATIONAL 
A L'INFORMATIQUE, 4 et 6. bd Mohamed-V — ALGER 
(8* étage), ou y parvenir par poste en recommandé au 
plus tard le vendredi 15 novembre 1974 avant 17 heures, 
le cachet de la poste faisant foi. 




M. COUDÉ DD FOREÏÏO: réduire 
les revenus et les profBs. 


commission des finances da sénat 


dès*. Le rapporteur général dn 


budget y déclare notamment : 


Rapportée au nombre total des 
ménages, F augmentation du prix 
du pétrole représente ttn prélève- 


ment sur le pouvoir d'achat d’en- 


viron 2 000 francs par famtOe, soit, 
en termes globaux, un peu plus de 
3 % de la production industrielle 


revient inférieure à S %. le ni- 
veau réel du revenu des Français 
n’aurait pu être supérieur que de 


1 % à 2 % par rapport à celui de 
Vannée précédente, c’est-à-dire 
que, compte tenu de la progres- 
sion enregistrée en 1973 et du 


p ro g re sser en cours d'armée : or, 
excepté dans le secteur public et 
dans l'agriculture, la croissance 
des revenus réels test poursuivie 
jusqu’à atteindre 6 % e nv iron par 


tic : la surinflation dont ü souf- 
fre a essentiellement pour cause 
des f acteurs endogènes. Il faut les 


la réunion de la cammissian des 
finances de r Assemblée natio- 
nale, le jeudi 24 octobre, regretté 


que &L Icart, président de cett e 
commission,' et SL Fapan, rap- 
porteur général du budget, se 
soient rendus en compagnie des 
présidents des groupes de la malo- 


certaines modifications aux dispo- 
sitions de la loi de finances ont 
été envisagées fie Monde du 


parole chargés d’exposer le point 


résultats de cette réunion », et 
M. Dominique Prelaut» député 
communiste des Hauts-de-Seine, 


s’est pas. déclaré satisfait par 


la réponse de M. Icart 


FE P.S.Ü. : il existe une troi- 
sième force à gauche. 


24 octobre à Paris, la direction 


politique provisoire du PB.U. a 
déclaré qu’elle restait < fidèle aux 
choix faits par te parti » et que 
« la scission était inévitable, parce 
que le dernier conseil national a 
refusé une intégration ouverte ou 
camouflée du PE.U. dans le Pü, 
qui rive d'un parti travailliste à 


ut française». Selon HL Mousel 


limités. L’état intérieur du parti 
est assez ban et on enregistre 
actuellement un important mou- 


cfactlon : d’une part. la 


capacité de répondre aux problè- 


: politique offensive et 


un accord avec les organisations 
syndicales et politiques existantes 
pour développer des actions de 
masse; d’autre- part, le rassem- 


le thème du rééqutUbraqe 
de la gauche est mal posé, car il 
accrédite Fidéeqv’ü existe seule- 


ment deux forces à gauche, alors 
qu'une troisième force, constituée 
par une couche militante qui se 


situe dans une perspective révo- 


,6c entes luttes sociales en 
France H a> en outre annoncé 
mw tr ansf ormation des structures 
internes du parti, «t cor ttn parti 


LA VII ÉCONOMIQUE 


CONJONCTURE 


LES PROJETS DE M. FOURCADE 

L'épargne stable bénéficiera 
d'une rémunération supplémentaire 


Répondant, jeudi après-midi stora d’o^Ü^quI vlve- 
24 octobre, aux dépolis, lois j Pftutre miniar ds de francs 

do débet budgétai** à TAs- ——SSii- ~«, P les natif premiers 


recueillis pour les neuf premiers 

mois de 1874 contre 35 fi millia rds 

Pierre Fourcade a donne quel- de francs en 1973), les pouvoirs 
qnes précisions sur ses projets publics étudient une^ séric^ de 


TOM à miKix rérmuüm mesures. Ms taux * 

ïSrsWiKJï 


rl tés monétaires, mate leur niveau 
(13 <*>> reste supérieur à ce’-' 
taux à long terme <12 %). 


longue durée. S étudie pour 
1} Les taux servis par tous les v^venir des formules d’émission 
organes collecteurs d’épargne se- g toux variables, utilisées sur les 
Tout relevés les proportions mgr ^Viès financiers étrangers, et 


voisines du 1 % supplémentaire encore très peu nombreuses (deux 


w trois). Parmi celles-ci, citons 

..... l’emprunt de 25 millions d’feuro- 

notammexrt pour les plans d'épar- dollars lancé tout récemment par 


gne-logementTles bons du Trésor. & Société des autoroutes Rhône- 


les bons du Crédit agricole, les Alpes, avec un taux Indexé sur 


bons de caisse, etc. 


seront modulés pour tenir compte dé Londres (LXBOR). 
de llrnmob □ Isation plus ou motos 
longue du dépôt. Ainsi, par r 


L’AI1EMA6NE FÉDÉRALE 
RAMÈNE SON TAUX D'ESCOMPTE 
DE 7 % A 6,5 % 


’&llmxMiKne a décidé, 
Si” "octobre, d'abaisser d’un dan 
point le tau; ii'escompte et le ( 


«les t 


r titre* — dit a lom- 


bard ». — b 


ment de 7 à W 1 


Par ailleurs. 


fédérale Maligne 


modifications conjoncturelles 


objectif 

est de maintenir la ha n asc des prix 
dans la limite de 5% contre le* 
prévus par I» instituts de re- 


exemple, les détenteurs du Crédit 


agricole seront favorisés puisque 


ces bons sont émis à trois ou cinq 


2) La fraction d'épargne stable 


bénéficiera au bout d'un certain 
temps dane rémunération sup- 
plémentaire. Ainsi, par exemple. 


pour 100 P déposés sur un livret 


de caisse d’épargne le taux d'inté- 


partie stable bénéficiera 


d'une rémunération _ 
taire qui pourrait atteindre 1 % 
par wwwpt* puis augmenter en- 


— Désireux de relancer les émis- 


L’ALDÉRIE POURRAIT PRENDRE 
BIENTOT UNE INITIATIVE 
DANS LE DOMAINE 
DES PRIX PÉTROLIERS 


Alger (AJFJPJ. — Le président 
Boumediène a annoncé. Jeudi 
24 octobre, que son pays pourrait 
prendre prochainement une ini- 


tiative concernant les prix de 
l'énergie. Selon lui, les difficultés 
rencontrées par certains pays ne 
dues aux nouveaux prix 
qui « n’ont pas dépassé 


le coût du charbon, que Ton qua- 
lifie de matière moins noble ». 
Elles s’expliquent, a poursuivi le 


chef de l'Etat, par le gaspillage, 
la non-exploitation des richesses 
nationales et par une politique 
qui consiste à ne pas compter 
d’abord sur soi ». 

Ces questions, a Indiqué le 


pas exclu que T Algérie prenne 


une initiative dans ce sens afin 


M. Boumediène a Invité ensuite 
le tiers-monde à s'en tenir à sa 
stratégie actuelle ». a Le champ 


la question du pétrole. Tl s’agit 


sent le monde iVaujounrhuL : 


Selon certains observateurs, oes 


Uer qui pourrait ae tenir dans la 
capitale algérienne d'ici à la fin 
de Tannée. On relève en effet que 


le président Boumediène a dépé- 


producteurs de pétrole. Des 


voyée spéciaux porteurs de * mes- 


sages personnels» pour les chefs 


d'Etat, se sont ainsi rendus en 
Arable Saoudite, en Iran, en 
Irak, au Nlgéria. .au Gabon, en 
Libye, au Koweït, au Qatar, au 
Venezuela, en Equateur, en Indo- 


nésie et dans les Emirats arabes 


un mois auparavant — CAgefi.) 


pulation active : 


continue A consulter le , 
dent Fard. M. MbCrackm esti- 
b que les Etats-Unis sont déjà 


-entrés dans une récession, ce 
que nie le président Ford. — 
M_F_PJ 


MALGRÉ LA HAUSSE DES PRIX PETROLIERS 

Le commerce extérieur du Japon 
sera équilibré en 1974 


Des problèmes différents de ceux de la France... 


tembre, de 680 militons de dollars; lions de dollars e 


Le renchérissement c 


premiers mois de 1974, le désé- est équilibrée. 


quilibre commercial avait atteint 


1,3 milliard de dollars. 


Au Sénat 


M. JACQUES: BARROT : les 
commandes des P.M.E. du 
bâtiment sent ptus bupor- 
tartes qu'en 1973. 


En réponse à 'une question de 
ML wanffmann , sénateur duBas- 
Rhin. (Union centriste), concer- 
nant c la graver crise que Fon 


peut craindre dans - F industrie du 


secteur du bâtiment était en effet 
l’un des plus sensibles à la con- 
joncture actuelle. « L’inflation 
a-t-fl ajouté, 'à pour conséquence 


une rapide dévaluait 


ont ramené les délais de» \ 


ment à quarante-cinq jours au 
lieu de quatre-vingt-dix pour les 
travaux publics et pour les cons- 


tructions de HJjM. D’autre part. 


le secrétaire d'Etat, 


été décidée.. Enfin, les barèmes 
tiennent désormais davantage 
compte des hausses de matières 


premières . 

c La situation des petites et 
moyennes entreprises, a ajouté 
M. Barrot, est suivie de près pour 
limiter les conséquences de Ve n- 
cadrement du crédit sur leur 
trésorerie.» Le secrétaire. d’Etat a 
toutefois estimé que. « les misa- 


fin fait, a-t-ll conclu, leu carnets 
de commandes sont plus garnis 
qtfeh 1973, sauf peut-être pour 
les chantiers de maisons indivi- 
duelles dans certaines région* » 


LE TAUX D’MTÊRfr SES EURODEVISES 


ti/i i 
9 S/» Ml 


H 1/S 1» 5/8 


9 U* 
9 J/4. 

9 3/s 

9 5/* 


: et commerciales, ex- 


rience prouve que, dans ces condi- 



dTiotei à da meure 


pour vos aBairps, 
avec l e con cours 
de BATTENDIER, c’est prouver 
le caractère utilitaire 
donc remboursable 

Avec BATTENDIER • .. 

vous êtes sûre que vos Invités 
seront combles .. alors que. 

qu’a recevoir 


l’hommage de leurs félicitations. 
Pour vos réceptions, quel que 
soit le nombre de vos invités, - 

confiez-vous à; 


BATTENDIER 


«iiwCoqulllière, 75001 Pans 

tàL 236.95.50 




e NO* 


. et dsTn** 
d’escompte avait été 
porté de fi * à 7 ri le f loin 1513 
et la lombard ramené B* M ü à ï *i 
Juillet 1913. 


A été décidé de 

continuent! de réescompte 

an établissement* 


crédit 

_1 11 lard a de dentschemarlu 

(1 de&tsctamnark — XJ franc). La 


R.pA. et vivent à éviter 

une nouvelle ban#» des tans d'in- 
térêt nir le raarebé des capitaux, 
juiqu/l la fin 


Malgré la crise du pétrole, lm commerce extérieur du Japon 
un excédentaire de près de 4 mllUaida de dollars po ur la 
fiscale 1974, qui i 


termine en avril prochain, prévoit l’agence de 


i.es exportations dépasseront de {dus de 10 wzIlUrds de dollars 
les prévisions du gouvernement, avec ns total d'environ 58 milliards 
pour l'année. Xn volume, on estime que la progression sera d en- 
viron 50% par rapport à 1973. Aussi espère-t-os à Tokyo que le 
Japon pourra couvrir la note fortement accrue de ses Importations 
de pétrole. 

Selon notre correspondant Robert GuïUain. des signes font 
craindre un ralentissement possible des exportations. Les 
grandes maisons de commerce annoncent un nombre croi ssant d'an- 
nulations da commandes. La vente k l'étranger de produits-clés, 
comme les navires, est en fort» baisse. Enfin, un récent Livre blanc 
du commerce extérieur souligne une diminution da la compétitivité 
des exportations japonaises sous l’effet da la hauts# des prix intérieurs. 


1IT . irr — , juin, + 120 mil- 

indique une dépêche de l’AJ\P. lion» en juillet, + 530 millions 
en provenance de Tokyo. T -“ 


__ août. Le résultat de septembre 
confirme la prolongation de cette 

IIL . prix du tendance, même si l’excédent com- 

pétrole avait déséquilibré cette mercial de 680 millions de dollars 
balance durant le premier semas- est exprimé en chiffres bruts, 
tre de cette année. Janvier et juin alors que ceux cités précédem- 
exceptés, chaque mois s'était soldé ment sont tous corrigés des varin- 


par -un écart entre la valeur des tiens saisonnières. Grosso modo, 
impnwt Q ftirtnB et celle des expor- sur les neuf premiers mois de 1974, 
taticçis. Globalement, .pour les six la balance commerciale du Japon 


Les problèmes économiques que 
doit résoudre ce pays sont — mal- 
gré la hausse massive des prix 
de l’énergie — différents de ceux 
posés à des pays industrialisés 
comme la France et ntalie, qui 
dépendent pourtant beaucoup, eux 
aussi, de l’étranger pour leur 
approvisionnement énergétique. Le 


A des structures 


ble de poursuivre sur cette 
que la demande intérieure est 
actuellement déprimée et qu’une 
partie importante des capacités de 
production est inemployée. L’expé- 


tions. les c h e f s d’entreprise nip- 
pons redoublent d'efforts pour 
conquérir les m a r ch é s étrangers et 


pays qui a longtemps été 
épargné par ce phénomène. Infla- 
tion galopante, poussée des sa- 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 


A F F À I R E S 


l_ A. GREVE DES P. T. T. 

L'ÉTENDARD DE LA RÉVOLTE 


Les postiers ont souvent été le 1er 
de lance de l’action syndicale dans 
la fonction publique. La démonstra- 
tion en esl encore faite cet automne, 
même s'H semble bien que les condi- 
tions d’une offensive généralisée des 
lanctionnaires ne soient pas réali- 
sées pour l'Instant. 

La grève des enseignants, qui 
3' achève, avait pour origine l'insuf- 
fisance des effectifs. C'est aussi le 
cas pour les postiers, qui réclament 
la création de plusieurs milliers de 
postes : six mille, selon Force 

ouvrière, trente mille - program- 
més - en un certain temps selon la 
C.G.T. et la C.F.D.T.. alors que le 
budget 1975 n'en prévoit que quatre 
mille. Autres points communs t la 
titularisation des auxiliaires (on en 
compte quatre-vingt-dix mille sur un 
effectif total de trois cent quatre-' 
vingt mille agents), la revalorisation 


ments catégoriels et les conditions 
de travail. 

Mais, seules, la C.G.T. et la 
C.F.D.T. demandent impérieusement 
l'augmentation des traitements. En 
effet. F.O. s’en tient à l'accord signé 
cet élé en compagnie de la C.F.T.C., 
de la FEN et de la C.G.C., qui com- 
porte une clause de garantie de pro- 
gression moyenne du pouvoir d'achat 
de 1,66 Vo. I) a déjà apporté une 
augmentation des rémunérations de 
base de 10.5 ■/* depuis le 1* r jan- 
vier. Une majoration de 2 D /o sera 
appliquée le l rr novembre (l'abatte- 
ment de la dernière zone, soit 126 0 /a 
sera supprimé à cette date) en atten- 
dant le réajustement final portant sur 
la totalité de l’exercice. Cependant 
F.O. réclame aussi un versement 
immédiat de 300 F, à valoir sur la 
revalorisation de la « prime de ré- 
sultat 

Ayant rejeté, Il y a quatre mois, 
les affres du gouvernement, les cégfr- 
listes et les cédêtistes veulent que 
s'ouvrent sans délai des discussions 
sur la révision catégorielle, en mettant 
deux chiffres en avant : pas de trai- 
tement Inférieur à 1 700 F par mois 
et versement d'un acompte de 200 F 
mensuel uniforme, è valoir. 

Actuellement, un postier débutant 
reçoit à Paris 1 450 F par mois (dans 


UN SERVICE DE DÉPANNAGE 
POUR LES ENTREPRISES 


commerce et «Industrie de Paris 
met en place un service postal de 
remplacement réservé aux entre- 


être déposé de S heures à U heures 
(le samedi de 8 heures à 12 heures) 
sous pli fermé affranchi et de moins 1 
de IM enumnes, aux adresses *ul- 


m POUR US HAUTS-DE-SEINE : 
tour FranKlln, onaféme étage, quar- 
tier BoiehUeu, à La Défense. 


■ POUR U VAL-DE-MARNE : 


Manifestations C.6.T., C.F.D.T. 
sur remploi 


MM. SEGUY ET MAIRE 
» AU C.N.PJ. 

taJ( Venant de la région parisienne 

» mai» aussi de province, de nom- 

h relises délégations des syndicats 
C.G.T. et CJJÏ.T. avec, à leur tête. 
n ™ les dirigeante des deux eonfédéra- 
u ’“ tiens — MM. Georges Sêgay et 

Edmond Maire, devaient se regrouper, 
ce vendredi après-midi 25 octobre, 
place d*Iéna, A Paris. A 15 b. 24 
— une vingtaine de syndicalistes repré- 

_ sentant la C.G.T., la CJJÏ.T. et la 


1.552 F et, dix ans après. 1 700 F 
environ. Los primes de risque et de 
chaussures représentent environ 66 F 
par mots. Le travail de nuit, un jour 
sur deux, est majoré à raison de 
2.15 F l'heure, apportant environ 
255 F de plus par mois. La prime de 
résultat d’exploitation ne dépassera 
sans doute pas cette année 1 100 F. 
Quant aux auxiliaires, ils sont encore 
moins bien traités. 

Pourquoi les postiers lèvent-ils 
l'élendard de la rèvolle, alors que 
la grille des traitements est la même 
dans toute la fonction publique 7 

A indice égal, le mécontentement 
n'est sans doute pas moindre dans 
d'autres admintstralions. Mais les 
raisons supplémentaires abondent 
chez les postiers. Leur travail est 
aussi dur que dans les secteurs 
industriels les plus compétitifs, le 
volume du trafic postal ayant monté 
en flécha ces dernières années. 
Pourtant 70 Vo des agents, selon les 
syndicats, gagnent moins de 2 000 F 


par mois. Depuis dix 2ns. la plupart ï 
des emplois créés sont d'un faible | 
niveau. Les auxiliaires ne fournissent I 
souvent qu'une main-d'œuvre d’ap- 1 
point sans formation professionnelle [ 
et instable fies - touristes -, comme 1 
on les appelle dans les centres de 


UN MOIS APRÈS LA LIQUIDATION DE BIENS 

Le dossier Tifan-Coder esf au point mort 


LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE KRUPP DÉFEND 
IA COGESTION PARITAIRE 
ÉLARGIE 


général de Krnpp, fleuron de 


rions des travailleurs en matière 
de cogestion : c'est fe spectacle 
peu commun auquel ont assisté 
la semaine dernière, stupéfaits, 
ministres, députés, patrons et 
Journalistes, au cours du débat 
sur le projet de loi gonvenie- 
mental étendant la cogestion pa- 
ritaire, déjà appliquée depuis 
1951 dans la sidérurgie, & toutes 
les entreprises de plus de deux 
mille salariés (environ six cent 
cinquante;. 

M. Ernst-Wolf Mommsen, 
soixante-quatre ans, «m» intime 


laots managers de la RFA, s’est 


Mon. Pour les patrons. U s’agit 


dirais (D. G. R). M- Heinx-Oskar 


à ajouter aux déclarations d’un 
expert qui. a-t-il soallgné, ne 
pouvait être contesté par l’au- 


La modernisation. l'automatisation ! 
de certains services (C C.P.. télècom- j 
munfcah'ons. etc ) entraînent des mu- \ 
tâtions pénibles sinon inacceptables. I 
elles bloquent les avancements et , 
amenuisent les perspectives de car- 
rière. Les conditions de vie ef de | 
travail sont dégradées, pour beau- 1 
coup, à tel point que la C.G.T. et 
la C.F.D.T. accusent le gouverne- 
ment de démanteler le service 
publie, en particulier dans les télé- 
communications. 

Le mouvement est-il politisé ? Sans 
doute y a-Mt quelques foyers de fer- 
mentation gauchiste dans une profes- 
sion qui a toujours été traversée par 
des courants politiques. Les jeunes 
recrues sont plus réceptives aux 
mots d’ordre maximalistes. F.O. n'est 
pas la dernière à avoir constate la | 
spontanéité de certains mouvements i 
que Tes syndicats se devaient d'en- 
cadrer. | 

Cependant il serait tout à fait ex- I 
cessif de croire que les grévistes ont ] 
['ambition d'ébranler le régime, « qui 
n'est pas encore déliquescent ». 
disent les cêdètlstes. Mais les mala- 
dresses et le - manque de sang- 
froid » du ministre ont certainement 
contribué à durcir le conflit 

JOANINE ROY. 

M. D’ORNANO ANNONCE 
QUE LA MINE DE FAULQUEMONT 
RESTERA EN L’ÉTAT 

M. Michel d’Omano, ministre 
de l'industrie et de la recherche, 
a reçu Jeudi 24 octobre une délé*- 
gatïon du canton de Faulquemont 
(Moselle) conduite par ML Bas- 


MarseiUe. — Plu* d’un mots après la min en 
liquidation de bien* de Tüan-Codar, immédiate- 
ment suivie d'une occupation des naines de la 
société par les salariés à Marseille, à Maubenge «1 
à Vülefranche-snr-Saone. aucune solution de 
reprise d’activité, fût-elle séparée, poux chacun des 
établissements, ne s’est encore dessinée. 

La confirmation de cet échec aurait , les pires 
conséquences : pas seulement pour deux mille 

atteint son niveau le plus élevé depuis des années. 


mais aussi pour les deux mille créancier» de 
Tïtan-Coder, des petites ' entreprises " de sous- . 
traïtance pour la plupart "j . 

Les syndicats se refusent toujours. & accepter 
le* licenciements prononcés et s'opposent aux 
opérations matérielles de liquidation. La direction, 
de -son côté, vient d’écrire on ministre du ixavaSL 
. M. Michel: Dnrsfour. Elle lui . demande si les_ 
salariés de la société pourraient éventuellement 


L'un des syndics de liquidation 
de Titan-Coder. M* Pavée, le 


confirmait lundi : « Des contacts, 
certains joints à des déplace- 
ments. ont eu lieu ; des études 
ont été effectuées mais aucune 


proposition concrète ne nous 


été faite jusqu'ici. H n’y a actuel- 
lement rien de constructif, rien 
de positif. » M* Pavée et sera 


De notre correspondant 
régional " 

ministre de r industrie. Elles 
concernent d’abord l'usine de 
Maubeuge. dont l’activité contai- 


. était repoussé il y a peu de temps 
encore. ■ le. banne volonté des 
syndicats s'accompagne toutefois 
d'un sentiment d'indignation pro- 
voqué par l'absence - de tout dia- 
logue, sinon de toute réponse, jus- 
qu’ici aux propositions circonstan- 
ciées que la C.G.T. et la' C.G.C. 
ont formulées chacune de leur 


collègue M* Labrely avaient pré- 
cédemment publié un communi- 
qué dans lequel ils déclaraient 


accepté d’avoir comme partenaire. 


notamment : *Le démembrement six mille à sept rallie containers lettre adressée, lè lundi 


parait maintenant inéluctable. 
Tous les efforts doivent tendre à 
juxtaposer des solutions partielles 
pour maintenir le plus grand-nom- 
bre d’emplois possibles, s La prin- 
cipale raison expliquait l’inanité 
de ces efforts, en dépit même du 


plus particulièrement à la stagna- 
tion persistante du marché de la 
senü - remorque. Fruehauf, qui 


la perspective r incitait & se doter 


substituée aux syndicats. Dans 
une lettre adressée, lè lundi 
21 octobre, au ministre du travail. 


tre -cents salariés sur les huit cent 


groupe d’industriels marseillais 
animé par ht Maure e Genoyer 
ferait d'autre part prochainement 
des propositions de rachat de 


Les syndicats 
ne s’opposent plus 
au démantèlement 


la garantie de l’emploi pour l’en-, 
semble des salariés de l'entreprise. 
«Ce n'est pas Renault ou riens. 


précise un porte-parole de l'Mter- 


M. Michel Durafour, elle demande 
« des précisions sur les conditions 
d'application de raccord qui vient 
d'être ' signé entre les. organisa- 
tions patronales et syndicales 
en pue,.. de garantir une année 
de ressources aux salariés li- 
cenciés pour cause économique *. 
« Vous craignons que notre 
personnel ne puisse pas en 
' bénéficier, écrit notamment le 
P.-D.G. de Htan-Coder, M. Pierre 
Bon, en raison de la date pnibable 
d'application de ce texte, le /• r jan- 
vier prochain. Or les licenciements 


et, par -conséquent, la grande 
majorité des préavis prendront fin 
au début du mois de décembre. » 
Cette question posée par les 
dirigeants de Titan-Ooder n'est 
pas, au demeurant sans Intéresser 
d’antres salariés victimes de licen- 
ciements récents, tels ceux des 
tanneries d'Annonayet des êta- 
. büssemente Astre; à Béziers. 


Cette délégation était venue de- 


mont, fermé officiellement depuis 
le 27 sep tem bre dernier et- actuel- 
lement occupé par les mineurs. 


ï tissements qui seraient néces- 


l 'outil serait laissé en l'état . 


CITROËN POURRAIT FERMER 
SIRE NOB. 

ET IE JOUR DE LAN 

La société CltteŸa envisagé, 'di 


Une usine de chaussures <fe Romans 
relancée il y a un an, ferme ses portes 


•b. date, celte de il Société," nouvel 
te «réstten- durant =J? V.ifé chaud 
M. José Bideeptin. avait été prèser 

La Société nouvelle ronùm&ise. 


it dan* JSes /entxejuîsea de - tza- 
; Des mânes ferment. D ornière 
ren o ua , «te ; asus là Dr&nur. dani - 
de Lip, grâce aux efforts de. 
comme exemplaire. 


la Fédération de la chaussure, afin 
[ de réemployer- les salariés de l'an- 


moïs de novembre. . Le président 
! de la. firme, KL Kiiachman. - a; 


merci a! *t une productivité * par- 


FAITS MT CHIFFRÉS 


Ce congé serait -récupéré plus tare j ?. ver ^, ^ comité d’entreprise qa11 par cette dèelsioxL. aussi -brutale 


• L A SO CIETE AMERICAINE 


le licencierait à cette date les qua- 
ir tre- vin gts oet criées 'de l'usine. 
L'activité commerciale de la.’ 
S .nu. seca poursuivie, ainsi que . 
celle d’une société parallèle, créée 
B au printemps 1974 afin cTaasu- 
. . réf la diffusion, sous la marque 


démission a à la suite de di- 
vergences de conception sur la 
politique économique et sociale 
de la société » entre ML Ber- 


d'apaisement et pour le bit 


qu’il préside depuis septembre 


• LA SOCIETE STRIBICK à 
Andrêzieux-Bouthéon (Loiret, 
qui a déposé son bilan île 


tlaa économique, valable pour : 
la période 1875-1979. a été ! 
paraphé le 34 octobre à Mos- ; 
cou. Cet accord, qui fait réfé- ! 
rence à l’accord décennal ! 
entre les deux pays signé en 
juillet et tient compte du fait ; 
qu’à partir du l* r Janvier 1975 j 


a équipement es ae ia proauc- , 
tlvité. dont il était chargé [ 
depuis 1967. vient d'ôtre élu ; 


Monde du 25 octobre!, a été vice-président d'EJectridté de 

admise à bénéficier du règle- France par !e conseil d’adml- 

ment judiciaire et à poursuivre nistration, réuni le 25 octobre, 
son activité pendant trois mots. M. Montjoie était admims- 


Detrott qu’elle allait être dans 
l'obligation de licencier sjx 
mille au mains de ses em- 
ployés, en prévision d’une 
baisse -de production pour 
l’année prochaine. General 
Motors, qui aura sorti environ 
dix millions de véhicules en 
1974. devrait en produire neuf 
millions et demi en 1975. — 
" MJ%PJ • v- ■ 


Près de Saint-Etienne 

LA SOCIÉTÉ SOCOBER 
DÉPOSE SON BILAN 

• De notre correspondant. I 
Saint-Etienne. — La «odétë 


i. par de. graves difficultés de 


mhn. Les syndicats - étudient les 
formés d’actions capables de con- 
duire les pouvoirs publics - à refu- 
ser i la SJLR. les. Itomc i anent s 
projetés. Dans de cas, M. Kirsch - 
* man pourrait être amené àdépo- 
ser saçt bilan. - - 
_ Autre manifestation des diffi- 
cultés des entrep rises : .le dépôt 
: de bilan de SOCODER Tsous-trai- 
.tant dé raatcanobile) qui, -prés de 
Saint-Etienne, emploie environ 


trois ; cent -cinquante . salariés. 
Enfin; Citroën .envisage, -sur pro- 

_ _ position de la C.F.T.. . de. fermer 

tion dê Ki ruine. De création trop “J le J”™" 

•récente pour obtenir, de l'escompte . “ ■ 1 °b* r 

auprès des banques» la . SJ5TJL. . ..j La .situation n'est pas meilleure 
h*a PM davantage pu bénéficier à l’étranger. -Aux Etats-Unis, 
'de Tassurance-crédlt, qui. dans - General Motors annonce le licen- 
rindustrie de la chaussure, gqran- clement de six mille salariés. 


IES INDUSTRIES - 
DE LA MACMNE-QUT1L 
ET DE L'AUTOMOBILE 
POURRONT FIXER 
LIBREMENT LEURS PRIX 


M. CHARLES DELATTE 
^ PRÉSIDENT 
DE IA CAISSE NATIONALE 
- DE CRÉDIT AGRICOLE 

. Le cohseQ d'administration de 


ntetratian^réoni le 25 octobre. Bocober, à La Ta laudlére iLolre). Ho L ^ K |^^ ri ^uaî!- ^ Caisse n a ti o n ale de crédit agrl- 
tSa aSttSSfr ’rtpat *. Heposs- «a bllap. EKe I «UUSA3.» au. œ vendredi 


trateu r iTEJÏJP. depuis 1964. 


• DEUX COMPAGNIES BRI- • LE CQNSEILDES MDJIS- 


TANNIQUES D’ASSURANCES 
SUR LA VIE, la London 
Zndemnity and General, filiale 
du groupe financier Jessel, et 


la Welfare Insurance, du ou pays. Sa mise en service est | ttaânciére chargée de favoriser 


groupe . Edward Bâtes, vont 
être prises en charge par d'au- 
tres compagnies pour éviter un 


tunment insister sur u nécessite ae chuté de la valeur de leur? 

prévoir de* roeiassentents •®* t actifs en valeurs mobilières et 

Uoencfezneat, Pan de* points liii- immobilières. 

Ricnx des négociations qnl doivent 
» poursuivre le 28 octobre. 

Fen de débrayages étalent priva* &p r feo|fnrB 
dans les entreprises ce vendredi. H S rwui,wt " 

Selon le* deux centrales ouvrières. 

des arrêts 4e travail et des montres- Q RECTIFICATIF. — Dans cer- 
tJLtiana devraient avoir U eu le 29 oc- talnes éditions datées 25 oeto- 

tn&re (Journée d'action en Bretagne. bre, noua avons écrit par erreur 

Bourgogne. Franche-Comté, Unoa- que M. Sayed ülaxel, nouveau 


de pétrole à Gabês. dans le sud 
ôu paj's. Sa mise en service est 
prévue pour 1978. Elle sera 
réalisée par l'Etat et aura une 
capacité de Z millions de 
tonnes, qui pourra être portée 
ultérieurement a 6 millions 


vient de déposa' son bilan. Elle 
fabriquait, des chemises de. mo- 
teurs, des soupapes et des colosses 
et s’était installée, en 1969 sur un 
terrain Obéré par les houillères. ! 

Comme elle offrait des emplois 
aux mineurs., elle avait bénéficié J 
de l’aide de la Sofirem. société > 


r Industrialisation des réglons mi- 
nières. Et, un an plus tard, la 
société Fioquet- Monopole, de 
Poissy, prenait, avec nue partiel- 
pat Ion majoritaire, le relais du 
groupe Bernard. De nouveaux 
débouchés (D&I, Volkswagen, 


finances rouira officielle ' cette 
décision, qnf sera publiée' proba- 
blement 3U Bulletin Officiel du 
service dès prix (BOSP) du sa- 
medi 36. octobre. Cette mesure 
s'explique notamment par l'im- 
portance de la production expor- 
tée à l'étranger par ces deux 


risées par les pouvoirs publics ' 


(F JÏÆ ,RA_>, B succède h ce poste . 
& M. Paul Drian. ancien sénateur 
de ià Moselle, qui a été nommé 


* i Volvo i s'offcaient à la SOcober. { < + - & + 8 ■% r, literie r-f- 2 a 


de la région de Tio nm m. eo Deux ans après, la hausse des 
Sibérie - Occidentale. » partir prte ae revient rendit impossible 


Monopole décidait d’abandonner 
Socober. L’Impassibilité de- tr ou v e r 


a limentair es a base de l « LA "DELEGATION SPECIALE 


Aquitaine, Provence - Côte d'Azar. 
Rhône- Alpes) et le 5 novembre dans 
la région parisienne. . • 


peuple d'Egypte, était secrétaire 
général de la F.A.O. H est en 
réalité secrétaire général de la 
conférence mondiale pour l’ali- 


ifoscca-Sofr. Les réserves de i 
gaz nature: de la région de 


Socober avait réalise eu urra 
un chiffre d'affaires de 16 mil- 
lions de francs. Elle emploie trois 
cent quarante-huit salariés, dont | 
cent vingt mineurs reconvertis. j 


egalement a eau» de la hausse 
des prix du blé -Hausse enfin des 
hulilés alimentaires a base de 
soja et de colza. 

En revanche, le BOSP du même 
jour rendra obligatoire la baisse 
d'un certain nombre de produits': 
papier & imprimer, carton, pâtes 



(C-N-P-F.), qui effectuait un 
. .-voyage .d’étude et d'informa- 
tion- en Algérie depuis lundi 
-.21 octobre, sur' Invitation du 
gouvernement algérien, a 
-quitté Alger jeudi soir.. 


ï 

; 
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Les < tiers mondes 

III. — Ils ne mouraient pas tous... 


La notion même de dévelop- 
pement ut remise en cause al 
le « modèle industriel » hu- 
mëme avait connu un certain 
nombre d'avatars avant la 
crise du pétrole (« le Monde » 
des 33 et 24 octobre). Qu'en 
est-il aujourd'hui? 

Les docteurs en développement 
ont souvent ressemblé à ces âmes 
généreuses et compatissantes, 
contemporaines de la révolution 
industrielle : avec un peu de cha- 
rité, penchées sur la condition 
ouvrière, elles espéraient réduire 
les Inégalités, résoudre la « ques- 
tion sociale ». Mais elles ne se 
rendaient pas compte que lé stan- 
dard de vie des bourgeois de l'épo- 
que comprenait entra autres cho- 
ses l' utilisation, d'une nombreuse 
domesticité et que, par conséquent, 
la généralisation de ce standard 
était impossible. Autrement dit, le 
« développement » des pays euro- 
péens ne pouvait se faire de ma- 
nière linéaire, mais par une modi- 
fication radicale, non seulement 
de la c condition ouvrière », mais 
aussi de la « condition bourgeoi- 
se » — sans que pour autant tes 
inégalités aient été supprimées, il 
s’en faut de beaucoup- Mais «mi- 
ment les dames patroamesses de 
l'autre siècle auraient-elles pu 


agir pour cette transformation, 
puisque leur action aurait abouti 
à la suppression de leur pouvoir 
spécifique sur d’autres êtres hu- 
mains et par conséquent à l’ébran- 
lement de leur statut soda] ? 

Transposé & l’échelle do monde 
contemporain, le raisonnement 
devient : tout le monde ne peut 
pas Indéfiniment domestiquer 

tout le monde ; le développement 
implique la transformation de la 
condition de vie des nations pro- 
létaires. mais aussi des nations 
bourgeoises. Os n’est pas seule- 
ment une question de limite des 
ressources naturelles. Et il faut 
aller bien au-delà du truisme : 
chaque Chinois ou chaque Indien 
ne peut avoir sa voiture Indivi- 
duelle (comment d’ailleurs a-t-on 
pu concevoir mm telle absurdité ?) 

Qui a vraiment conscience de 
la nécessité de ces transforma- 
tions ? Le- Club de Rome, sans 
doute. Mais quelle perception en 
a eue le grand; public ? Que les 
riches étaient trop riches ? Non I 
Plutôt que les pauvres étaient 
trop nombreux. Pour Iss nations 
bourgeoises du vingtième siècle 
comme pour les bo u rgeois contem- 
porains de Malthus les pauvres 
sont toujours trop nombreux. C’est 
peufc-êre même le « péché » qu’on 
leur pardonne le moins. 


par PHILIPPE SIMONNOT 


Ut (l'emploi dans les pays soda- 
listes pose d’autres problèmes), 
c’est l'Inflation, qui peut îe nier 

aujourd’hui ? Le système a perdu 
la belle logique de ses origines. 
Le produit ne se justifie plus seu- 
lement par les utilités qu’en prin- 
cipe U procure, mais aussi et par- 
fois même principalement par les 
emplois qui! fournit. En contre- 
partie de ces « quasi-inutilités », 
U faut bien créer de la monnaie, 
toujours plus de monnaie, dans 
une perpétuelle fuite en avant. 

En exportant le modèle c in- 


dustrialiste », le système n’a pas 

satisfait les besoü» fondamen- 
taux des classes et des pays les 
plus démunis. En exportant l’In- 
flation par le biais de ses expor- 
tations de marchandises, de biens 
d’équipement, de services, mais 
aussi < des services qu’il renâ » 
— comme le fait remarquer & 
chaque fols qu’il le peut et à 
juste titre M. Abdesaelam. mi- 
nistre algérien de l’Industrie. — 
il aggrave encore les Inégalités 
produites par le modèle et la 
reproduction du modèle. 


itère, dont les dirigeants des paya 
pauvres h’Œî peut-être pu 
mesuré toutes les conséquences 
pour eux-mêmes, est présentée 
comme une victoire du tlers- 
monde. Mais peut-elle être limi- 
tée par les autres producteurs de 
matières premières, qui d'ailleurs 
ne sont pas tous des pays pau- 
vres 7 C’est fort incertain. Sur- 
tout le tiers-monde a peur de 
s’attirer les foudres de ces nou- 
veaux impérialistes. Quand on a 


vu c o mm e n t ont réagi l’Europe et 
te Japon à l'embargo arabe, on te 
comprend— On est enfin forcé de 
remarquer que les pays pétroliers 
ont suffisamment d’argont pour 
acheter les voix qui leur man- 
quent dans tes couloirs des ins- 
tances internationales.-- 

Prochain article : 

LES NOUVEAUX RICHES 


La rançon du plein emploi 

Pécononûe américaine : la main- 
d’œuvre de s couleur » est sous- 
employée et sous-payée : quand la 
croissance économique vient à se 
ralentir, c’est d’abord cette main- 
d’œuvre que le chômage atteint. 
Exactement comme aux Etats- 
Unis. Et peut-être de manière 
plus cruelle encore : ces Grecs, 
ces Turcs, ces Portugais, ces 
Arabes, bref, ces hommes du 
tiers-monde qu’on oublie trop sou- 
vent dans les bilans qu’on fait sur 
les pays, pauvres et qui ont subi 
un exode pénible, on les renvoie 
chez jeux. Une étude du Japon 


En termes économiques, au dira 
que le sons-développement est le 
produit d’un certain style de crois- 
sance et de puissance des pays 
riches. Les nations occidentales 

sont tellement aveuglées par leur 
c bien-être » qu’elles n'ont pas 
vu que le plein emploi auquel elles 
sont parvenues baignait, si l’on 
peut dire, dans un océan de chô- 
mage massif irréductible. 

Prenons l’exemple de l’Europe. 
SI l’on considère son économie en 
soi, on ne peut en effet que re- 
connaître que le système est par- 
venu à supprimer pratiquement le 
chômage. Mais l’Europe fait par- 
tie d’une ensemble beaucoup plus 
large qui comprend au moins le 
pourtour de la Méditerranée. Et 
cette région prise globalement 
présente les mêmes tares que 


Les deux faces de l’inflation 

Dans un monde inflationniste, directement des sommes Impar- 
ti vaut mieux être débiteur que tantes sur le marché taîernatijO- 
erêaocter. Les pays du tiers- nai. ai l'on met à part hteu sor 
monde étant couverts d» dettes, les pays pétroliers 7 On peut citer 
on pourrait croire a priori que le Mexique et 1e Brésil, qui se 
l'Inflation leur est favorable, taillaient déjà la part du Lion- 
Mais, d’un autre côté, l’aide des Et ensuite ? Comment feront les 
pays riches augmente moins vite pays qui se trouvent au milieu, 
que le niveau général des prix, tels la Turquie, les Philippines. 
Alors même qu'elle est loin «rat- la Thaïlande, la Corée du Sud. 
teindre les objectifs solennelle- et pour lesquels la balance des 
ment fixés par tes Nations unies, deux effets cités ci-dessus est 
et même aile s’en éloigne. Table équilibrée? 
des riches aux pauvres diminue Enfin on retrouve à l’Intérieur 
en termes réels. des nations du tiers-monde les 

Quelle est la balance de ces effets d’iniquité . de ] 'inflation, 
deux effets contraires de Tlnfia- L’aide si pa rât morri en «»ment . dis- 
tion ? Les pays du tiers-monde tribuée finissait, après bien des 
les moins pauvres sont à la fois aléas et des détoure, par parvenir 
ceux qui peuvent emprunter le aux plus pauvres parmi les pau- 
phis et ceux qui reçoivent le vres, leur permettant à peine de 
moins d’aide. Inversement, tes garder la tête hors de l’eau. Voici 
pays les plus pauvres ne suivi- cette aide régulièrement rognée 
veut que grâce à la générosité par l’inflation. 


cité financière ils n'ont pas veaux acteurs, chaussés soudai- 
nement de trop hauts cothurnes : 
les pays pétrolière A la hausse 
des prix engendrée 


accès au marché 
L’Inflation profite aux premiers : 
eue nuit aux seconds. On re- 


natlons. Au-delà d'un certain revenus. 


rinng l’ensemble du Sud-Est asia- 
tique aboutirait sans doute à faire 
ressortir des phénomènes ana- 
logues. 

Cependant, la rançon du plein, 
emploi dans une économie de pro- 


seuil de pauvreté on parvient à 
se défendre contre l’érosion 
né taire ; pas en- deçà. 

Encore faut-il noter 
lanünage générai. 


Xes sociétés industrielles se 
lamentent. L'effort soudain et 
massif de conversion qui leur est 
effet demandé leur parait au-dessus de 
leurs forces. Et il est certain que 



seront les nations du tiers-monde ieg ajustements nécessaires seront 
qui seront capable» d'emprunter difficiles et douloureux, d’autant 
que ces pays sont habitués au 
plein emploi, voire au surempteL 
Mais que dire dés pays moine 
fortunés? On n’a pas assez 
remarqué qu'eux aussi ont bâti 
leurs efforts sur .une copie plus 
ou moins conforme du modèle 
« industrialiste », lequel reposait, 
comme on l’a dit, sur une certaine 
valoir donnée au temps, mai s 
aussi sur une certaine valeur 
donnée à l’énergie. La même 
conversion est donc Imposée aux 
pays pauvres, et eBe sera encore 
plus pénible pour plusieurs rai- 
sons. 

D’abord ces pays, justement 
parce qu’ils sont beaucoup moins 
riches, étaient relativement moins 
gaspilleurs. Les mêmes économies 
d’énergie qui. en Occident ou au 
Japon, sont obtenues en réduisant 
le gâchis de chauffage, de lumière, 
d’énergie motrice, aboutiront dons 
le tiers-monde à la confiscation 


la nouvelle BMW 518 


refficacitë 

La nouvelle BMW 518 a un moteur de 1766 cm 3 . Il développe 90 ch DIN : 
efficacité. La nouvelle BMW 518 passe de 0 à 100 km/h en 13,9 s : efficacité. 
La nouvelle BMW 518 offre une finition et un confort introuvables dans sa caté- 
gorie : efficacité. La nouvelle BMW 516 a une suspension et une tenue de route 
qui permettent de franchir rapidement toutes les difficultés, en toute sécurité et 
en souplesse : efficacité. La nouvelle BMW 518ne consomme que 9,51 aux 100 km 
(normes DIN 70030) : efficacité. Le prix de la nouvelle BMW 518 vous permet de 
posséder dès maintenant une grande BMW : efficacité. La nouvelle BMW 518 
répond précisément à ce que le conducteur actuel attend d’une voiture : l’efficacité. 
BMW Import S. A - 116, avenue Aristide-Briand - 92220 Bagneux 

^ BMW- le plaisir de conduire 

La flamme *5* BMW : BHW516 -1766 cm 3 - 90 CVDIN-OàlOO km/h sn 13,9 s. BMW520- 1990cm 3 - 
115 CV DIN - 0 à 100 km/h en 11,8 a. BMW 520 i - 1990 cm 3 - 130 CV DIN - 0 à 100 km/h en 10,9 s. 
BMW 525 - 6 cylindres - 2492 cm 3 -145 CV.DIN - 0 à 100 km/h en 10;1 s. 


vitaL Ensuite le temps de réaction 
à l’événement, déjà considérable 
chez les plus riches, sera encore 
plus long chez les nations prolé- 
taires, dont l'une des caractéris- 
tiques bien connues est la faible 
aptitude à administrer et à 
entreprendre. 

Enfin, tes pays pauvres ne re- 
cueilleront que quelques miettes 
du fameux recyclage des pétro- 
dollars. fi y a là une cause sup- 
plémentaire d’inégalité. Certains 
pays — on retrouve toujours tes 
mêmes noms : Brésil, la Corée 
du Sud — ont pu se tailler des 
marchés avec leurs produits manu- 
facturés de marché des produits 
agricoles est trop Incertain pour 
qu’on puisse bâtir des plans sur 
les recettes qu’il procure), ces 
paya ont accumulé CTTfTjgRTmrwTi t : 
de réserves pour pouvoir s’endet- 
ter encore davantage et Us peu- 
vent espérer compenser une par- 
tie de leur déficit pétrolier par 
effort- accru c f expo rta tion. 
Encore que te crtasssnce dès pays 
industrialisés, dont la prospérité 
des nouveaux exportateurs 
dépend, risque de se ralentir, ces 
derniers seraient alors pris au 
piège : après des années d’ef- 
forte, sor les conseils des pins 
hautes autorités et des experts 
les plus renommés pour conqué- 
rir des marchés» et juste- au 
moment de réootter ce qui était 
semé à grand-peine, Ss verraient 
ces marchés se rétrécir, voire se 


soi» généralisé. 

Et les autres? Four nombre 
d’entre eux, c’est tout simplement 
la faillite. L'Immense Inde est de 
nouveau aux portes de la fa- 
mine.. Cependant, le tiers-monde 
écoute en silence pariw les re- 
présentants 'des nouvelles puis- 
sances que constituent les pays 
pétroliers. La révolution péfcro- 
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MÉDECINE 


L'AFFAIRE LQURAU 

Lo secrétaire d’Etat envisage de retirer 
an département de sociologie de Poitiers 
l'habilitation à délivrer des diplômes 


décidé ds eaisir la commission 
permanente du Conseil national 


De notre correspondent 

'issssa Sir"" 1 * ■'«'■“«o» 


DS CHERCHEURS. MANIFESTENT 
CONTRE U MENACE DE 
LICENCIEMENT DE PERSONNELS 
HORS STATUT. 

Des revendications concernant I 
essentiellement les personnels bon 


AU CONGRES DE FLORENCE 

Substances chimiques, cancer 
et pressions économiques 


Së renBeiBnemrii^supérieur'et'de furfir^tT 

îf recherche iCNESERj. à propos en sepîtiSÏ? ™ 
d ^ïtH^^ nS «^ sani ^ 6 ? dans des l’accord du conseil de l’université 

SSVi SSA^”tTSSS 


ES&BÏM& 


e U recherche médicale {LN SERAI J 
t do Centre national de la rrcher- 
lie scientifique (C-NJLS.) à rappel 


raisons. H avait LétéV blanch ?' > ^ cbe on $ été reçus il). Pour- 

ssrïB.'tsïss-.ffl 


le recteur de l-ncadénüp ’rmrë lf xt f sans rappeat avec le sujet ; 

«S r^S™' r 2E« irssL 1 si3 i “ nté 

s* affra*bÆ8SJwsar 

devant la section disciplinaire du rtcaine Peanuts... 

«Une insulte à la conscience universitaire» 

Le président de l’université, abus de confiance la pleine res- 
M. Benoît Jeannesu, est sorti de ponsabiltté de ses actes. » 

d* n o I S"d a 5 a BI â<ta^“ 7 oïïSS 5 <î T V e 

nepariiemeni' œ sociologie. « mascarade & M Sni<5çnn H» 

n thir^si^eÏÏï mande donc aii CNESER de së 

pertra si elle ne mérite pas la prononcer sur le retrait rie nm 

Sls^dJfivran^ da, rifolôï^ à délivrer des diplômé 

^^sszsni&^pssi *'ss^ ledép “ rtra ' m 

en effet de mon devoir de dénon. ^ 

cer comme une insulte à la . “ lor ® 1 ï ue ce Projet du secré- 
conscience universitaire le ^ a * re d’Etat aux universités n’était 
comportement de certains ensei - P® 3 eDcore connue, cinq cents 
(piants de sociologie qui, pour personnes environ, étudiants et 
tourner en dérision l'tnstüutUm à easeigromts pour la plupart, ont 
laquelle cependant Us appartien- Participé jeudi soir 24 octobre, à 
Tient, n'ont pas hésité à mettre Fûitiera, à un débat sur l’évalua- 
systématiquemen t la moyenne à j-? on des connaissances et la /onc- 
des compositions dont r iringni- £o n , de x l’examen, organisée par 
fiance scientifique jrt i d’égale que émancipée. Cette réunion 

T extravagance ou la grossièreté. > avait pour objectif de poser les 
t n ext «r/ri » ni/mtA tlt iwn problèmes de fond soulevés par 
□eau, que. devant cette parodie d^Ktamens en s o cl ol ogia 

d'examen, fournis pu refuser de uJ&JŒZ !? a J^LuL. ^ 
publier les résultats et demander tnLi 

une seconde correction. Mais en 

avais-je le droit? Et fattaü-ü, préVmâ^VontrO^^dS, 

pour «.» rer contre «m grc le l^na^oo^T^^’foJZ 


facteurs du milieu dans l' appa- 
rition d*c cancers et aux 
moyens da prévention dont on 
peut disposer avant de libérer 


l’homme. - C’est ce qu’a déclare, 
lors du congrès international 
sur le cancer réuni à Florence, 
le docteur TornatH (Lyon), a 
l’issue d’un» conférence sur le 
rôle de l'environnement. Il 
semble que dans près de 80 “i 
des cas un facteur d'environ- 
nement préside à l'apparition 


De notre envoyée spéciale 

même façon, et aussi d'observer le 
processus de la «réparation- des 
acides nucléiques lorsque eeux-c 
ont été abîmés par cer.e substance 
Ces tests, dont certains sont 
connus depuis plusieurs années, 
devraient sbaubr à ('élimination de 
certains produ.ts chimiques avant 
leur apparition dans l'industrie et su: 


blés, de l’environnement de tous Les 
hommes. 

Selon ir docteur Tomatis. dix-sep! 
substances, don! neuf au moins ont 
une production mondiale supérieure 
a 1 000 tonnes, son: reconnues can- 
enrogones. et parfois depuis plu- 
sieurs années, sans que des me- 


ttant** ; Bt n'ont 
d'emploi à ta Un il 
salaires, parfois, n 


leurs droite, notamment en matière 
de salaire et de licenciement, et 
enfin l'ouverture Immédiate de né- 
gociations globales sur le problème 
des hors statut comme sur la situa- 
tion des chercheurs statutaires. Un 
rendez-vous a été pris pour le 4 no- 
vembre avec M- Cari en, le délégué 
générai à la recherche scientifique 
et technique, et, ultérieurement. 


Environ mille deux rente personnes 
>nt participé à la mani restation, 
lui a eu lieu rue de Grenelle, 
ans Incident. 


Trente mille nouvelles substances 
' chimiques environ sont utilisées 
chaque année dans l'industrie . II 
est impossible, face à une telle 
marée de produits, de recourir sys- 
tématiquement aux tests précis à 
long terme, puisqu'ils exigent, en 


C'est pourquoi les congressistes 
réunis à Florence ont suivi durant 
deux jours avec le- plus grand inté- 


quelle ont été présentés et discutes 
les lests rapides qui permettent k 
tous las laboratoires bien équipés 
de connaître en deux é quatre jours, 
lors d'une première sélection, ia 
cancérogénicilé éventuelle de nou- 
veaux produits. Ces lests permet- 
tent de mesurer la taux de muta- 
tion provoqué sur des celtules pat 
la nouvelle substance étudiée, de 
comparer le métabolisme et le de- 
venir de la substance entre des cul- 


metteni parfois de réhabiliter cer- 
taines substances, comme t’a montré 
le professeur Doit { Oxford. Grande- 
Bretagne) â propos de l'isomaride : 
les tests ont montré que s. carie 
dernière était cancérogène chez 
l'animal, il rien allait pas do même 
pour i’homme. chez lequel e.'.'e est 
utilisée en thérapeutique avec suc- 
cès. - Jl aurait été .-egrerabte. a 
déclare le professeur Do", de le 
condamner au simple vu de l‘c*pt- 
rimenîauon animale -. £« re.-anche 
selon les professeurs Tomatis o: 
T ru ha ut (Paris), les essais bien dé- 
férents entrepris sur les Chlorures 
de vinyle auraient dû empêcher que 
l'on attende l'apparition de cancers 
mortels chez les ouvriers employés 
au décroûtage des cuves où on les 
fabrique, pour prendre des mesures 
aujourd'hui coûteuses et quas< 
impossibles. 

Déjà, au congrès du cancer de 
Houston (Etats-Unis), en 1970. les 
chlorures de vinyle avait été pré- 
sentés non plus comme des substan- 
ces inertes, mais comme des cancé- 
rogènes dangereux. Le pouvoir can- 
cérogène des produits ctumrques 
touche au premier chef les ouvriers 
d’-indU6trie exposés quotidiennement 
huit â dix heures durant De nom- 
breux organismes se préoccupent en 
priorité de ces cancers profession- 
nels qui n'apparaissent quaprès dix 
ou vingl années d - exposition règu- 


cmployôea dans l’industrie, aient fan 
la preuve de leur toxicité on 1966. 
preuve confirmée par d’autres tra- 
vaux en 1969. et riaient fai! i’objol 
d'un début de restriction d’emploi 
qu en 1973. et encore dans quelques 

Sr l’on des problèmes, en ce 
domaine, est. on etfol. do prévoir la 
nocivité d’un produit, l’autre ost d’en 
tenir compte malgré les pressions 
economiques. Car les carcinogènes 


contrées, ont des effets cumulatifs 
dont la nocivité, si on attend son 
apparition, se révélé beaucoup trop 
fard, parfois dix. quinze, vingt ou 
trente ans après le début de l’expo- 
sition. Plusieurs congressistes ont 
discuté, le 24 octobre, de « doses 
plafond - û ne jamais dépassor. do 
doses - admissibles ou tolérables 
c'esl-à-flire qui ne réduisent pas trop 
l'espérance de vie, bannissant de 
leur vocabulaire le terme de -seuil 
de sécurité ». car pour eux il 
n’existe jamais de securité en pareil 

MARTINE ALLAI N-REGNAULT. 


ütssrs ttSiiar& sms^-es*,* 

jurys sur lequel repose, dons tout p 

les ordres d'enseignement, tindé- ™ ~ Il 

yenrlance des examinateurs ? A lu ,)£di«U S Sï 

â&J'ê’SK SS “-s - 

’sKiJogÜ r ^J^%sque ’Æ cet « «« haWlitaHcns. 


Seul un Anglais 

peut^ vous apprendre àpaHerang}ais,comme un Anglais. 


Coll. “Discours 
de la méthode” 

E. CARTAN - 

Notice 

sur les travaux 
scientifiques 24 F 

F. KLEIN 

Le programme 
d’Erlangen 19 F 

C. P. BRUTER 

Sur la nature 
des mathématiques 


ETUDIANTS EN MÉDECINE 

1/I.S.T.H. 

Fort d’une réputation universitaire 
exceptionnelle depuis 20 ans vous 

PCEM. 1 et 2 

• Petits groupes de 10 i 12 
étudiants (tous les C.H.U.) 

• Maîtres assistants coxrfitrnfa 

• Contrôle effectif des 


D'antre part, la section de la 
Vienne de la Fédération de l'édu- 
cation nationale, après avoir été 
reçue par ML Benoît Jeanneau, a 
publié une déclaration, où elle 
affirme notamment « son atta- 
chement à la valeur nationale des 
diplômes » et au « maintien du 
département de sociologie à Poi- 
tiers ». Mais, par ailleurs, la FBN 
« condamne certains éléments 
irresponsables sous couvert 


Chez Berftz,vcXxe professe» vous parie et vois 
parierurèpjement dans sa tangue rn^ernele. 

C'atlamâbodelaptveffitaa: 
après tostsSat bien comme eda menus avez . 
amis U français, le plus naSurtÜrmerS du monde. 
Mrcvasparads tomme professeurs. 

BERLITZ a simplement amflkri la méthode. 
En dmrmthfmasespnfeaeuTS me formation 
pidafpçfoae spéaale et en utilisant un matériel 
modem d'appui ‘mulshnédta' (farts et asettesj. . 


Ainsi vota profilerez pkinemem de c'oaque 
minute Je aun. Ansâ ken en prtiti groupa 


Opéra: fl, bd des Italiens. 7 42 J f 19. 
Panthéon: 31, rue Du Sommerjrd. 635.58.77. 
Nation :1), plate Je la Nation, i46.12.6f 
Puteaux: 5, ai: du Guide Gadle. 772J8J6. 



te Vtrsai0es:22 bb, ar. Je Saiia-CfouJ. 5>50.0S.70. 
St-Gertuàa-es-Lrje:]!, rue de Paris. 973-7 f Où. 
Bardeaux: 35, ours Georges Clemenceau. 4426.44. 
ton Cxwa:54, rue d’Antibes. 59-26.86. 

Lille: 10, rue des Pms Je Gomma. 55 40.96. 
Lm:13. nu de la République. 28:6024. 
Marseille : ne St-FerrnL 33-00.72. 

Nice :59, nu Gioffrtdo. S5.59.55. 

Strasbourg: 8. ne des FrsKO-Bc:trgeob. S2.4726. 
Toulouse: 56, allies Jean Jaurès. 62.52.97. 

*“ Berlitz 

Pour parier une seconde langue matemefle. 


REGEXCT. RAMSGATE. KENT G--B. 


J. REBOUL 

Du bon usage 
des 

bibliographies 

CAUTHIER-VILLARS 32 Fj 


(PO BLICITE) ■ 

FORMATION CONTINUE 

COURS DE PORTUGAIS A L'UNIVERSITÉ PE PARIS-ill 

Les coure de Langue « de Civilisation portugaise commenceront an début 
du mois de novembre â runiverslté de £aris-Ilï. T - Mrt¥ _ 

L'option ■ Portugais européen » est spéclaJerneut conçue pour répondre 
aol be.ua. d» âtolnlrtreUoM, sa Sténos sonores et MU toox, 
qu'aux entreprises qui sont en contart fréquent aveu la mai»-d œuvre 

E^cSo’î ponu^ au Brésil , rat Térarrét, plus particulièrement, un. 










K ••• 






qu’aux entreprises gui wm en contart frequent avec mam-o œuvre 

E'uptiou'. Portup^s au Brésil > rat réservée, plus particulièrement, sus 
cadres qui pensent partir pour ce paya. ^ 

La formation tonmte pendant les stages peut 

personnes eurienses de connaître fa Langue et la Ci misât! on du Portugal 
ci du Brésil. . ^ . . . „ . _ lirrffC nari) .| M5 emnnie 


s de San teoll - paris-S® (de 14 h 30 à 17 b 30). 
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[JUSTICE 


Le retour à la nature, 
c’est d’abord protéger ce qu’on aime. 

Voilà pourquoi les vignerons du Roussillon se sont unis. 
Pour sauvegarder le terroir de Rivesaltes. 


Garder les montons en Lozère on de terroir, inimitable et chaleureux, dégustation. Par une commission 
restaurer une fermette, c’est une Quatre cépages seulement. Tous d’experts, sans rien qui puisse per- 
façon de revenir a la nature, bien chargés d’histoire : le Grenache, le mettre de l’identifier. Seules 
. Maccabéd, le Malvoisie qui vint comptent alors ses qualités et sa 


g est te pays des êtes dorés. Les est interdite. l'as l’ombre d’un Rivesaltes n’ont vraiment rien d’in- 
vacanciers pour l’Espagne le tra- figuier sur les ceps; si des arbres dustriel : presqu’autant d’éti- 
vetsent avec un coup au cœur. Ah, fruitiers sont plantés dans la vigne, quettes que de marques, de pro- 
s’ils pouvaient rester! Un jour, ils elle perd son droit à l’Appellation priétés, de négociants.- et ils sont 
restent. Alors c’est fini : ils revien- Contrôlée. des centaines! Certaines étiquettes 

dront tous les ans. Ils apprendront Alors les grains se gonflent de ce portent l’Appellation Rivesaltes. 
le catalan. Par amitié. Et parce que qu’ils trouvent De sucs, de sucres. D’autres portent seulement le nom 
c’est une langue en rocaille et en de parfums, dé lumière. En octobre, du producteur. C’est que les Cata- 
solefl. Comme le pays. Comme les les vendangeurs chaussent leurs laris n’ont pas de vanité, et puis le 
vignes. espadrilles, rien ne tient mieux sur ' décret d 'Appellation Contrôlée est 

Ces vignes, quelle histoire! Mores- les càilloutis; sauf les sabots du encore bien récent pour un pays 
lées en petites parcelles qui parfois mulet, qui va porter la vendange, qui compte par siècles : les der- 
montent à l’assaut des collines, . niers stocks d’étiquettes, ne sont 


depuis trois mille ans, elles ont eu 
tout le temps d’apprendre à résis- 
ter. Au vent, an froid, au solefl. A 
tous les envahisseurs ; les Romains, 
les Arabes, lesFrancs,les Espagnols. 
Et même au phylloxéra. Quand il 
ravageait les vignobles d’Europe, 
ici il épargnait mystérieusement les 
pins anciens ceps. 

Ce sont ces petites vignes, coura- 
geuses, têtues comme des chèvres, 
que les hommes du Roussillon ont 
décidé de préserver. Parce qu’ils 
ne veillent pas les quitter. Et parce 
qu’elles produisent ces fameux vins 
doux naturels : les Rivesaltes. 


L’Appellation Contrôlée : 
un privilège et surtout des devoirs 


MERCI AU MÉDECIN 
DU ROY 


pas encore épuisés elles Catalans 
sont économes. 


uu Ku 1 Au fil des mois, ceux qui ont droit 

Le médecin da roy aimait le bon à l’Appellation Contrôlée Rive- . 
vin. sa] tes l'indiqueront bien clairement 

Le roy_ était Roy de Majorque. sur leurs bouteilles. Par fierté, et 
D Tenait sur 3e RoüssflJon, enJ’an • par honnêteté envers les consom- 

r ’■ A, c. ^ t mateurs. 


1290. 

Le vin était Sis du soleil. On 
l'élevait à l'antique. Recette 
hellène : les grappes sitôt cueillies 
séchaient sur des claies. C'était 
long, mais le vin qu'on en tirait 
avait autant de puissance que.de 
tendresse. 

Le médecin du roy, impatient 
de goûter au vin nouveau, imagina i 
d'en arrêter la fermentation. Le vin 
était en pleine force ; il avilit gardé' 
toute la somptueuse douceur de 
ses sucres et de ses parfums. 
Arnaud de Villeneuve, qui s'appelle | 
en catalan Araau de VÜanova, 
Médecin da Roy et du Pape, Régent 
de l’Université de Montpellier, 
auteur du premier traité connu sur 
les vais et les eaux-de-vie, venait 
d’inventer le vin doux nalureL.. 
qui devait donner, bien plus tard, 
naissance au Rivesaltes. 


Voifi pomquoi les vignerons des 

coteaux de 1 Agiy, ceux des villages les vins et les eaux-de-vie, venait 
des Aspres, ceux des contreforts des d’inventer le vin doux nalureL.. 

Aïbères et des Corbières qui font devait !> iea P Ius 

pousser un grenache noir, et ceux naissancc au Rivesaltes. 

de Rivesaltes même, se sont grau- I— — — 

pés pour obtenir le privilège de , . . . 

l’Appellation Contrôlée. Le raisin dort arriver intact a la 

cuve. A peine est-il foulé, I’Ad- 
Les vins qu’ils élèvent ont le droit ministcation des Contributions In- 
de porter l’Appellation d’Origîne directes vient faire un premier con- 
Contrôlée «RIVESALTES». A con- frôle. If y en aura d ’antres. Celui-ci 
dition d’observer strictement et mi- vérifie la teneur du jus en sucres 
nutiensement toutes les anciennes naturels : au moins 252 grammes 
traditions, telles qo’elles ont été par litre. S’il y en a moins, la cuvée 
établies de siècle en siècle, et telles deviendra vin de table. Excellent, 
qu’elles ont été légalement codifiées, d’ailleurs. Mais quel crève-cœur: 
elle ne deviendra pas Rivesaltes. 

— — Elle ne le deviendra pas davantage 

si la vigne se montre trop gé né- 
UE MUSCAT reuse; la Loi interdit de dépasser le 

DE RIVESALTES seuil de 30 hectolitres à l’ hectare. 

Pour renouer avec la tradition Non pour raréfier la’ production, 
des vins de dessert. pour en préserver la qualité. 

„„ - .. r .. .. Attention maintenant à la fermen- 

et sucrée. Au dessert, fl 'fait la tation. Elle doit être arrêtée avant 
roue. Sur un sorbet, après un Q u © tous les sucres naturels se 
entremets, une pâtisserie, il laisse soient transformés en alcool, 
la bouche parfumée et le cœur 
en joie. Nos grand’mères avaient 
du goût et de la sagesse : elles le 
dégustaient au moment des liqueurs. 

Il se boit jeune : le parfum très 


Des vins à découvrir 


Car si tous les vins doux naturels 
sont agréables, connus, aimés et 
consommés, les Rivesaltes, qui en 
sont l’élite, apportent au- palais 
quelque chose de plus. Us ont une 
rondeur gaie, une grande finesse 
et parce que ce sont de vrais vins, 
ils ont le mérite, servis avant un 
repas, d’éveiUer le goût au lieu de 
l’anesthésier. 


COMMENT SERVIR 
LES RIVESALTES ? 

ON LES APPELAIT AUTRE- 
FOIS vins de dessert et vins de 
dames. C’était pure politesse. 

Pour donner des exaises aux 
dames,* qui n’en ont plus guère 
besoin. Et parce que des Reines , 
l'aimaient -au point de ne pas en 1 

vouloir d'autre. Mais cela n’a 1 

jamais empêché les Catalans 

de Je boire aussi à l'apéritif, 
entre hommes comme en famille, 
et à la régalade aussi bien que dans 
les verres en cristal. 

EN APÉRITIF, outre qu'ils sont 
encore tout proches de la nature, 
ils délient le goût et ne lé gâtent 
pas.. C’est l'avantage de tout vrai 
vin apéritif. Servez-les bieû frais_. 
et c'est tout : le bouquet d’on 
Rivesaltes se suffit à lui-même. 
AU DESSERT, choisissez un 
Rivesaltes moins corsé, ou mieux 
encore, un Muscat de Rivesaltes, 
parfait avec les fruits, les entremets 
et délicieux sur les sorbets. 

AVEC LES FROMAGES même, 
et surtout très forts; c’est une 

, rencontre surprenante, mais très 
équilibrée. 

i ESSAYEZ-LE dans un demi- 
cantaloup. Avec une salade de 
fruits. En croquant des petits 
fours. En même temps que des 
fruits secs. 

ET SI VOUS ÊTES D'ESPRIT 
OUVERT, suivez les conseils des [ 
gourmets catalans ; pour eux, rien I 
ne vaudra jamais un civet de i 
langouste ou un foie gras, accom- 
pagné d’un somptueux Rivesaltes, 
vieilli et finement tuüé_ 


du goût et de la sagesse : elles le Un vin qui vent vieillir au soleil *«*«««««» 1,mJ5 

dégustaient au moment des liqueurs. 4 r *“ 2™ bbréc - 

II se boit jeune : le parfum très » — SSA^‘ L F,J Iai ‘ S ^ /“f* 

SÆ “ B “ ,on à H ftnt maintenant élever, soigner, ISfÊ 'SS f S 

, soutirer, laisser Vieillir.- Le Rive- fours. En même temps que des 

— ■ - J suites a ses caprices. R ne veut pas fruits secs. 

x , . . 1C/VV> . . être enfermé. On met donc les fûts J^£Lï ou ? D’ESPRIT 

Mais les 15.000 vignerons de Rive- dehors, au vent et à la pluie. Ou Ies ooascfls ** ! 

“ ,tes . n «“‘P* 5 ®y e * s “ bien on verse levin jenne P dans les ^ ^ ^ 

pi amure. Noblesse oblige. L Appel- bonbonnes, les « tournes », qu’on langouste ou un foie gras, æcom- 
lation Contrôlée Rivesaltes est dé- remplit seulement à demi et qu’on d' un s omptueux Rivesaltes, 

sormals la récompense des meflleuis laissé en pleins champs. En été et ™dli et finement tuni_ 

de leurs vins. C’est elle qui les en hiver. A la lune et au solefl. 

déagne à l’attention des connais- Pendant six mois, un an, . des C’est pour cela sans doute qu’il 
urs- “nées... Comme ces vieux vins de devient élégant de les servir, dans 

— — ■ — — — Madère qu ou envoyait faire le leurs bouteilles d’origine, à l’heure 

Quatre cépages— tour du monde a fondée raie, au de l’apéritif. Les Rivesaltes se res- 
et des cafflanx de schistes ÏP 1 ” k j?®” 11 ?, 4 * emWent » sans uniformité. 

Rivesaites se dépouille, s’arrondit. Bûmes, ambres, rubis, bruts, moel- 

, , , , rl s affine sous les épreuves. Ienx, secs, corsés, profonds, cha- 

Le iégislatenr a tout prevu. L’em- Les plus dures l’attendent encore, cun d’eux a une personnalité qu’il 
placement des vignes, sur des D’abord les analyses des Iabora- faut découvrir. Tour choisir «lui 
œhistes. Comme au'PortugaL toires officiels — degré de sucre, que vous préférez, celui 'que vous 
Exphquez-le si vous pouvez : eux degré d’alcool, acidité, tanin, vit a- aurez plaisir à feire connaître à vos 
seuls permettent d’obtenir ce goût mines, minéraux... Et enfin la amis. 


AU TRIBUNAL DE LILLE 

La légalité du contrôle patronal ^ 
exercé sur les congés de maladie 

De notre envoyé spécial 

T ,îI1«» — . Stf tuons le contrôle des médecins patronaux, de la , . 
police médicale. - Pour avoir dota i ce mot d'ordre & leurs ndhé- w 
xaxüs, les unions régionales des syndicats GFJ5.T. et CJF.T.C, du 
jford étaient assignées, jeudi 24 octobre, devant le iribimel de grande 
instance de Lille par la direction d'une entreprise métallurgique, ~ 
Stem-Industrie. H ne s'agit pas d'an conflit local. Ce precée touche / 
en fait à des aspects essentiels du droit du travail et de la santé, 
et le tribunal ne peut ignorer l'importance de sa décision peur un 
grand nombre d’entreprises. 

Pour la première fois peut-être — hormis des Cas où des préavis 
de grève ne sont pas respectés — des consignes sy n dicale» sont ainsi 
attaquées en justice pas- un employeur. Pour la première fois, aussi, 
la création d'un contrôle patronal de l'absentéisme en cas d'arrêt 
de travail pour maladie est mise en cause devant une telle juridiction. 

Rentabilité ou santé publique 


« Suite à contrôle médical du 
(—}. votre congé maladie n’est 
plus justifié à compter de ce 
jour ; prière reprendra le trawtfL » 
Demis un an. de nombreux 
ouvriers ont reçu de semblables 
télégrammes, rédigés sur ce ton 
comminatoire. Après la mensuali- 
sation des salariés horaires, en 
1970, et pour lutter contre un 
accroissement de l'absentéisme, 
qu’lis jugent excessif, certains 
directeurs d’usines sidérurgiques, 
dans le Nord et l’Est de la France. . 
ont décidé, fl y a environ un an, 
de confier & des sociétés privées, 
recrutant des médecins sous 
contrat ou à la vacation, le soin 
de vérifier les prescriptions d’arrêt 
de travail faites par le médecin 

traitant 

Selon les accords de mensuali- 
sation conclus entre syndicats et 
patronat et insérés dans la 
convention collective, l’employé en 
congé de maladie continue de 
percevoir la totalité de son salaire. 


pendre le versement du * sa- 


ns en t, par les défenseurs des syn- 
dicats, qui ont rappelé que de 
nombreux médecins avaient jus- 


et comparé à des « chasseurs de 
primes » leurs confrères qui accep- 
tent ce travail (Ze Monde du 


par la Sécurité sociale et 1e mon- 
tant de ce salaire fl). 

En . septembre 1973, comme 
d’autres établissements, Steln- 
Industrie a institué le contrôle 
médical a parallèle ». constatant 
selon son avocat «une augmen- 
tation de 50 % de T absentéisme 




LA CEINTURE 
ET U CONSTITUTION 
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La sortie de Diego Valo r 

SILENCE SUR L’ARÈNE 


' porte avec lui 


jeu 

, se part de tendresse, 
prend, avec Je temps, d'une 


t, de dimanche en dimanche et 
da Cadix à Bilbao, larder de coups 
d’épée ■ des taureaux abusés. 
Parce qu’il donne r exemple d’une 
certaine qualité de courage, ou 
<T une forma plaisante de hardiesse. 
Ainsi ce torero qui s’en va aujour- 
d’hui. 

On rappela « Diego Valor • 
pour son courage. Diego Puarta, 
de Sôvlile, ne sa contente pas 
de porter Je nom du père de Chi- 
mène. Depuis un peu plus de 
quinze ans. Il promène d’une 
arène à rautre sa petite silhouette 
potelée, toute vibrante de dètl 
pour les grosses bêtes qu’il 
affronte, sa fr/mousse juvénile, un 
peu fripée, d'une pâleur d’aube 
dangereuse qu’irradie souvent le 
sourire des - vueffas » de Irlom- 
phe. Un hardi petit homme, en 
qui s’unissent, A un degré rare, 
la grâce sôvillane et une vaillance 
qui tait de cet Andalou un Castillan 
d’honneur. 

Il n’a pas, disait-on, cette pro- 
fondeur qui tait les toreros d’épo- 
que, cette gravité du geste qui 
le hausse au plan rituel, cette 
tangue respiration du corps qui 
enveloppe et embarque radver- 
saire dans le périlleux voyage du 
corps A corps dominataur. Son 
style A lui, marqué par sa petite 
taille, ses bras courts, ses ron- 
deurs de soubrette, est résumé par 
un mot : r alagrla, qui est à ratlé- 
gresse ce que ta joie est à la 


gaieté et la vaillance au courage. 
Il met dans le drame — et qui en 
a mieux éprouvé la vérité que tuf’, 
dont te corps porte les traces de 
quarante blessures? — quelque 
chose qui se situe entre te pim- 
pant et te hardi. Brui, on a aimé 
la forme que prenaient ses triom- 
phas. 

C'en à Aria* que Diego e fait 
ses adieux aux publics français, 
qui ont toit beaucoup pour sa 
gloire, goûtant une ardeur et une 
sincérité qui frappent mieux des 
publics simples que la compétance 
avare et la science un peu désin- 
carnée du meilleur de ses contem- 
porains, Pboo Camino. Nous étions 
accourus nombreux pour saluer 
une fols de plus le petit combat- 
tant au rire pèle et aux gestes 
vibrants. En le voyant touter une 
dernière fols le sabla gris des 
vieilles arènes artésiennes cha- 
peautées par la tour Semaine, 
on avail le c œuf serré. 

Triste après - midi. Lugubres 
adieux. Diego le Brave passa ces 
deux heures comme an fonction- 
noire pressé d'en finir avec une 
Jflcfte aride. Sortit d'abord du toril 
un gros taureau « Jabomro -, aux 
longs poils blanchâtres, pas plus 
vicieux qu'un autre mais dont une 
faiblesse de Ferrière-train freinait 
fa charge. Torero allègre, Puerta 
aime les taureaux qui « viennent », 
affichant un élan batailleur. Parce 
que celuNA n' était pas de cette 
espèce, mais de celle qui enchante 
plutôt les toreros solennels du type 
du Vltt, Il l'expédia avant même 
d’avoir tenté de le faire passer 
par sa main gauche. Pavillon bas. 


La demi-véroniqne 


Tout le monde vit bien qu’il vou- 
lait se racheter devant le qua- 
trième taureau, de Camacho, dont 
la bravoure était certaine et qui 
allait au picador comme un Jésus. 
Parce qu’il laissa s’accomplir Fas- 
aassinat de ranima I par une brute 
cavalière qui n’est jamais que son 
employé et dont » esl en tout 
point responsable, Diego se re- 
trouva devant un infirme. Il c'avait 
pas fait trois passes — magnifi- 
ques — que le taureau était à plat 
ventre dans le sable. Pour la honte 
du torero dont le vaillance est 
passée en proverbe. Il ne donna 
cet après-midHè qu'une preuve da 
courage, notre Puerta : en choisis- 
sant à la fin de la corrida de ne 
pas se glisser Inaperçu le long du 
- callejon -, mais de traverser fer- 
mement Farine, de péri en part , 
sous les sifflets. 


Nous qui ratvons vu en 1971, i 
Pampelune, imposer sa volonté et 
son métier, è un grand La Cprte 
eux cornes et aux pattes de fer, 
avec une témérité sereine, noua 
qui gardons à fa ' mémoire les 
« o/é - du public de Sôvütg pour 
cette façon qu’il avait d’exécuter 
la demi-véronlquo comme une vo- 
calise de Rosine au deuxième «rte 
du Barbier, nous n'avons pas sif- 
flé. Mais, dans une arène, Cest lé 
silence qui est le plus lourd. 

Il a choisi de se « couper la 
coleta », de renoncer publique- 
ment à son art. Il y a quelques 
jours, chez lui, A Séville, au cours 
d’un mena a ma no avec son vieux 
rival Camino. 

JEAN LACOUTURE. J 


Les sports d’hiver en automne 

NUAGES AU-DESSUS DES PISTES 


E 18 septembre, les habi- 
“ * ■ de l'Alpe-d’Huez — 
du moins, relative- 


tes se trouveront engorgées, et, de quand mémo us peu !e tableau 


lèlres â la station, qui dépasse 


tants de l'Alpe-d'Huez — grogne en. rogne, la saison sera ce juste au moment où la station le mètre au sommet des pistes — 


tastrophique— Quant aux 


ment nombreux, qui ne désertent Dictions de carburant, ... . 

pas la station entre l'été et pouvons décemment pas mime y en l'occurrence — dans la capl- 


ouvrira les et 27 octobre, pro- 


rendre à penser. 


gui sommes déjà taie. Cette maison, de l'Alpe- lé-sfcls du vallon de liseron et le 


obligés d'assurer même pendant 

«elle» était là— Même si quelque les nuits d’été un chauffage d’en- 

chose de gris, de mouillé dans le tretien I Imagines nos clients gre- forcer (au Heu de &e contenter 
*' deux, lottant dans leurs chômâtes de distribuer des brochures et des 

DE plus 

perspicaces qu'il allait se mettre 
à neiger, personne n’y avait 

vraiment. Parce que, de mêrr 

d’homme, « la neige à VAlpe à la 
mt-æ pUm bre, i — -■ — “ 


i tient a la réserve, en dépit 


vraiment. Parce que. de mémoire à l’extrême rigueur, serait peut 


La seule contrainte acceptable, pour parler la langue des profes- tant. 


comme ailleurs. Pour- 


po / 

Le lendemain et 
suivants, elle continua pourtant 


les Jours 

.... pourtant 

de tomber, toujours plus dru. Si 


dru même qu'on se mit bien vite 
à jouer, du côté de l’orfice de 
tourisme, au petit jeu des « si ». 
& tirer des plans sur la comète. 
Et tant et si bien que le 12 octo- 
bre, contre toute attente, l'Alpe- 
cTHuez mettait timidement quel- 
ques-uns de ses remonte-pentes 
en marche. Cette timidité (en 


être une Interdiction de circuler 
en voiture durant les week-ends : 
« Nous y perdrions, bien sûr, nos 
skieurs a t la journée * — qui, 
entre nous, ne sont pas ceux gui 
nous importent, financièrement 
parlant, le p lus — mais cela ne 
devrait rien changer quant aux 
séjours, sinon un léger déralaue 


l’acquisition d’un billet de train „„„ „ .... 

ou d’avion, assorti çte tonto la pu- ..talions nomvllts 11), ne stmpro- 
noplie du partait skieur, de la lo- ,„ f pu,, p,, paraîtra de 
-oHm» d’un appartement (ou - 


damnes dates d’arrivées et de dé- plrt. l a rfa erration d^mordteur contrâtes induprnsabics 


sans que tous les effectifs 
soient au complet. Or, les saison- 
niers ne sont pas tous, et loin de 
là, présents à l’appel, et les instal- 
lations n’ont pas encore toutes 


encore d'une inscription à 


Toutes ces ambres noircissent l'École de ski. 

Cadres supérieurs, âge moyen trente-cinq ans 


t tout continue de la sorte, c 


On pourrait cependant être en 
droit de se demander pourquoi 
une station qui peut se flatter 
d'avoir enregistré, lors de la der- 


pourrait peut - être envisager 
d'avancer l'ouverture, et de la 
fixer au début de la dernière se- 


des maint; de novembre au lieu du 


de l'hiver — des Grenoblois venus 
en voisins pour la plupart — 
étalent au grand rendez-vous du 
blanc, et ravis de Taubalne. 

« C’était t ai pari, dit aujour- 
d'hui — rassuré — Francis Pas- 
quier-Douzner, le jeune directeur 
de l'office. Nous avions bien pesé 
le pour et le contre, fait l’tnven- 


En attendant, la neige continue 
de tomber, sons relâche. Et les 
voisins de l'Alpe ont suivi son 
expérience avec une attention qui 


Peux-Alpes où. 


plus loin. Val-dTsère, gagné à s 


remontées sur trente - 


De pogne an rogne.. 

Ce moment d’allégresse passé, 
il va falloir songer un peu aux 
menaces qui pèsent lourd dans la 


ment autour des 90 Ce (pour l 
potentiel lits de 15 000 unités, dont 


d'importance à la c relance » que 
son antenne parisienne devrait 
logiquement susciter ? 

Parce qu'elle détient dans ses 

cartons un projet d'extension, et fort d'une couche de 80 centl- 
« Une ZAC, pour être précis, 
indique M. Pasqui er-Doumer, qui 
devrait totaliser en fin de par- 
cours 10000 lits nouveaux, tous 
en appartements, et que Von 
construirait par franches succes- 
sives d'environ 2000 lits dès la 
saison prochaine. » Les terrains 
nécessaires sont déjà retenus, à 
un Jet de pierre de la station — 
saturée au point qu'il est désor- 


tour par le virus de la précocité — pia^e. TJczws,' Superdévoluy 


1" décembre, date habituelle « 

Prudence ici. audaces là. neige 
partout- La saison d’hiver 74-75 
est ouverte. Mais 11 est encore 
bien tôt pour augurer de son ave- 
nir, qui reste 116 à un trop grand 
nombre de points d'interrogation. 

J..M. DURÀND-SOUFFLAND. 

(1) Avortât Fiai rw, Les Arcs. Isola 
3000. Le CorbJor, Les Ménulnw. La 


balance des prévisions, les restric- 
tions en matière d'énergie pou- 
vant restreindre singulièrement 
les enthousiasmes et les chiffres 
au bas des bilans. 

Pour évoquer d’éventuelles me- 
sures, M. Pasquier-Doumex nlra 
pas par quatre châtains : e Deman- 


vaut à lui demander de fermer 
boutique, purement et sfmple- 


ît en élevant du neuf sur ses 
vestiges— 

De quoi augmenter une clien- 
iuw- vêle déjà c confortable », où les 
pou- skieurs étrangers (dans l'ordre 

* d'importance : 'Allemands. Belges, 

Hollandais, Italiens, Anglais et 
même Espagnols) représentent 
près de 40 Ç& de la totalité, les 
60 % restants se partageant entre 
des Parisiens (30 à 35 £•), des 
Grenoblois et des habitants de la 
région Rhône-Alpes (30 à 35 (t>). 
Avec une caractéristique com- 
mune : tous se rangent dans la 
catégorie des « cadres supé- 


sur les prix des forfaits, les pis - 


Cette année dans les villes d’art... 


V tN ministre qui e du courage 
ssii ef qui comprend nos pro- 
" V/ blêmes. - M. Jacques de 
Saey, président de l'Association na- 
tionale pour la protection des villes 
d'art, a rendu ainsi hommage 6 
M. Michel Guy. secrétaire d'Etat à la 
culture, lors du congrès réuni la se- 
maine dernière à La Rochelle. 
» Grâce i lut, 1974 pourrait bien être 
une «nuée mémorable. » 


Voyager 
pour découvrir 


EXPLORATOR 


25, rue Cambacérès 
'5CC8 Paris. T él. 266.66.24 


Les délégués de soixante et onze 
villes adhérant à l’association se 
sont félicités de la politique du se- 
crétaire d'EtaL Le contraire eut sur- 
pris après la décision de M. Guy de 
protéger les centres historiques de 
cent villes [le Monde dû 1 ,r octobre). 
Réconfortés par cet appui ministériel, 
les délégués ont haussé le ton pour 
dire ce qui ne va pas toujours très 
bien du côté des préfectures et des 
mairies. 

Ils demandent ainsi que leurs asso- 
ciations locales soient systématique- 
ment appelées à taire partie des 
commissions des sites et des com- 
missions départementales ou régio- 
nales des opérations Immobilières. 
Ces différentes commissions sont 
constituées par l'administration, qui 
opère parfois, selon M. de Sacy, 
« des choix assez curieux ». De 
môme II est - dangereux -, à leurs 
yeux, que le préfet, après avis de la 
commission, puisse décider seul 
sans avoir à en référer à une ins- 
tance supérieure. 

L'Inefficacité des sanctions péna- 
les qui punissent les Infractions à la 
législation sur les monuments histo- 
riques et les sites classés a été, 
d'autre part, soulignée. L'association 
réclame des amendes plus lourdes et 
môme des peines d'emprisonnement- 

Quant aux élus locaux. » qui ns 
peuvent avoir toutes les compéten- 
ces ». certains ont été sérieusement 
mis en cause. « Les maires rte sont 
pas les propriétaires des richesses 
d’art, maie las usufruitiers -, a dit 


M. de Sacy. « Ils ne sont que des 
gérants occasionnels », a renchéri 
M. Jacques de U Brosse. » Il n'y 
aura jamais de respect de la lot tant 
que /es maires ne pourront pas être 
commodément déférés au pénal », 
estime ce dernier. 

Quelques graves erreurs, une stra- 
tégie de l’urbanisme entourée sou- 
vent d'une trop grande discrétion, des 
difficultés de caractère politique, 
ne permettent cependant pas d'acca- 
bler dens leur ensemble ces élus à 
qui (I est arrivé d'œuvrer mletagem- 
ment, non seulement pour la sauve- 
garde et la restauration, mais aussJ 
pour ce que M* Michel Crépeeu, 
maire (radical da gauche) de La Ro- 
chelle, a ppelé la réhabilitation du 
centre historique des villes. 

« Ce n’est pas simple, a fait remar- 
quer le maire de La Rochelle, d'ex- 
pliquer aux propriétaires et aux com- 
merçants tes mesures de contrainte 
qui, lorsqu’elle s sont trop rigoureu- 
aea, ne sont pas comprises. » 

La notion de protection des riches- 
ses artistiques a gagné du terrain, 
estiment généralement les congres- 
sistes, mais H est Indispensable de 
rester vigilants dans tous tes domai- 
nes, de mieux (ntormer et d'intéres- 
ser aussi les jeunes qui doivent de- 
venir, comme fa dit M. Jean-Paul 
PalewsKL » les cadres de la défense 
artistique ». Sur le plan pratique, 
(es délégués ont tait utilement le 
point des subventions et des aides 
accordées aux propriétaires d'Immeu- 


bles concernés par les différentes 
opérations menées dans les secteurs 
sauvegardés pour connaître les 
moyens insuffisants, mais non négli- 
geables, qui «ont mis à leur dispo- 
sition. C'est ainsi qu’en 1973 
140 millions de francs n'ont pas été 
distribués par l'Agence nationale 
pour ('amélioration de l'habitat, qui 
aide les locataires de logements an- 
ciens à les moderniser. 

M. Gérard Montassiez directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat è la 
culture, a eu l'occasion de rappeler 
aux délégués réunis è La Rochelle 
les grands objectifs du plan ministé- 
riel : - Arrêter la dégradation, stimu- 
ler les rénovations, sensibiliser ropl- 
nion publique et faire vivre les sites 
anciens. » 

MICHEL GUILLET, 


LA NEIGE AU BOUT BU ïfl, 

O U se renseigner, comment choisir, où effectuer éventuelle- 
ment ses réservations hôtelières ? Les adresses que nous 
donnons ici sont celles des « ambassades » parisiennes de 
la neige. On trouvera auprès de ces differents organismes toutes 
précisions utiles quant à la situation des stations, leurs caracté- 
ristiques. leurs équipements, les prix et forfaits qu'elles pratique- 
ront cet hiver. 


LES PROVINCES i 


. de MinanesaU: t«. 2(5-23- ta. 


maison des Btmies-Alpes : 4, avenue de l'Opéra ; téL 07S-74-®. 
Maison des Pyrénées : 24, rue du 4-Septembre ; tél. 742-21-34. 
Maison de Savoie : 16. boulevard Hnussmann : téL 770-76-84. 


Maison de Fleine : 7, rue de VUleraexel ; téL 548-30-40. 

Maison d -Isola 2000 : 21. rue de la Pot* ; téL 073-60-20. 

Maison de M étable f ; 14, rue de CnsügUone : tél. 742-23-10. 

Maison de ta Uongte-Tourmalet : 14. avenue Franklin-Roosevelt; 
téL 256-55-11. 

Maison d'OreUres-SIeriette et Les Or tes : 4, avenue de l’Opéra; 
téL 073-49-95. 


Maison de La Püume : 8, i 


Elysée* ; téL 359-64-12. 


de l'Hôtel -de- Ville. NeulUy-92522 ; 


laiaon de Tipnes ; 46, rue de la Tour; téL 504-17-17. 


Maison des Trois-Vanées (Courcherel-Mêrlbel-Les ilcnulresj 
matins du Printemps (bâtiment Havre), deuxième étage: tél. 280 
Maison de Val-d'Tsère : drugstore Opéra. 6, boulevard des Capu- 


S : téL 073-51-85. 


i ; M. i 


i Eugéne-TTocbat ; tél. 754-18-48. 


Union S IX. France : 26, rue Cardinet ; téL 227-02-37. 
LES PAYS D'EUROPE OU L'ON PEUT SKIER 
Office du tourisme autrichien : 12. 

Office da tourisme italien : 23, rue 
Office du tourisme norvégii 


Auber ; tél. 073-24- 
Office du tourisme suédois ; 125. Cbomps-aysées ; tél. 
Office du tourisme suisse : U bis, rue Scribe ; tôL 07! 


de la Paix : téL 073-30-03. 

!0-20-90. 


PHAROS-FRAIMCE 

Office Egyptien de Tourisme 

Départ toutes tes semaines 
le Cairt -ljourar-Assjîîan-Abu-Sirnbel . 

Doc um e ntat ion gratuit) sur demande 
g rue dePBchelle 75001 Par is-Tél-: 26030.13 




des grands voyages 
dans le monde entier 

pour découvrir le monde à la française : 

44 circuits (Etats-Unis, Mexique, Indes, Afrique du 
Sud...) et plus de 500 départs par saison 
par vols réguliers des compagnies aériennes 
des vrais voyages complets, de qualité, au service exclusif 
de la clientèle de langue française. 

Pour recevoir la brochure gratuitement, écrivez à HORIZONS LOINTAINS BP. 20509 PARIS 


r ~ 

» 
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Ifiisffilê Un hôtel lyonnais à l'américaine 

DORMEZ, L'ORDINATEUR FERA LE RESTE 


Hollday Inn», la plus Important» chaîne hôtelière du monde, 
vient d'ouvrir un établissement b Lffle-Marcq-ert-Bannl dan la 
Nord. Sa se p ti è me installation en Franco après Avignon, Lille- 
Lssquln. Tlgnes-Vat-d' Isère, Toulouse, Lyon-DardUty et Monaco. Un 
neuvième hôtel doit ouvrir us portas A Strasbourg au début du 
mois de février 1975. Quatre sont an construction : Belfort, Paris- 
Orly, Paris-Porte de Versailles et la Guadeloupe. D’autres, enfin, 
sont an projet : Parts-Rotesy, Jouy-es-Josas (Yveline»), Nie*. 
Marseille-Marignane, Rouen. Le Touquêt et Saint-Etienne. 

n | a ah ans seulement que cette chaîne américaine, qui 
contrôle A ce Jour 1 681 hôtels — au total 264 492 chambre» — s’est 
placée an Europe. Le premier Hollday inn fut ouvert en 1968 
en Hollande. 

Environ 80 V« de ces hôtels sont-* franchisés » : le propri éta ire 
des murs gère I ’ établissent ont comme U l'entend ; pour avoir le 
droit de porter le nom de la chaîne et bénéficier de son assistance. 


construction et d'architecture », 
note le propriétaire dé rhôcel de 
Danülly. Seuls, les services de 
V urbanisme nous ont interdit de 
dépasser quatre étages » Cela 
dit - on n’échappe pas si facile- 
ment an système, — en cherchant 
& bâtir à l'économie, les promo- 
teurs de cet établissement ont 
copié le modèle Holiday Inn 
standard 

A la veille de l’ouverture, la 

m»l_son -mère dépêcha des inspec- 
teurs- pour contrôler si tout était 
en règle. HoLiday Inns impose. 


en effet, des normes minlmft 
de confort Chaque établissement 
doit avoir cinquante pour cent de 
chambres A deux lits : vingt et un 
mètres carrés pour la chambre, 
1,40 m x 2,05 m pour le Ut. « Dans 
ces conditions, il est impossible de 
rentabiliser un deux itoÜes; ü 
est nécessaire de viser les trois et 
quatre étoiles. En revanche, cette 
largeur de vue est un bon atout 
commercial ; la clientèle apprécie 
que -, nous ne lésinions pas sur les 
mitres carrés ». précise le pro- 
priétaire de l’hôtel de Dardilly. 


I des chambres et s’engage A p 
d'aménagement et de service 
de Lyon-DardlUy pli chambre 
A ce système A ('américaine. 

Les bords du Rhône semblent 
Être à m Jet de pierre des rives 
du Mississippi- Lyon paraît être â 
deux pas de Memphis. Ce n’est 
pas pur hasard si les responsables 
de Hollday Inns jouent ainsi 
la confusion, tentent à leur ma- 
nière de gommer les frontières, 
c Nous voulons, par le tourisme, 
intensifier la compréhension mu- 
tuelle entre les peuples du 
monde », écrivent-ils dans une 
profession de foi, déposée dans 
cfrnq np- chambre. Ils souhaitent, 
un jour. « découvrir de nouveaux 
moyens d'action qui transcen- 


i de 5.6 V» sur le chiffre d’aftzdres 


dent toute considération commer- 



Bible ouverte... 

Pour Hollday Inns. tous ies coûte la règle d’une place de 
détails ont leur importance ; au- parking par chambre, c Nous 
cun n'est â négliger. Dans chaque avons jugé qu’ù était prématuré 
chambre ; une commode, deux de placer des téléviseurs en cau- 
f au teuils. une chaise, huit porte- leurs dans lès Chambres, comme 
manteaux et quatre cendriers. Pas cela se fait maintenant aux Etats- 
de peinture sur les murs. H est Unis. Nous en restons, pour le 
conseillé d’utiliser un revêtement moment , au noir a, note le pro- 
de vinyle, plus facile d’entretien, priétaire de l’hôtel. 

Pour éviter le repassage, les draps 

doivent être moitié polyester moi- ^ Qhieck-lïst » 

tié coton. Dans la salle de bains, 

ü convient de mettre à la dlspo- LHoliday inn de Dardilly em- 
sition du client trois savonnettes, ploi® quatre-vingt-douze perso n- 
une boîte de kleenex et un ouvre- nés. Outre-Atlantique, les femmes 
bouteilles. Un bon inkeeper doit de ménage doivent faire quinze 
s'assurer que la femme de ménage chambres par jour en raison d’une 
tourne, chaque jour, les pages de P 81, demi-heure. « Ici, nous adop- 
la bible ouverte sur un guéridon, tons un rythme de travail legè- 
II faut éviter qu'à un soir d’in- rement moins soutenu. Treize 
tervaUe, un voyageur quelque peu chambres en huit heures trente. » 

distrait ne médite deux fols le ___ f 

même psaume, a Si tu n’as pas J . " j 

de quoi payer, pourquoi oondrals- 
t il qu’on enlevât ton lit de des- 
sous toi? » le Proverbes ». XXII. 


Liberté est laissée au patron de 
chaque établissement d'améliorer 
les normes. Ainsi- à Dardilly, 
a-t-on installé à côté de la pis- 
cine obligatoire - îm x 12 m — 
un sauna, et dans les chambres, & 
côté du téléviseur, de rigueur, une 
radio. Les responsables de Holi- 
day Inns consentent, parfois, & 
restreindre leurs exigences, à né- 

taux de motorisation en Europe, 
par exemple, n'est pas si élevé 
qu’O faille maintenir coûte que 


Chaque, femme- de ménage, a en 
tète un « cbeck-liBt » établi par la 
maison -mère. . Pas un Toux pas. Son 
cheminement est rigoureusement 
organisé : d'abord ouvrir' la fe- 
nêtre, ensuite arrêter la climati- 
sation. puis vérifier le linge... 

L’économie de personnel par 
rapport à un « trois étoiles » 
classique se ressent au niveau de 
la restauration. « Nous n’avons 
pas la prétention, surtout dans 
la région lyonnaise , d'attirer les 
gastronomes. Nous préférons pré- 
parer des plats simples et veiller 
particulièrement à te qualité de 
la viande », dit le directeur de 
Dardilly. L'installation. & chaque 
étage, de distributeurs de bois- 
sons chaudes et froides et de ci- 
reuses à chaussures, la mise à 
disposition de caddies pour trans- 
porter les bagages, permettent 
d’alléger le nombre des employés- 
Ceux-ci sont tenus de porter un 
uniforme dont la coupe et la cou- 
leur sont laissées à l'appréciation 
de l’infceeper. 

Trois à quatre fols l’an, un 
émissaire de Memphis vient à 
l’hnproviste vérifier le bon ordre 
des choses. H observe la marche 
générale de l’hôtel et porte une 
appréciation chiffrée sur le con- 
fort des chambres et la qualité 
de la nourriture. Depuis son ou- 
verture, rétablissement de Dar- 
dllly a déjà été « visité » deux 
fols. Au dernier passage de l'Ins- 
pecteur, U a obtenu 905 pointe 
sur 1 000 pour les chambres et. 
915 points pour la restauration, j 

Dee résultats satisfaisants, mal- 1 
gré quelques s bavures- » lnévita- j 


blés. Parce que les portes dos 
chambres n'avaient pus d'œille- 
ton : 20 points en moins ; parce 
que les lampes de chevet avaient 
une ampoule de 60 watts au lieu de 
100 watts : 5 points en moins. Pour 
des traces d’eau calcaire relevées 
sur les verres : 20 pointe de pé- 
nalités ; pour des pommes de 
terre étalées à môme le sol dans 
Li réserve : 10 points de péna- 
lités. Le directeur du restaurant 
refuse obstinément de traverser 
l’Atlantique pour aller s’initier à 
la cuisine américaine : il en coûte 
20 points à l’hôtel. 

S'il advenait que, au hasard d’un 
contrôle, la note tombe au-dessous 
de 850 pointe et que. dans les 
quinze jours suivante, 11 n*ale été 
porté remède à aucune anomalie. 
Hollday Inn — cela arrive parfois 
— retire alors son parrainage. Les 
hôteliers les mieux notés sont 
annuellement conviés â Memphis, 
où leur sont remis des diplômes 
de bons et loyaux services. Les 
tout premiers du classement 
reçoivent môme un petit paquet 
d’actions de la société. Four res- 
serrer davantage encore les mail- 
lons do la chaîne. 

Dardilly bat, depuis sept mois, 
pavillon Hollday Inns : colombe 
blanche sur fond bleu, e La com- 
préhension mondiale par le tou- 
risme — une voie vers la paix. » 
Vers les affaires aussi. 

JACQUES DE BARRIN. 


HOTEÜ RECDmmANDES 


v i;k- 
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Les croisières sans le * France » 


VERS DE NOUVEAUX SILLAGES 


S YMBOLE même de la croisière eî du luxa 
attachant, le « dernier grand des 
, * vlBnf brutalement d'être arraché 

à (affection de ses « aficionados .. Lu 
* Fran “ “ «n «Mtte vers le cimetière à 
bateaux ? Nul ne safl encore ce qu'il advien- 
dra du fameux navire sur lequel un moment 
reposa limage de marque que le pays voulait 
exposer au-delà des océans. 

Le» croisières pour autan» ne dispara tlronl 
pas ; les résultats de la saison 1974 sont là au 
demeurant pour rassurer les spécialiste». Pro- 
duit par nature cher. Isa vacances sur mer 
réussEront-eHes cependant, pour la saison qui 
commence, -à séduire des client» auxquels il 
conviendra de présenter des tarifs très sensi- 
blement différents de ceux de l'année passée 7 
On Peu plus, ou un peu moins, de soixante- 
quinze mille personnes, en France, achètent 
des croisières- C’est peu. Le directeur de 
Transports et voyages, Luc Pépin, expose Ici 
les raisons pour lesquelles on peut, malgré un 
marché difficile, espérer taire évoluer les habi- 
tudes et changer les mentalités. La mort du 
« France - comme un remède^. — J .-P. q. 

« Le « France * disparaît. N'y avait-il 
que le « France » ? 

— Le « France » a correspondu à une 
clientèle très particulière. On a Vimpression 
que même si on avait annoncé que le pa- 
quebot faisait des « ronds dans l'eau », 
son aura était telle qu’il aurait trouvé 
des participants pour le « voyage ». Je ne 
sols pas si on peut appeler lea croisières 
du « France ». des croisières traditionnelle^. 
D'une façon générale, lorsqu’on parle de 
croisières et de chiffres on ne pense, et 
presque exclusivement, qu'aux chiffres qui 
sont donnés par le Comité des armateurs 
français et au nombre de CToisîértstes qui 
voyagent sous pavillon français. Ce n’est 
qu’une fraction — - une partie importante 
peut-être — de la clientèle, et très souvent 
la plus fortunée. 

» Nous avons tendance à être obnubilés 
par l’image prestigieuse 'des croisières à 
la française. Or. ü ne faut pas oublier 


qu'aufourd’hui nous avons un certain 
nombre d’armements qui ont des navires 
moins prestigieux , mais de toute façon, 
beaucoup plus fonctionnels parce que beau- 
coup plus modernes, beaucoup mieux 
conçus pour la croisière et qui. sur le plan 
du Confort — je mets la gastronomie à 
part. — présentent des installations tout 
aussi confortables que le « France ». 

» Aclueüement. fl y a sur le marché des 
armateurs, que ce soit la Royal Vileing Une 
ou un uourei armement grec. Karma, qui 
vont présenter des produits parfaitement 
compétitifs avec le genre de croisières que 
proposait la Transat. 

— Quels sont les nouveaux tarifs pour 

1915 ? 

— Les coûts des équipages vont en aug- 
mentant, certains armements restent encore 
très bon marché, mais au fur et à mesure 
que le niveau de vie augmente, les exigen- 
ces des syndicats augmentent également. 

» Pour ce qui concerne le fuel, ü ne 
faut pas oublier que, Jusqu'à il y a un an 
ou deux, le carburant entrait pour une 
très petite partie dans le prix de revient. 
Pour un navire qui était déjà pratiquement 
amorti, comme de nombreux navires grecs, 
on arrivait à 'entretenir des rentabilités 
assez bonnes avec des prix relativement 
cassés dans la mesure où on les pavait à un 
trop juste tarif Aujourd’hui, les éléments 
sont différents. Les premiers chiffres d’aug- 
mentation que l’on peut mettre en avant, 
pour la saison 1975, sont ■ à peu près les 
suivants : '•ugmentation moyenne de 12 à 
15 %. Pour Paquet, par exemple, de 13 à 
1S % pour les cabines supérieures; de 25 % 
pour les cabines du milieu fs le ventre » J; 
de 35 à 38 % pour les cabines inférieures. 

» Le grand problème posé pour 1975 est 
de savoir quelle sera exactement l’augmen- 
tation du prix du carburant, et ici personne 
ne peut répondre avec précision. 


SAC A BORD 


□e Cannes, d’où on lèvera l'an- 
cre le 10 mal. cap sur la Sardai- 
gne. par le chemin des écoliers — 
celui, aussi, des navigateurs phé- 
niciens. — c'est-à-dire Ajaccio. 
Naples. Caprl. Catane, puis Kata- 
Kolon, (a Crète, Malte. Tunis et 
Cagliari. 

Le Tarais CheWchenfro, une 
unité • tout confort » de la marine 
soviétique, a ôté affrété pour la 
saison par une organisation fran- 
çaise de croisières. De nombreu- 
ses excursions facultatives sont 
inscrites au programme (en Corse, 
à Naples et Pompéi. fi Caprl ou en 
Catane). Retour au port ie 20 mal. 

■if Transtoon. 4*. avenue de 


Fête le Jour de Tan 
ou large 
de Beyrouth ^ 

Partir de Gênes le 27 décembre, 
toucher Naples le lendemain, 
Alexandrie le 30, Beyrouth au 
Jour de l'an, puis Athènes, avant 
de retrouver" Gènes le 6 — jour 
des Rois — voilà une aimable 
façon d'enterrer l'année qui s'achè- 
vera et de fêter l’autre-. 

L'Eugenio C. doté d'antiroulis, 
est un paquebot particulièrement 
confortable ; selon la tradition Ita- 
lienne des grandes croisières, la 
vie à bord est agréable, et nom- 
bre d’excursions à terre attendent 
les pasaagBrs- 


Prendre un ris 
ou long 

des côtes turques 

Le Philine U, un vol I fer de 
18 mètres, qui peut accueillir 
sept passagers (deux cabines 
doubles, une cabine triple), court' 
les mers turques et la mer Egée 
tout au long de là belle saison. 
Le commandant du bord a défi- 
nitivement renoncé à sa situation 
de cadre supérieur de banque pour 
se consacrer tout & la croisière. 
Et ses passagers ont généralement 
vite fait de devenir «89 amis, voire 
ses marins — s'ils désirent toute- 
fois mettre la main à la pâte— 

if VoCf-Voyage, S, rue de* Gon-, 
court, 75011 Faits ; têt : 357- 
66-55. (Deux semaines, de Pari» i 
avion et pension 


maintenu à peu près tdentique à celui de 
Vannée dernière. La croisière et le mari- 
time en général ont été mozns touchés 
que le reste du marché, qui a ni une dimi- 
nution de la clientèle d’environ 15 “ô. On 
peut dire que la clientèle crot&iùre est sou- 
rent une clientèle d’habitués, peut-être pas 
de fanatiques, mais de traditionnels croi- 
siéristes , et qu'elle a, peut-être, été fidèle 
à son mode de r acances habituel 

» Pour l' citent qut veut vivre ses 
vacances d’une manière un peu prèsercêe. 
la croisière reste encore un mode de loi- 
sirs tout à fait à part et qui, dans bien 
des cas. conserve un caractère de qualité, 
n est à penser que ce mode de détente 
sera de plus en plus recherché. 

— Combien de clients français ? 

— C’est la bouteille à l’encre. Personne 
ne sait rien, tout le monde lance des chif- 
fres sans qu’on ait les moyens de les véri- 
fier de façon précise. Les jours où les 
gens de la croisière sont optimistes, ils 
parlent de 80 000. les jours où ils sont 
pessimistes. Os parlent de 50000. Moi. je 
situerais le potentiel des croisièristes fran- 
çais entre 60 000 et 80 000 au maximum 
f 30 *7* sous pavillon français/. 

— Quel avenir pour les croisières ? 

— L’armement français faisait dans la 
qualité. Qui dit quotité dit prix. On a doue 
mis une image de marque à la croisière 
volontairement ou inmionlairement aristo- 
cratique. Ainsi, quand un client en puis- 
sance aux revenus modestes r oyait dans un 
catalogue — prenons rexemple d'une croi- 
sière musicale — un appartement au prix de 
22 000 francs pour une durée de 14 jours. 

U était définitivement perdu pour les croi- 
sières. Fort heureusement, il n'y a pas que 
les Français â savoir naviguer. Nor efforts 
doivent tendre désormais, sinon à démo- 
cratiser les croisières — il ne faut pas -j 
river, — du moins à les faire entrer dans j 
des créneaux de prix possibles et raison- j 
nobles, n y a des compagnies qui sont l 
prêtes et disposées à jouer le jeu.» J 


Passager . 

d'un c.rgo bananier 

Pour rompre avec te paquebot 
traditionnel, ses salons, ses soi- 
rées. ees orchestres et ses smo- 
kings (et avec la précision de ses 
- horaires, presque digne des che- 
mins de fer), pourquoi ne pas 
embarquer fi bord d’un bananter 
qui fait roule vers le Moyen- 


Sept à huit cents kilomètres par 
jour, et la vie calme d'un cargo 
mixte, des. escales colorées, une 
cabine aussi confortable que celle 
d'un grand steamer de croisières... 
Il faut compter de 100 à 120 F par 
personne et par jour. Et s'inscrire 
de bonne heure, ces bateaux ne 
pouvant généralement accueillir fi 
leur bord que de trois é douze 
passagers fi la fois. 

* Compagnie Hapa* Lloyd. 


CROISIÈRES D’HIVER 


MÉDITERRANÉE ORIENTALE 

à bord du 

m.s.AQUAR!US 


. - 

■ - • - 
: v:.:,.. 



GRÈCE - ÉGYPTE - UBAN - ISRAËL 

Faites fa connaissance de la Méditerranée 
dans Fambtance joyeuse de F e A guarius » 
Découvrir la Grèce. 

navire, entièrement wal (o»«roU « it <rae arable 

ïlS^de^bmsSSé. VOUA .« que vous propose la GtoBJUa ^Duuae 

sa ara. sssi^bspjl st». 

coiffure et services hospitaliers. 

Troublions pas de mentionner l’excellence des m enas e t le raffinement 
Oe°te culflWeTqui contribuent avec l' amabilité du. personnel et son service 
courtois, fi faire de votre croisière un voyage de rtve- 

Prîx à partir «ie 3.400 F (PARIS-PARIS) 
de te Midiodière, 75002 PARIS - Téléphoné : 742-42-70 


2 CROISIÈRES DE PRINTEMPS 

SUR M/S c TARASS-CHEVTCHENKO 

MÉDITERRANÉE - MER NOIRE I DANS LE SILLAGE 
1 er MAI A MOSCOU DES PHÉNICIENS 


1 er MAI A MOSCOU 

19 AVRIL - 10 MAI 

à partir de 2.900 F 


10 - 20 MAI 

à partir de 1.530 F 






ADRIATICA . 

Les croisières en été c’est beau. 

Mais en automne et en hiver, c’est mieux. 

Faites un plongeon dans le soleil à bord d'un navire de la Compagnie 
Italienne “ADRIATICA" vers les pays chauds : 

• ÉGYPTE - UBAN ■ GRÈCE - CHYPRE - ISRAËL 
• GRÈCE -TURQUIE • TOUR DE LA MÉDITERRANÉE ORIENTALE 
Départs chaque semaine, toute l’année. 

Prix à partir de 

■1 305 F TTC en Classe Touriste 
2 245 F TTC en Première Ctesse 


à votre Agent do %B9es w a 

CIT > 3. Boofanrd douanes - (TÉL 073.1085) - 75003 PARIS 
£ MARITIME GENERALE - 103. Rue de te Rfpubfique - (Tel. 9T90T5) - 13205 MARSEILL 
YEKTURE-WEIR - 2. Quai Papacino - (TCI. 855.277) - 06300 NICE 


iSv IL |j? 

a u* 


Les croisières Paquet vous ouvrent 
les portes de l'Indonésie. 


L’Indonésie. Un des derniers paradis sur terre, vierge, 
intouchable, insoupçonné. 

Pour la première fois, les Croisières Paquet vous offrent 
d’en faire le tour. Cest la meilleure façon de la découvrir. Enfin 
Le Prinsendam. Pour cette grande première, un tout 
nouveau bateau parfaitement adapté, entièrement (PRTV 
climatisé, stabilisateurs. 7 ponts, toutes les cabines 


avec douche ou bain, night-club, cinéma, salons, bars, restau- 
rante. piscine. Un port d’attache : Singapour. 

Le piu gr aimae . Deux croisières par mois, départ de Paris 
le Jeudi, arrivée à Singapour 1e vendredi - séjour à terre en hôtel 


à Paris. Vous n'en croyez pas vos yeux. 

Croisières Indonésiennes à bord 
du Prinsendam :7.802F. Paris/Paris. 

Renseignez-vous auprès de votre agent de voyages, 
ou écrivez-nous pour nous demandez notre catalogue. 
Croisières Paquet : 5. bd Malesherbes - Paris 8 -Tél. 266-57-59 


Agent général France de la Hoflewf America CnitMs. 
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LE MONDE 


LE BLOCUS 


neuvième partie 


des candidats. 


10. é4. Citt ; 11. C*re + , Dx 


Cxd 4 , èxd4 ; 13 . i 


blement Inférieur à cette ( 


Noirs : A. KARPOV 
Début anglais. 
CT6IZL Tri (r) 


pion (A. qu’il considère comme 


l_, Fxç 3 est fat- 


i de 7 . dxçX d 6 : 8 . dît. 


4 . gü (D) Fb4 (ç) 


7 . Cél(I) FX «3 


19 . Obi. Fç 8 (p) 


plade de Slegenj. 


<SmekJal-Heehi. Olym- 


f ) 7 . CgS a longtemps été jugé 


<*= fcici très fort. Dans -la partie Dhlmann- 

tS? ar: (Haettngs 1971 -T 972 I. la 


s. Î 3 , éxra : io. cxra. d 5 : il. cxdB. 


23. Dçl Dg 5 « 


C*d5 : 12. M! 


des Blancs (si 12 — 


14. CxéS. Txé5: 1S. d4, Tég ; 16. 


d-C F *f : M. h 3. Fft 5 : 


hxgfi. txcfi : 


22 . DT 3 . çfi : 23 PttgS. C <4 : 34 


Défi : 25 . TT 2 . 1 


37 . Ta- ru TXta : 38 . DX 13 . CbS ; 


g) n est nécessaire • d'éviter 


clouage 8 . Fgl qui donnerait 


i eontéle total de 


celle de la c défense sicilienne 


les couleur» étant Inversée*. 


h) Complémentaire 


noter que lea Blancs ont gagné 
temps, ce qui leur laisse plusleu™ 
possibilités, soit 4 . d 4 . éXdé ; 

5. CxcM, FM î 6. FBS. «oit 4. é 3 . d 5 : 
5 . ÇXd 5 , C*d 5 : 


îtftnchetto s'oppose & la press toi 


12 . CX/B+. DXffl: 


. bXç 3 . soit 4 . « 4 . FM ; 


donne pas grand - 


. g 3 , soit encore ■ 


pouvaient adopter 


trois C par 3 — g 6 14 . 


5. Cxd4 ou 5. CdS) 


6 ) Logiquement, les Blancs ten- psAcaqe 


tent de renforcer la pression i 


13 . FXét ç 5 ). DXfS: 14 . ç 5 . Dç 6 I. 

te) Empêche éventuellement 1 
cou tre-n£taque b 7 -b 5 et permet 1 
-issage de la T-D via » 2 - 
I) 13 .., a 5 paraît 


naturel, mais 


I Après 4 _ g 6 ; 5 . Fg 2 , Pg 7 : PM l* 


s craignent apparemmei 


variante H. aS. bxa 5 ! 


d. d 4 les Blancs entrent dans - 


bonne variante de la s défer 


CXf6+ (si 13. TXa5- CXd5 ; 


Fg 4 ! 6 . d 5 !. Cb 8 ; 7 . Fg 2 (Nlmzo- 


rttch-Tarraach. Baden-Baden. 1823 ). 


16 . cxd 5 . çfi). DXf 8 : 1 

17. Ta2. Oxe3 r 18. Fbï. Dp4 : 

18 . DçX -C&L CéS : 20 . TM. 


Parmi les réponses Jouable* 

Noir*. citons 4 _ dS ; S. çxaa, 
ï 4 ._ FçS ; 5 . Cxé 5 !, PX 12 +. 


lldée d'installer le C-D 


4 — , Fé 7 ; 5 . Fg 2 , d 6 : ■ 


o) La stratégie des Noirs 


Le coup du texte joi 


t d’une grande 


faite : l'aile -D étant immobilisée. 


d) But 5. CMS les Nolra répliquent 


soutiennent de toutes 


s forces cette épine dans le leu 


! constitue le pion é 4 et. 


6 . cxdS, €4 : 7 . dxcfiT éXf 3 ■ à la position active de leur 0 . 

2 - interdisent toute libération du Btyle 


e) Contrairement & ce que pense ® t fc 


Boîeslavsky, 8 _, ■ 


(avec la wUte JM I* dt^onaIe^aS-hl_ étant fer- 


N* 1 352 

GABON : Centenaire de TUPU- 
Deux timbres «avion» rappellent 
le centenaire de la création de 
l'Union postale universelle. 


150 francs, tnrqùoise et bleu azur*; 


REPUBLIQUE G ABQWAISK 


taUle-donce par 


lj A t eUer^du timbre de Fra nce,^ dj après 
BUREAUX TEMPORAIRES 
O 13110 Port-de-Bouc (salle des 


Jtvjji» Congrès philatélique Mar- 
seille-Provence. 

0 94ZM IViy-snr-Selne (salle des 


• Exposltt 
67 000 St 


_ I Strasbourg ( 2 . quai Klé- 
ber), Le 31 ootobre. — Quinzaine de 

dmn b ourty (salle du 
gymnase municipal, pare 


noir), les 26 -et 27 octobre. - 


2 * Exposition philatélique de la 


Jeunes de Chambourçy. 


O 27120 Facy-euz-Ente (salle du 


Général-Leclerc) . les 28 et 27 octobre 


— Deuxième salon 


• A PORT-DE-BOUC, salle Gcffo- 
t*i«, les SS et 27 novembre, m 
déroule, d l'occasion d« XV IIP 
Congrès du groupement Mgræille- 
Proomce. une exposition. — Sens. : 


«aile tes fêtes 


de la mairie, aura Heu la douzième 
exposition organisée par C Associa- 
tion pMZaMiqtie locale. — Rens- ; 

M. J. Sauter, 24, — - - 

94200 Ivry-sw-Setne. 

• i 
toùre 

la tm 

et CàOectUms >. — Rens. : Amicale 


M. J. Sa uter, ^24, rue Sa±n±~Jvst. 

L PACT- SUR- EURE, du 2S oc- 

eu 3 novembre, sera organisée 

( deuxième exposition locale « Arts 
t Collections ». — Rens. : Amicale 
des coOectlOnnevrs, B. P. 41, 2T120 
sur-Bure. 

L M AOSgi S. au centre çultu- 
ttn, le 3? octobre, 
organisée pa 
ligue locale 


re l des Bessières, avenue du Coten- 
tin, le 27 octobre, une exposition est 
organisée par r Association phOaté- 


t fêtes se déroule, 
s exposition réservie osa feunes 
fde moins de vingt-six ans} dont le 
sujet est « les Thématioues en 
général ». — Sens. : Ht. J. Lemaire 
J. nie des Fauvettes, 78130 Les Mu- 

AD ALBERT VITALYOS. 


g) Sens craindre : 


qui laisserait le pion b 3 faible. 


r) Faisant mine de vouloir Jouer 

s) Karpov, qui mène le match pax 


deux pointe. 


que de s'engager dans 


prend pas le 




_ Fmfle -H via g 7 -es. 
t) Force l'écbange des D avant 
rue les Blancs ne puissent renfor- 
cer l'attaqua du pion é 4 

Dtfl. Si 30 . Txé 3 ?. Cxb 3 !. 

«) S! 34 . H" - ' “ 

36 . Tc 2 . CH 4 - 


4 : 33 TÇ 3 . Ca 2 : 


n) Refusant d'entrer dans la 


««te 48 . Bd 2 . TXC: 41 Fxé4, 
7 xé 4 : 42 . Txé 4 . 
to) Le blocus est total dans 


parfait équilibre < 


• La quinzième, partie de 1 » ren- 


âjonmement dans 


position favorable à Karpov. 


iclue par la nullité. 


BOmmO ET ROMANJV 

(1973) 



BLANCS ( 6 ) : Rdl, Td 7 . Fç 8 . 


84 , h 2 - 

Les Blancs jouent et gagnent. 


SOLUTIOX OS L’ETUDE ! 


Sondirenko et Pervutchine. 


et b 4. NoLta : Rb 8, PmX sS. H3.) 


dent, compte tenu de la promotion 


L Td 8 +. Rg 7 ; 2 . Igs+l, Rb 61 (si 


a— RXg*: 3. Fd 5 + et 4 . Fxaa et 


Si 2 ._ RfS ; 3 . Tf 8 + et 4 . Tfl) : 


3 . Fé 4 , al=D+ ; 4 . Tgl. 

(et . non 5 . M 7 . a 4 ! ; 6 . b . 

Dbi ; 8 . W, aS ; 9 . Tgfl+. Rh 7 ; 10 . 
Tb«+ P Rg 7 ; 11 . TX*A al=D+). 
DUS; 6 . d 3 (si «. MT. a 4 (; 7 . dS. 
Db 3 I ; & bS. a 3 ; 9 . b6. a2), Da 3 ; 
" "■ “ FIS, aXbZ ; 9 . T* 6 +, 


8. bt, Db 3 ; 9 . M. aS; 10 . b 7 . a 2 ; 


. IU 3 . Dxb 3 et a 


Rh 2 , Dc 3 + ; 9 . BA 3 . Dç#+ ; 


Dç 7 +T: IL Rf 3 , DT7+ -'VL Ré 2 , 
. 13 . bxa 4 . Da 2 + ; 14 . BfS. 
Df 2 + \ 15 . RXf 2 . pat. 

CLAUDE LEMOINE. 


UNE MODE MENACÉE PAR LA CRISE 


T A rapide «pepsion de Heded- ced^.-a. La ,.ço„ don, Kodak d<^ U «é. J*** « ^ j? 

T (rie de la photo et du cinéma mira ce marché e pied des tneonaé- profilés. Dans la ma _ as ' maM d ra char ool) avec téâ camp. 

mta, a de W «Jm“‘Æ STp la S", p™™ S SLSm mi^mét™, prés, i—» , « Wrt j;* g* 

ptppsr. des pays d^stoppj, à >s ^SUiTÏÏT J&JTSZSi t p»e de pccvctr s. t^er Cm P- 

enS^d W uis m SSïïusP^ d. ,e plupan de ta -ots , résume « «e^te, g» - - « ^ITSi - 

Ma zzz?£vs?iï£2L 

profilé C'est un vrai progrès que de sans système de visée reflèx on nalras lype Kodachron» 25 ASA. Qua 
filmer en couleurs, et si les pénuries n-étalt jar— =- — - * 
de toutes sortes qui 


iite de 
niveau de 

197a 


s comportements L 


Reflet de 

lionnlstes l’engouement pour l’image d ’ ettort9 P 01 " - 
ne résisterait pas h trots ou quslre Et les «"^majeurs 

années de difficultés économiques 
Si photographier et filmer a été jus- 
qu'à présent pour beaucoup une 
façon de consommer — et 


de créer. — t 


Cologne 1974 a peut-être été la der- 
nière du genre (1). 

Ce qui semble maintenant remis 
en question, c'est la notion même 
de progrès- Pas le progrès scien- 
tifique et technique qui poursuivra 


tout à fait certain de seront devenues les couleurs des 

coupé un® jambe, un fMns_ î 60 ASA dans quinze ou vingt 

MerAînHm cette dos- bras ou la tête du sujet. Une erreur arts ? 
aboutissaient à restreindre cette pos- eerretAim était „ J, |e Dans le domaine dus abondons 

possibles et non regrettables, ftgu- 


i la Photokina de sibilité. le recul serait 


tant 

La facilité de chargement des 
pareils 


un certain nombre d’appareils 

aus^- quoiq ue da ns e , qualgues Inconvénients. M*l»' 1* é'^m'taerrt“ï.imr l toroé™^| C 'm 

—*= aussi tou) compta «tK. t. bilan « i n| usre qu'il, sont tous 

posilll parce que l'opérateur peut „' u moln , p or , eura d r> ira, a 

davantage aé cqirsaorer 4 la praa da a . 4tude d . f , 6ri c»lion. do publicité. 
_ “““* " J '* de commercialisation. Mais lea mo- 

dèles se sont abusivement multipliés 


moindre mesure — un progrès, 
surtout en cinéma. Dans son souci 
mercantile de permettre — même 

moins doués — de consommer vues, que quand il devait sans 


de la peincule. Kodak pousse trop solliciter se cellule à main. Caperv- 


et la pudicité al qu'on appelle Ü* 1 ^ P°Ü' dam ht réglage ^raulanallq u. a eus dernières années, sans qua Isa 

...... i—nHai» IKK* ‘ Srdrsina vére dus chour pre- cavamafie d'être plua fiable : Caat 


nouveau, modèlés. damiem par- ,k *“. V” w l,, ‘ . cl> ° “ l'avantage d'étr. plus fiable : C«K m ment wmmem 

sir.nnpm.nr. bn...!m |udrmabl«i 4 la qualité des images u „ pom, qu-n nu faut plua négliger. Cu ,|, uae uoncurmnd.. un 


fectlonnements, formules révolution- 
naires.- - De môme qu’on ne fabri- 
quera plus dans deux ou trois 


mêmes automobiles qu' actuelle- 
ment. mais des modèles plus écono- 
miques et d'une durée de vie plus 
longue, de même les fabricants de 
tnatmiels photo^dnéma Iftqwnt fort ^Tè^a’"S”Mm 


(conception erronée de ses chargeurs 
super-8 par exemple) (2). Mais U 
est vrai aussi que Je chargement 
automatique ou semi-automatique, 
grâce à la rapidité de l’opération, 
rend beaucoup moins utiles les ca- 
méras affublées d’énormes magasins 


Dernière amélioration : le son effet que cette qui volt les fabricants 


d’ailleurs tort d'accueillir comme un est le fabricant qui. per exemple. 


des avantages. De même la 


Que faudra-t-il conserver des Inno- rouleaux de pellicules vierges Que de f ris8 de v V e ® *P. 800 s ^f* non « d,r ®C* 
valions de ces dernières années ? traîner un matériel lourd et impossl- in ^° 8a de n "J’ er dlff6ramm ® nf 
□'abord la qualité des pellicules m bis à dissimuler « ■— ’ na 


Des contes aux réalités quotidiennes 


Pour les petits 


MILTON, de - R- Kraus, illustra- 
tions de J.-A. Aruegow Ecole 
des Loisirs. 20 F. 

MUton fait une expérience uni- 


tous. Au désarroi succèdent l’exci- 


tation et le désir de remettre < 


A partir de treize ans 
LE CŒOH SOUS LA CENDRE, 
de ' P. Pâlot, m ramoim de 
l'ArrriHè ». Haiiex. 12 F. 

Cette chronique de la vieillesse 
est prétexte à use réflexion idéo- 
logique. L’accent est mis sur l’ex- 


enTanünes- 


EDWIGE TAU BON-LA POMME.. 


télémètres actuellement utilisés pour 
le réglage de la distance, ne sont pas 
pas précis, moins II «ft vrai parce que 
systèmes sont mauvais qua parce 


séquancas plus longues pour r 
couper une phrase ou pour i 
tronquer une conversation. Ces réser- 
ves étant faites, ri sera plus qu'utile que leur réalisation est médiocre. 

— surtout en super-8 où le montage 

UT» affaira «trémamunt Dej usine» électroniques 


délicate — d'intercaler sans aucun» 
peine dans un film dos séquences 
(dialogues - et monologues) de sons 
parfaitement synchrones. 


miniatures 


Des conquêtes douteuses 

D’autres innovations sont beaucoup 

plus discutables et pourraient être | m fabricants vendent actuellement 


Mais n ‘est-ce pas tromper la 
consommateur que da lui vendra des 
téléobjectifs extrêmement puissants 
sans lui donner la moyen de régler 
distance avec précision. En fait. 


abandonnées parce que superflues tr ^g t 


■ la possibilité de taire des 


pu rabPort à tor œût^ (noua «vt tmsM , Iom On iront»» 4 pain»... 

Il serait donc bien préférable de 


bbvralsnt Éb» rempli, céeTparoe WPri m.r SU m.l» 4Mf» pa, ulllw 
que de qualité insuffisante sous leur 


(zoom électrique et autres systèmes 
électroniques, téléobjectifs très puis- 
Au nombre des abendom. piwt- «*1 pou ;J* 1 ™ lM 


le quatfré de la mise au point 

De même, ai la solidité des gran- 

/■"ata chrome 180 ASA par .exemple, de» marques d’appareils photo paraît 


À partir de sept ans 
JE NE ME PLAIS PAS PAR- 
TOUT.» de L. Paleckova* lHns- 
traüoss de J. Palecek Hâtiez. 
21 F. 

Une allégorie sur le _ bonheur. 


adaptée d’un conte tch è que. Les 


illastzatlons naïves ont des 
leurs éclatantes Le conformisme 
de l’ouvrage ne doit cependant 


lait pas le 


A partir de onze ans 

LE PETIT POUCET, illustration* 
de Claude Lspoxnte. adaptation 
de^ F. Rny-VxdaL « Grasset- 
jénnessB ». Grasset. 28 F. 


Adaptation dn célèbre conte, 
enrichi de réflexions politiques, 
économiques, historiques, philoso- 
phiques ou religieuses .qui le re- 


leur mise en pages insolite accen- 
tuent le côté contestataire de 
l'ouvrage. 

LE SECRET DE LTLE MAU- 
DITE. de EUia Düloa- « Biblio- 
thèque de l'Amitié », H â tiez . 


grande pauvreté et de la dureté 


de son climat. Les < cerveaux 


quand 11 est dès leurs-* C’est une 


d’un code moral' «st largMaent-dé- 


GHAMTEUVRE 


Il est porté à la connaissance du public qu’une 
certaine émission de timbres de P Emirat de Püjeira 
comportant des représentations de personnages imagi- 
naires de Walt Disney Productions, a constitué une 
atteinte aux droits d’auteur de cette dernière. 


La Société Middle East Stamps S-AlR.L. a pris 
rengagement de ne plus émettre de timbres reproduisant 
des personnages ou caractères dessinés par Walt Disney. 


une nouvelle librairie 
spécialisée pour les jeunes r 
Panorama complet 
de l'édition enfantine 
(plus de 5000 titres 
sélectionnés par des spécialistes) 
Lieu de rencontre 
entre le livre et les jeunes 
Centre de documentation 
pour les parents 
et les éducateurs 


CUITEiniE 


-'13, nie de Sèvres Paris 6 
■ Tfl. 548 8790 


des livres pour les jeunes— 
_. toute l'année 


LE SABORDAGE DE SHEN 

Ce sacrifice d*un roi sans avoir Ouest entama le 2 de cosur pour 


traire est rierui Ui m\in cachée, b le roi qui resta maître (Sud met- 


Sïïfroî rïïSSI S* WEJS?» TaoIS 


Shen qui a fait équipe avec fastro- SANS ATOUT ? 


physicien CL S. Shen _ 

Tournai de Deauville il y a quel- Réponse 
ques années. La donne a été dis- Pourquoi lé a-t-fl 


4 85 % 
V 9 8 6 2 
f 171 
f DIS 


4 D 7102. . . 

y a. * 

4 D 7 
4b A V 7 S 2 

1 4 R 9 74 
V B D 10 8 
4 R 10 
4 B 94 


ne pouvant guère avoir qu'un 


deux points dans -soa Jeu : le 


carreau et, s'il u t i li se tout da 
suite son as. 13 n'aura plus asaes 
de reprises pour affranchir les 
carreaux et s'en servir. 

Bref, Shen a tiré le roi de cœur. 


fies bonnes vieilles Béli-HoweJI, Pail- 
lard. Pathé; dont la robustesse était 
à toute épreuve. Quoi qu’on en dise 


4 A8 
V 77 5 
4 A 8 6 5 4 3 
4 W3 


empêcher Sud (futüiser ses car- 
reaux et da gagner.,LqgiBUe ? 
Shen a Joué le roi Oe' pïque êt. 


* coup de Merrimac », 


les carreaux du déclarant ont été 
bloqués comme les valsseanx de 
la flotte espagnole A Santiago de 


passe 1 4 .contre sabordé & i’entrée de la bue, en 


LA BATAILLE DES RECITES? 


Cet astucieux problème est plus est plus prudent dé passer et de 
difficile _.qg*il- n'en a. l’air. H a été laisser Jouer ce" contrat. 


. Su plusieurs années 

par l 'Américato NDs y r aane. Mé- 


f-VOas des défenses imprévlsl- 


y S 4 3 2 
4 ADG5 433 
4 V 10 


4 10 9 
V 7-3 8 7 
♦ H V 8 7 
4 D 4 2 


4 R D I 
T A D 6 
4 10 9 
* À R 98 3 


Ouest entame le 10 de pique et 
Sud fait QUATRE SANS ATOUT 
contre toute défense. 


enchères pourraient se dérouter 


l'4 

2 SA 
4SA 


Counier des lecteurs 


Etouffement pour 


exact quand— on -voit les quatre 


jeux au lieu d'un 1 
Le» médailles dis Lattes (n* 558). 
— M* . Andriamasy, MM.. Des- 


an mort et que. dans tes enchères 
proposées en note. Nord avait 
annoncé le premier les cœurs. 


Mate 0 était Indiqué : <t Les en- 


chères auraient pu se dérouler 
a i n s i , ». D'autre part, fl arrive 
souvent, s’il s’agit d’un système 


artificiel que le déclarant ne dé- 
tienne pas la couleur d'atout U 
n’y- avait donc rien dlutonaai À 
que l’entame vienne d’ouest 


PHILIPPE BRUGNON. 


suffisante (bonne résistance aux 


chocs et aux' chutes notamment), 
celte des autres appareils et des 
caméras super-8 est insuffisante. 
Les fabricants ont ajouté tellement 
de perfectionnements sous un volume 
restreint qu'ils sont arrivés è réaliser 
de petites usines électroniques minia- 
tures presque entièrement automati- 
sées. mais d’une médiocre fiabilité. 
Cette critique est moins vraie pour 
le cinéma 18 millimètres, mais oe 
format lul-môme ne résiste pas à 
l’attrait des gadgets et de l'électro- 
nique. Il est par exemple regrettable 
et probablement Imprudent que les 
fabricant» produisent de moins en 
moite de modèles- à moteurs méca- 
niques re mon tables à la main. Sans 
douté le moteur électronique est-il 
indispensable pour le son synchrone, 
mate on regrettera peut-être bientôt 


de la fiabilité des circuits électroni- 
ques. plus un appareil s'automatise 
et s'électromse et plus 11 devient 
fragile, coûteux, d’entretien délicat. 
Est-ce sur cette vole — et sur celle- 
là seulement — qu’il faut continuer ? 

Pq pourrait muftlplter- les . exem- 
ples de l'absurdité du système actuel 
les fabricants s'ingénier à 
produire des pellicules et des objec- 
tifs de haute qualité mais qui com- 
mercialisent des chargeurs de pelli- 
cules et des systèmes de misa au 
point si peu satisfaisants qu'oi 


Qagné là ; qui 
ne sb soudent guère. enfin, du fait 
que les projecteurs de photo® et de 
films (3) sont • presque tous affublée 
ti'objectifa dont fa qualité est d’une 
médioqrftA : afffigeenta (surtout en 
cinéma supehfi). Comme si le résul- 
tat flnBf,?te «aul qui importe, n'était, 
pas étrottemem dépendant da cha- 
,-cun des maillons de la chaîna quf va 
de ta pellicule au projecteur. Sur ce 
[iÇrôtt, (a concurrence a amplement 


Insuffisances. Dans la 
mesure .où beaucoup d'amateurs ris- 
quent d'abandonner la. photo et le 


cinéma par àôucT d’économie, cette . 
Industrie a tout Inférât A faire main- 
tenant porter ses efforts sur les vrais 
problèmes qui se posent encore et 
qu’elle ne s’est pa» assez soudée 
de résoudre. Caries .amateurs qui 


feront des sacrifices pour continuer 
de photographier où de filmer accep- 
teront de plus en plus tflflfeftement 
leur offre un matériel Insuffi- 
sant sous bien des aspects. 


ALAIN VERNHOLES. 


U) Voir , ta Monta du 8 octobre 


de caméras «xtpcr-S un chargeur qui 
appliqua imparfaitement la pelli- 
cule contre la ffioétre de prisa de 
vues. L» formule Pull (elngle-8) est 
techniquement supérieure car basée 
sur des caméras dotées da preneur. 

(3) Cèrtatné projecteurs da cinéma 
à chargement automatique ont le 

gros li * ... 

eut*. 


gros Inconvénient de rayer la petit- 


, , , ! S I 


, sji| U UA 

rü ,! i 
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LES NOUVEAUX MYSTÈRES DE PARIS 


v y N quinquagénaire plein de 
t J superbe, très important de 
sa personne, comme disent 
à peu près les Anglo-Saxoïu. Un 
de ces hommes qui élèvent la 
voix pour commander leur chi- 
vas régal ou du champagne millé- 
simé et allument leur cigare avec 
le dernier Cartier en or. Ce qui- 
dam au poivre et sel bien lustré, 
qui, croyant que la truffe est 
bonne parce qu'elle est chère et 
que le caviar blanc du. Chah est 
le nec plus ultra (alors qù'il pro- 
vient simplement de bêtes ané- 
miées/. croit aussi qu'il fait la 
mode alors qu’il la suit, naïve - 
ventent, en bon esclave du sno- 
bisme. Et a m'a dit : « Connais- 
sez-vous le Béluga ? C'est mer- 
oeiüeux, n’est-ce pas ? » 

Je suis donc allé au Béluga 
166, me François-I’ r . Téléphone 
359-79-05. Fermé le dimanche). 

Je ne parlerai pas du décor . 
mais de ce que fai mangé et vu 
manger. 

Sous le nom prétentieux. 6 
combien ! (et faux, puisqu'il ne 
s’agit point de cette partie de 
V animal) de a hure des deux sau- 
mons » (25 F une terrine de sau- 
mon frais et saumon fumé, 
paradoxalement sans aucun goût 
donné par ce dernier. Et ce n'est 
pas la sauce d’accompagnement 
qui en ajoutait ! D’une fadeur 
extrême également mon poulet 
poché au céleri et la brochette 
de fruits de mer. Une tourte de 
légumes (15 F). Tourte, tourtière, 
tarte— pâtisseries d'un temps où 
l’on avait de l’appéttt en trop ; 
est-ce bien utile de nos jours ? 
En tout cas. ce méli-mélo légu- 
mier s'appuyait sur une purée 
d’épinards alors que les légumes 
ici devraient éviter la modes se. 
être craquants. Passons sur le 
bœuf Strogoff, un Stroganoff en 
raccourci <30 FJ, mais le steak de 
canard barbotait dans une mare 
de sauce qui eût dû être signalée, 
car steak évoque communément 
grillade . Quant aux tartes au 
citron (10 F), trois personnes sur 
trois les laissèrent dans l'assiette. 

Pour environ 120 francs par 
convive l 

J’ai retrouvé Ut mon homme, 
au milieu des siens, fort content 
de lui. La cause est entendue. ] 
att Béluga, mais 
désormais sans moi „ 

Il n’empêche, ü y a 
mystère. 

Qu’est-ce qui fait courir ainsi 
Paris? Ou plutôt certains Pari- 


A 100 mètres de là. je suis 
tourné, le lendemain, à la déli- 
cieuse Via Veneto <13, rue Quen - 
tin-Bauchart. TéL 359-06 - 84. 
Fermé le dimanche). 

Quel cadre, quel endroit char- 
mant l Ici , 07i ne vient pas se 
faire voir et avoir, et les dîneurs 
sont gens de bonne compagnie, 
de bel appétit et d’aimable 


Et l’on mange bien ! Si la ter- 
rine de saumon n'est ou'à une 
hure, je veux dire ne comporte 
point de saumon fumé, elle a du 
goût et. surtout, elle est accom- 
pagnée dune tartare qui est une 
merveille. Ne souriez point ! 
C’est dans les détails qu’on juge 
de la conscience d’un cuisinier 
et la sauce tartare. à ce degré 
de réussite, devient une grande 
sauce (26 F J. Les brochettes de 
scempis peuvent également s’au- 
réoler de cette sauce ou d’une 
rouille éclatante sans arrogance. 
Coûteuses, elles m'ont séduit 
(27 Fl, mais fe rêvais des « poste 
asciutte », qui sont ici chez elles 
( entre 12 F et 16 F. leur gamme 
se déroule : spaghetti, tagliarim. 
tagliatelle, fettucine _). Sans 
oublier pour les grands jours les 
lasagne au panne et au sau- 
mon fumé {tiens, le roi là!) ou 
les pâtes fraîches aux morülea 
et aux truffes blanches. 

Les truffes blanches du Pié- 
mont- fl Tie faut pas beaucoup 
pousser les italiens pour leur 
faire dire qu'elles sont meilleures 
que les nôtres. En fait, eues sont 
différentes. Et peut-être plus 


à la croque au sel comme dans 
deux mois chez Roger Lama- 
zère ' Mais T escalope aux truf- 
fes blanches et beignets de cour- 
gettes til F) de la Via Veneto 
est merveilleuse, tout simple- 
ment. de sincérité et de pureté. 
Et. au rayon des grillades, le sim- 
ple onglet à l’èchalote aux pâtes 
fraîches ou aux beignets (24 F i 
réhabilite les plats sans sauce. 

Hélène Simon est fière de sa 
tarte au citron (11 F). EUe a 
raison et personne n'a l'idée d’en 
laisser dans l'assiette. 

Belle cave de bordeaux, mais 
un valpoUceüa, outre qu’il fut 
le vin des amants de Vérone, 
suffit à mon bonheur, bien frais 
et goulayant. 

Un petit air de tarentelle dans 
la rue Quentm-Bauchart.- C’est 
le vent qui souffle de la Via 
Veneto. 


LA REYNIËRE. 


La croisière de l'amitié 

Y*. AUTANT de Deauvüle le 1*’ juillet 1975. douze batgaux — onze 
M-0 voiliers et un chalutier — entreprendront un tour du monde 
■* marque par de nombreuses escales parmi lesquelles figurent 
Hambourg, Leningrad. Stockholm. New-York. Rto-de-J aneiro. Panama, 
Sydney. Tokyo. Singapour. Le Cap. Dakar, Casablanca, Barcelone. 

A ta différence de bien d’autres Les autres équipiers seront choisis 
eircurrmavigateurs (et en particulier en (onction de critères tout différents, 
de ceux qui. quelques mois plus Douze . seront recrutés parnr les 
tard, tenteront de battre les records élève» de grandes écoles de com- 
itablfs par les grands voiliers du 


(ion : celte de faire mieux connaî- 
tre la France partout où ils iront, 
c’est-â-dlre dans quatre-vingt-neuf 
pays. 

Cette initiative originale est due à 
un Industriel lyonnais. M. Michel 
Saez. Passionné de voile, et navi- 
guant avec son fils, il cherchait le 
moyen de faire voyager un grand 
nombre de jeunes en leur permettant 
d'accomplir une tâche utile qui, on 
va le voir, couvrirait les frais de 
l'entreprise. La croisière de l'amitié 
est née d'un rêve et d’un plan très 
concret. L’aventure est rendue pos- 

Les voiliers, qui seront rassemblés 
à Paris, sur la Seine, au mois de 
juin prochain, sont déjà choisis 
mais non les équipages. Parmi les 
bateaux participant au voyage figu- 
rent un Euros et un Mettant de chez 
Ame!, un Mikado des C-NJS.O. 
(Construction nautique du Sud- 
Ouest). un Sortilège de Ouf ou r, un 
Ampdilrite de Wanqulez, un Chas3<- 
ron de Richard. Ce sont des modèles 
connus, construits en France, mesu- 
rant environ 12 mètres de long, 
et pouvant prendre huit ou dix per- 
sonnes A leur bord. 

Quant aux équipages, ils seront 
renouvelés chaque année. Quatre- 
vingl-dix jeunes gens et jeunes filles 
effectueront ainsi un cinquième du 
tour du monde. Les douze chefs de 
bord el les douze seconds doivent 
être des navigateurs 'confirmés. 
ayant fait leurs preuves au cours 
de croisières hauturières Ils seront 
sélectionnés par un comité constitué 
sur l'initiative du secrétaire général 
de la Fédération française de yach- 
ting à voile, qui figure dans le comité 


On trouvera encore, parmi les élus, 
un médecin, des plongeurs sous- 
marms, des opérateurs de cinéma, 
■des spécialistes {mécanicien, élec- 
tricien. etc.) et eix instrumentistes 
composant le groupe musical de la 
croisière. 

Fait A souligner, chaque bateau 
et son équipage représenteront une 
grande région française auteur de 
Pans, Lyon. Marseille, Toulouse. Bor- 
deaux, Tours, Nantes. Dijon, .Rouen, 
Lille, Nancy Strasbourg. La Croisière 
de l'amitié peut ainsi compter eur des 
patronages régionaux en même temps 
que sur ceux du secrétariat d'Etat. 


concours à ce vaste projet 
A chaque escale seront organisées 
des études (avec l'aide des attachés 
commerciaux du Centra français du 
commerce extérieur, des chambres 
de commerce françaises à l'étranger), 
des soirées consacrées à l'Industrie, 
au tourisme, à la chanson française, 
des jeux, des expositions, des ker- 
messes et même des projections 
audio-visuelles sur des écrans dis- 
posés dans les mâtures. - 
Ce tour du monde, ambitieux et' 
peu commun, ne peut réussir que 
grflee à une préparation méthodique 
et enthousiaste, une organisation 
minutieuse et dynamique. Il a besoin 
de Tadhésion de "firmes et d’équi- 
piers. unis pour entreprendre une 
aventure qui ne peut être une entre- 
prise aventurée. 

YVES ANDRË. 


LES DIFFICULTÉS 
DES CLUBS D'ENTREPRISE 

O I les grandes centrales syndl- tique dti sport: A Ivty, OÙ les 


cales ont toujours préconisé 


même de 36 minutes 


deux-huit L pour manger, la plu- 

S rt dé ceux qui ae consacrait à 
gymnastique volontaire pren- 


depuis nent sur leur repas. 


1872 que la C.O.T. s'est engagée 
sur ce- terrain, analysant la si- 
tuation du sport en France- et 
entamant la lutte pour. le. déve- 

d’une pratique de masse pour trois 

Quant aux installations, elles 
sont fonction des possibilités 
que peut offrir une ville. . A Ivry, 

ïn£=s*rss 

qu’ils ne peuvent y jouer chacun 
qu'un samedi sur deux er 
sant . le. nombre de leurs 


A l’heure où l’une cfas revenu 


Trente-deux clubs 


prises 

Marne), on se rend vite compte 
que cela ne suffit pas. & satisfaire 
les besoins exprimés. Deux obsta- 
cles majeurs retiennent , les sala- 
: le tempe et les installations. 


qu'un samedi sur deux en' rédui- 
sant le. nombre de leur x — * 

donc en refusant dès l 
L e infime phénomène vaut pour 
le handball, le tennis, etc. Et il 
■ y a peu d’espoir de voir la situa- 
tion se débloquer, compte .tenu du 
lait que la mainmise des sociétés 
Immobilières sur les sols ne laisse 
plus de place pour les terrains de 
loisirs. L'urbanisme apparaît bien 
comme un 'autre facteur- de la 
pratique du sport.' 

On comprend donc qu'une cen- 
trale syndicale ait à se préoccuper 
d'un secteur que ocmdttîonne le 
mode de vie des salariés dans son 
ensemble. Et que, partant de cette 
analyse, elle en vienne à remettre 
en question la situation du sport 
en France. 


clame le droit d’être consultée 
sur L’ensemble des projets qui 
tendraient & modifier l'organisa- 
tion de la pratique sportive. A 


de VéqvBSbre physique des- indi- 
vidus, mais aussi comme uii des 
éléments de la culture générale et 
de l’éducation ». - - • " 

Pour mener A bien son action, 
la C.G.T. s'appuie sur les clubs 


e rencontrent les difficultés réel- 
les. L’exposé fait devant la presse, 
le mardi 22 octobre, par les res- 
ponsables syndicaux i ' 


Le temps fait defaut 

Cette entreprise, l'une des plus 
importantes de roulements à billes, 
emploie quelque cinq, mille sala- 


sport, qui lui est distinct, s'élève 

à 214000 francs. ■ Le club compte cet égard, a fait remarquer 
' * ' M. AUamy^secrétalre de la Confé- 

phnea. il est anîmépar un "per- 
manent payé sur le budget du 
comité central d’établissement. 

M&intenant, si l’on . examine la 


tlve. « Sur T en semble de la France. 
a-t-il indiqué, les comités dJeutre- 
prise consacrent 4 % de leurs 
budgets aux activités physiques 
et sportives. On commencera à 
discuter quand T Etat fera de 
■même, foi dont le budget de la 
jeunesse et des sparts représente 
0.70 % du budget national. » . 

FRANÇOIS SIMON. 
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Gra nde-Bretagne 

La visite <technl(pie> de la Royal Navy an Cap 


De notre correspondant 


Londres* — Deux salves d’hon- 
neur Urées par la marine royale 
bri tann ique en entrant dans le 
port du Cap provoquent une grave 

querelle au sein du cabinet de 
M. Wilson et soulèvent une tem- 
pête dans le parti travailliste. 

Depuis que le Labour est revenu 
au pouvoir, la coopération navale 
avec l’Afrique du Sud. dans le 
cadre des accords de 1955 concer- 
nant la base de Slmonstown. pose 
un problème très délicat. Plusieurs 
mi nistr es n’ont guère caché leur 
opposition à la visite présente de 
la Royal Navy en Afrique du Sud 
qui doit pourtant, en principe, se 
limiter strictement à une coopé- 
ration technique avec la marine 
sud-africaine. Préoccupé par l’ex- 
tension de la présence navale 
russe dans l'océan Indien, le mi- 
nistre de la défense, M. Mason, 
estime cependant que les liens 
avec la marine du Cap doivent 
être maintenus. 

Les milieux politiques de Lon- 
dres ont cependant éprouvé un 
choc «3 constatant que la presse 
d’Afrique du Sud présentait cet 
exercice combiné comme une 
« visite d’amitié ». soulignant avec 
éclat la bonne volonté de la 
Grande-Bretagne à l'égard de 
leur pays_ 

De fait, lorsque la flottille de 
onze navires, sous le commande- 
ment du vice-amiral Leach, est 
arrivée au Cap. eOe a tiré- une 
salve de vingt et un Coupa de ca- 
non en l'honneur du président 
sud-africain. HL Fouché, et une 


L'anniversaire 
des accords de Paris 

M. CALIA6HAN ESTIME QUE LE 
TRAITÉ DE LUE.0. RESTE 
AUSSI VALABLE QU'IL Y A 
VINGT ANS. 


autre en hommage de la marine 
de son pays. 

A bord du croiseur filoiee. le 
vice-amiral britannique a offert 
un cocktail aux pewonwtftté* du 
Cap. Le maire de la ville. 
M Bloombcrg. a ensuite organisé 
un déjeuner pour les cn m ais a- 
dants des onze unités. Lee équi- 
pages ont participé & cette fra- 
ternisation en disputant avec 
leurs collègue» sud-africain# des 
match es de cricket et de hockey... 
Le fait que des groupes «Tentants 
de couleur aient été convié# 4 
prendre le thé à bord des navires 
anglais n’a pas suffi, apparem- 
ment. & désarmer tes travaUhstas. 


« Qui «ttupude 
la marine ? > 

M. Câlin ghan. en tout cas, n'a 
pas . craint de_jiv4ter publique- 
ment son dépalir. Le secrétaire 
du Pwelgn offléfc ad était Aspic 
matelot pende» Ja guerre, a 
demandé A aow -oqüègue dé la 
défense, M. M»mo/ub rapport sur 
le comportement i&r ht'RcyjifNavy 
en Afrique du Soft. Dans restou- 
rage du minière, on bdare en- 
tendre qu'il s’agit de Avoir use 
fois pour toute# c tpü com m a nde 
la marina : la gouvernement ait 
La amiraux 7 ». 

Face à cette tempête politique, 
le ministre de la défense a jus- 
qu’fcl gardé le ailenee. 

La gauche travailliste s'apprête 
à mettre an aocusaüon. «taon ié 
gouvernement tout entier, du 
moins certains «le se# ministres, 
parmi lesquels le modéré M. Ma- 
ton figure en bonne place. Les 
mécontenta préparent même une 
résolution qu'ils voudraient voir 
dieoatée & la Chambre des -com- 
munes dès ta Minafoe prochaine. 




tocoles modifiant le traité de | 
Bruxelles et créant runkm de . 
l’Europe occidentale 1U.E.OJ, I 
M. James palfeghan, secrétaire. I 


a adressé, mercredi 33 octobre^ 
un message au conseil de 1TJJ5.0. 
qui tenait une réunion ordinaire 
au siège de l'organisation, à Lon- 
dres. Dans ce message. M. Callag- 
han déclare notamment : 

« Le traité de Bruxelles révisé 
reste aussi valable aujounTktti 
que Lorsqu’il a été signé ü y a 


dans laquelle noua acceptons 
V obligation la plus contraignante 
qu’un pays puisse, souscrire A 
v égard. <2*un autre : l’engagement 
de défense mutuelle. {„) puisse 
l’Union de l’Europe occidentale 
prospérer dans Vanenir comme 
éOe l'a fait dans le passé. » 
[fCiO, créée . en 1954. associe 
l'Allemagne de l'Ouest et l'Italie 
aux etnq pays du traité de défense 
conclu a Bruxelles en 1947 (Rance, 
Grande-Bretagne et les trois pays 
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Le problème palestinien dominera les travaux 
du huitième « sommet» arabe 
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ta^obj«a^hn»Ws,^B8dieta, pruscotcs 1 ( HiKVET - PLACE VEXDOME 


La hiùüèniB conférence arabe « an sommet . 
s'ouvrira à Rabat la samedi 26 octobre A»** 
r après-midi. Les vingt pays membres de la Ligne 
arabe y participeront en principe, mais On ignorait 
encore vendredi la liste de* chefs d*Eia± qui seront 
présents. Une délégation de l'Organisation de 
libération de la Palestine doit assister aux débats. 

Les principaux points de l'ordre du jour ont 
déjà été discutés par les ministres des affaires 
étrangères an cours d'une réunion préliminaire 


dans la capitale chérifienne à partir du 22 octobre. 

Les deux principales tètes de chapitre des déli- 
bérations seront. selon PL Mahmoud Biad. cecré- 
taire général de la Ligne arabe z l'examen des 
« moyens propres à libérer les territoires arabes 
et & rétablir le peuple palestinien Hans ses droits 
légitimés* ■ et - le développement économique des 
pays arabes -, lié étroitement au problème du 
pétrole. M. Rîad a encore mentionné le dialogue 


ui^^rtSlO^OrlenT de rè£leme ? t étrangères, est particulièrement cesslves. Selon cette tactique. 


S 1 MR , apr ®® charge. Certains problèmes Inter- commencerait par une négociation 

la guerre d'octobre, n ont jamais nationaux, notamment; les rela- entre l'Egypte et Israël sur un 
para aussi Incertaines. Aussi, ce lions entre les pays arabes et nouveau retrait dans le Sinal en 
*< *“ lfi ' l'Afrique, et entre ces pays et échange d'une déclaration de non- 

premier de^iis celui d Alger en l'Europe occidentale, seront natu- belligérance de la part de 
novembre 1973 — apparaît-il d'ores rellement examinés. l'Egypte. Dn accord du même 

et .rfi* ! un des P lus “n- Cependant deux grands dos- genre sui^t avec la Jordanie, 

portants. M. Kissinger en est ap- siéra seront an centre des débats • s * ** Israël accepte un 

paremment convaincu, qui a tenu Je c^nSt et le substantiel en Cisjdnianie. 

k entreprendre auparavant un pétrole. Comme Hassan n l'a dit <***? “éthode du coup pair coup 
nouveau voyage au Proche-Orient le 18 octobre, ces deux dossiers panut avDir ^ préférence du 
et qui se prépare a y retourner, sont étroitement^ Liés! car a les secrétaire d'Etat américain, qui 
Lors de son passage à Rabat, ij problèmes du monde arabe amés a discuté avec les dirigeants israê- 
aurait demandé au roi du Maroc XamtoTe VoctSte ne^ote 3ÏÏ hem tors de son dernier passage 
d’user de son influence pour em- d'ordre régional ou ’ethniaue rnnu à Jérusalem les termes d’un nou- 
pficber l'adoption de résolutions sont ^ eI israélo-égyptien et 

a extrémistes ». toute la politique mondiale , sur- d’u n éve ntuel arrangement avec 

L’ordre du jour, préparé par les tout sur Us plan économique et la J °rdame. 
minis t r es arabes des affaires énergétique ». Plusieurs para arabes, non seu- 

lement la Libye et l’Irak. mats 

Oui représente les Palestiniens? ' 

A cet égard, le chemin parcouru .en 1973, avait été boycotté par à cette toctkjue. 
depuls le dernier a sommet ■ ces deux. pays. Sur 1e fond. U s’agit de savoir 

arabe est considérable. la ques- De son côté, le roi Hussein a si l’on posera les premiers Jalons 
tion posée il y a un an à Alger toutes les raisons de ne pas d'u* 1 nouveau partage de la Pales- 
de la représentation du peuple reconnaître l’O-LP. comme re- tine qui, à. la différence de celui 
palestinien peut - être considérée présentant de tous les Palestf- de 1947, serait accepté par l'OLJ 3 . 
comme résolue. L'O-LP. a mainte- niens. Aussi a-t-il annoncé, en et. à sa suite, par la majorité des 
nant reçu la consécration de septembre, sa décision de cesser Palestiniens. Le l' r juin 1974. le 
l'UJLKS, dn président Sadate et « toute action politique fondée sur Conseil national des organisa- 
de l'ONU, sans oublier la ren- les résolutions 242 et 338 des 

contre, le 21 octobre, à Beyrouth, Nations unies, c’est-à-dire toute 

de MM. Sauvagnargues et Arafat, action visant à une reprise de la • rc ernr rnucéncurcr 

Certes, des difficultés subsistent conférence de Genève ». lu JCrl LUnrLKullcj 

du côté des organisations pales- Le souverain jordanien finira- nnÉrÉncuTEf 

teréennes qui constituent ce que t-ü par se résigner, sous la près- rKELLUtNICi 

l'on, appelle « Je front du refus ». sian de ses pairs, à laisser ro.T.p 

Le P-P-LP. de M. Habache. le représenter le peuple de Palestine, 

FB-LP.-Co mman d eme nt général, non seulement (ur* Natica» Les piécMeoies conférence» 

le Front de libération arabe (de mais aussi â Genève ? La ré- arabes au « commet », au nom- 

tendance pro -irakienne) et le ponse commande pratiquement le bre de sept, se sont tenues : 

Front de la lutte populaire — destin de la conférence de ta au Caire (du 13 au 17 janvier 

réunis à Bagdad le 12 octobre, paix inaugurée le 21 décembre is«4> ; à Alexandrie (du 5 au 

alors que M. Kissinger poursuivait dernier. La plupart des chefs n septembre 1964) • à casa 

sa tournée — ont de nouveau pris dT&at réunis A Rabat devraient blanc» (du n au 18 septembre 

position contre toute solution en effet poser îme condition sine 1965) ; à Khartoum (du 29 août 

politique. Les représentants du qua non à la reprise de la confé- au 2 septembre 1967) ; à Rabat 

FJ jj*. ont même, à la fin de renoe : la participation, sur un (du 21 au 23 décembre 1969) ; 

septembre, quitté le comité exécu- pied d'égalité, d*une délégation au Caire (du 22 au 28 septembre 

tif de l'OLP. Ces quatre organl- palestinienne. 197O) ; à Aliter (du 26 au 28 no- 

satkms, qui s’en tiennent à des La reprise de la conférence membre 1973). 


LES SEPT CONFÉRENCES 
PRÉCÉDENTES 


au 2 septembre 1967) ; à Rabat 
(du 21 au 23 décembre 1969); | 
au Caire (du 22 au 28 septembre 


plus voilée, par l’Irak. Cependant bes,. qu’on renonce à la méthode fions palestiniennes, réuni 
le président ira ki en, M. Bakr, esquissée par M. Kissinger, et Caire, a adopté un programme 1 
assisterait au a sommet » de consistant à instaurer l'état de dix points qui, «m» abandon!) 
Rabat, alors que celui d’Alger, non-belligérance par étapes soc- le bat ultime de la création 


arabe occupé qui aurait été libé- 
ré ». Les organisations palesti- 
niennes acceptaient ainsi, pour la 
première fois, d’envisager la 
coexistence d'une telle autorité 
nationale palestinienne avec 
l’Etat d Israël. Cette décision, 
bien que qualifiée aussitôt de 
manœuvre tactique par les diri- 
geants israéliens, n’en engageait 
pas moins les organisations pales- 
tiniennes la voie d’une 

renaissance de fait de l’Etat 
d’Israël. Sera-t-elle ratifiée par 
une majorité des Etats arabes 
représentés à Rabat, 00 bien 
ceux-ci se contenteront-ils de 
répéter le principe, déjà maintes 
fois proclamé, de la reconnais- 
sance des droits du peuple pales- 


technique internationale de la cuisine 

On inaugure 

la plus vaste exposition spécialisée 
de cuisines par éléments 

21 cuisines témoins exposées 
Audaces techniques, astuces pratiques, lignes 
et coloris étonnants. 

Nocturnes : Jeudi jusque 22 h 30 

inter-design cuisines 

281, rue du Fg-St-Antoine 75011 PARIS 

TéJ. 628.46.27 et 345.66.63 - 


vous désire* vous loger., 
téléphonez-nous 

venez-nous voir. 


tinien, quitte à laisser les inté- j 
cessée définir le cadre dans lequel 
ces droits pourraient trouver leur 


Energie : l’arme 
de l'embargo 

Qu'il soit étudié en séance pu- 
blique. ce qui est probable, ou à 


provoquée en Occident par la 
hausse des prix ? Sont-ils en me- 
sure de brandir 'à nouveau, comme j 


! ment dn conflit du Proche-Orient 



Savez-vous que la Caisse 
(TEpargne de Paris 
prête au taux le plus bas? 

Un crédit moins élevé 
représente d'importantes 
économies... 
Pour payer votre logement 
moins cher, présentez cette 


annonce ou prenez rendez- 
‘ vous au Service des Prêts • 
Personnels Immobiliers. 

- 21 bis rue Etienne Marcel 
75001 téL 236.63-94/ 66.93/ 
67.16 et 233.65.47 

- 13 place du Havre 75008 
tel. 522.53.00 


patirpapwmoins cher. 

Caisse d’Epargne de Paris 


étalement consacrée aux pro- 
blèmes de l’énergie. On peut 
douter en effet que les souverains 
et chefs d’Etat réunis à Rabat 
sdent la possibilité — et le temps 
— de s'accorder sur une politique 
commune à propos d’une question 

r ies divise profondément. Lors 
son passage à Ryad, au début, 
du mois, M. Kissinger aurait reçu 
dn roi Fayçal la promesse que 
celui-ci s’emploierait à obtenir 
l’accord de ses collègues sur un 
abaissement dn prix du pétrole, 

à condition que le secrétaire 


se retirer dan* ses frontières de 
1967. 

I ROLAND DELCOUR. j 



PORTRAIT 

D’UNE 

VILLE 


L’Industrie à Rouen 


Rouen a toujours été une viiîc 
industrielle. Connue dés le moyen-âge 
pour la qualité de ses lainages, Rouen 
au X Vile siècle se reconvertit au coton 
qui fera la fortune de la ville jusqua 
In dernière guerre mondiale. Parallè- 
lement et au service des filatures et 
des tissages s’ était créée une industrie 
chimique (acides et colorants). 

Aujourd’hui le paysage industriel 
rouennais s’est beaucoup modifié. Le 
coton a presque disparu au profit des 
textiles synthétiques, mais la chimie 
s’est beaucoup développée ainsi qu’un 
.grand nombre d’industries de trans- 
formation liées an port. Par sa situa- 
tion stratégique. Rouen est un lieu 
d'implantation idéal pour des entre- 
prises utilisant des matières premières 
importées par la mer. Ainsi se sont 
développées de vastes zones indus- 
trielles : Le Grand Rouen regroupe 
maintenant tous les grands noms de 
l’industrie française et européenne : 
Nobel Hoeschst, Potasses d'Alsace, 
Roclaine, Longométal. S opalin, Everi- 
tube. Rhône Progfl, Shell, La Chapelle 
Darblay, Camaud Basse Indre, etc. 

En dehors des avantages propres 
à leurs activités, les entreprises qui se 
sont installées à Rouen y ont trouvé 
un cadre agréable pourleur personnel: 
ville ancienne, la campagne et la mer 


tonus proches, la nom elle université, 

une vie ai hure! le développée. 

Aujourd’hui, qu'il s’agisse des 
récentes zones iuiiiisirielU-s. trndi- 
iionnelïcsoup' iriuaircs.ou du nouveau 
pôle tertiaire que l'un construit à 
Saint-Sever. les entreprises attirées 
par les possibilités de développement 
que leur offre la Normandie, n'ont que 
l’embarras du choix. 

Répartition de la population active 
de Rouen. 

Métallurgie, construction 
mécanique et électrique : $0% 

Bâtiment et Travaux 

Publics : 25!o 

Textile, habillement cuir : 16% 

Chimie, pétrole, verre : 14% 

Papier, carton : 6,6^ 

Imprimeries et divers : ‘ 3.6% 

Industries alimentaires 
agricoles : 3.6" « 


à Bailly 78 


c HARMONIE ' sr 

7m 2 d’arbres et d’espace pour lm 2 bâti... 
sérieusement bâti. 


Harmonie-Ouest c’est l'Ouest Celui 
de Marly, de St-Germain et deSt-Nom. 
Celui d’une longue tradition d'harmo- 
nie et de forêts sauvegardées. 

2^ Harmonie-Ouest, c'est Bailly. Un 
-, vieux village tranquille, protégé, â 3 km 
. * du Centre Commercial de Parlv IL 

Hannonie-Ouest, c’esi un parc de 
1 1 ha. Avec de beaux vieux arbres clas- 
sés et préservés. Et sur ces 11 ha, 1 ha 45 
seulement bâtis, sérieusement bâtis de 
petits immeubles en pierre de taille ne 


dépassant pas 3 étages. 

Harmonie-Ouest c'est l'harmonie de 
l'espace et des prestations : vastes apparte- 
ments du 2 au 7 pièces, matériaux nobles, 
équipement poussé et raffiné. 

Harmonie-Ouest, c’est aussi des 
prestations remarquables : un petit 
centre commercial, des écoles, des ser- 
vices publics, des sports, une piscine, 
un club-house. C'est encore du silence, 
un confort intérieur et extérieur. 

Ht C'est tout cela Harmonie-Ouest 


prix fermes et non révisables 


tiSpSga 




t^îARMONIBresr- 

Renseignements et vente sur place j 
à Bailly. 7 roule de Maule. Tous les I 
jours de H h à 13 h et de 14 h à 19 h / 

(saii mardiet meipedi).T6l 4609&3 ^| 
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vérifîez-le en visitant l’appartement témoin 


situé au Z étage, i vous fait découvrir 
un panorama exceptionnel sur le bois et tout paris 


m SNCF - Gare de Puteeux 
St-Lazarel2mn 
La Défense 3 mn 


Dés votre entrée dans l'ap- 
partement témoin, vous êtes 
séduit par la qualité et le fini 
des prestations. 

Les salles de bains sont 
luxueusement traitées et 
équipées de baignoires “re- 
pos*. Tous les appartements 
de la résidence bénéficient 
de nombreux placards et 
dressings aménagés, les 
cuisines entièrement meu- 
blées. Les séjours situés - 
plein sud, donnent accès 
par de larges baies coulis- 
santes, aluminium anodisé, 
à des grands balcons ter- 
rasses carrelés. Protégés 
par des gardes corps en 
aluminium etaltuglas teintés 
vous découvrirez la Seine, 
bois de Boulogne, puis tout 
Paris des hauteurs de Meu- 
don au Sacré-Cœur. 


33 nie CartauK V9 92800 Puteaux 

Renseignements at vente sur place; tous les jours de 14 â TB h. le samedi etle dimanche de 10 âlS h et au siège de la GEF1C 52 Champs Bysées ALMA 96 98. 


Les appariements sont en- 
tourés cf un hectare dè parc 
classé et bénéficient d'une 
piscine privée, plein soleil, 
située au dernier étage de 
l’un des immeubles. . 
A100 m, la gare de Puteaux, 
plus de 100 trains par jour 
dans chaque sons qui vous 
mettent à quelques minutes 
de la Défense, de l’Étoile 
(par le RER), du centre de 
Paris parla gare St Lazare. 
Pour vos enfants, le groupe 
scolaire Jacquetot jouxte 
ia résidence. Pour vous Ma- 
dame, les nombreuses rues 
commerçantes et le grand 
marché couvert de Chante- 
Coqà35Gm. 


EUROPE 


Grand é-Brelagne 


AUSSI VALABLE QU'IL Y A 


lofs pour toutes « qui commande 
la marine. ; le gouvernement cm 
les amiraux -? ». 

Face à cette tempête politique, 
le ministre de la défense a jus- 
qu'ici gardé le silence. 

La. gauche travailliste s’apprête 
à mettre- en aacûsjddaa/ sinon le 
gouvernement tout entier, du 
moins certains de ses ministres, 
parmi lesquels le modéré M. Ma- 
son figure . en bonne place. Les 
mécontents préparent môme une 
résolution - qnMla voudraient voir 
discutée à la Chambre des con- 
nûmes dès la semaine prochaine. 


DOSSIERS 
ET DOCUMENTS 


LES CONFLITS SOQAUX 
... EN FRANCE 

En rente dans. les idosqucs. 
Prix de fonce, te anmâxu : 2 B 


Passez vos nuits à Montparnasse. 


Sheraton Montparnasse 260.35.11. 


P&ris-Shera^ Hôtel 
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DIPLOMATIE 


f — ' - >e . LES ENTRETIENS SOVIÉTO-ÀMÊRICAIMS DE MOSCOU 

! M ' Andrè ° H ‘ annonce une réforme M. Kissinger espère des progrès 
es services secrets «dans les prochains mois> 

' De notre correspondent 


LES NÉGOCIATIONS DE VIENNE 


intéressent d'abord l'Europe centrale 

De notre correspondant 


«mte-œptamage ttalSTtsm) 'SL SïsÜ* de 8™^™r 

, sræàsmisr 

. . Ssattan d-iSÆST «SSu nSi S- v »“ =■•*• 

. -V' ârSFSrs 1 ©» 

SssaS^-S ssKWsaÆfc 
: Wsrsasraê 

s^jaÆssS 

BK-Alï sTlS 

'V: SÜnit lm ‘SSSSï 

“51* ™““ eUe taJnt ™ «»rrSUü“ 

plusieurs formations : Ja 
E giveo t et ne C.GXL aux communistes et aux 
- « „ Pe !f 5mSste - J ? socialistes ; la CLZ&L. à la démo? 

" ■ oc ””f e '. après avoir renonce cratle chrétienne ■ it ttt. aux 
^nwii 1 SSKk m Ê É ^ de P t du démocrates!, aux eocialis- 

..' ®“®!S Fanfani, s’est tes et aux républicains. Les ten.- 

-•■- «m traire dans la meli- sions au sein de ce dernier syn- 

■ -::. )e ?^ e for ™e le lendemain. dicat sont du reste très vives 

' ■ „ entre . i les quatre depuis le début de la crisk Quoi 

SL ^ ^ J ° nté n’a donc qu’il en soit, la conclusion ?im 
- .' JgÆ dènotienifiirt de la « pacte social » implique une dé? 

' Site frarînm^rtîî? ri 1011 P L U3 ‘ P° f in iü °n de la politique écono- 
' ?“î ^ Cîaeatioxl d « niique gouverneenmfcate accep- 

'■■ 9 ï îSSfeiÆ , 2 t Ie maaà * excïut tab ]e Par les différents éléments 
-• la possib ilité de gouverner contre de la coalition, 
te organisations des travailleurs, ROBERT SOLE. 

Union soviétique 

Mme FOURTSEVA EST MORTE 


MM- Kissinger, iignç et de développer a d’encou - 
weinfiv et Gromykn, assistés de rager nos relations. Le gorjzcrne- 
iears collaborateurs respectifs, ont ment soviétique est toujours 1er - 
eu. Jeudi, plus de six heures de moment favorable à cette polt- 

discussians au Kremlin. Ces entre- tigae. » Toutefois, a-t-il précisé. 

tiens ont été « constructifs ». * il y a encore trop de questions 

s accorde-t-on à reconnaître des d'une tris or onde importance û 
deux côtés. discuter pour prévoir le résultat 

Parmi les sujets étudiés jeudi *r nos rencontres ». 
figuraient notamment les rala- Se décernant un certificat de 


que les relations commerciales soviétique y était considérée com- ' 
entre les deux pays. Bien qu’offi- toi adversaire permanent. Au- 1 
clellement on se refuse à toute lourdriiui. on peut delà dire que 
précision supplémentaire. fl est lfs risques de guerre entre nos 
probable que MM. Kissinger et deux P*»* ont été ramenés à des ! 
Brejnev ont évoqué l’organisation proportions négligeables et que les 
d*un « mini -sommet » américano- tensions qui étaient si caractéris- 
soviétSque à la fin du mois de Houes des périodes précédentes ont 
novembre, selon des informa- été amplement réduites. .Votre 


tiens de source américaine. 


objectif maintenant, c’est de don- 


sommet » pourrait avoir lieu le ner ° cet cfaf *&* n ° s relations 
23 novembre, à Vladivostok. Ua:e aermanmte et *rrér* 


base permanente et trrêsersi- 


Mme Catherine Fourtseva, 
ministre soviétique de la cul- 

7 " Jeudi 24 octobre, à la snite 
d'une crise cardiaque. 

Mme Fourtseva fui pendant quel- 
ques années la seule femme admise 
au sommet de la hiérarchie sovié- 
tique. Née en 1910, Ingénieur chl- 

miste de formation, elle travailla- 

dans « I 1 appareil » aussitôt après 
•V* I avoir obtènu «on diplôme. En I960, 
jlJJÜff elle fut nommée second «ecrétaire 
du parti pour la vlif» de Moscou. 
• A ce litre, eHe allait vite devenir 
uns des collaboratrices le3 plus 
,i„ ; proches de Nlkila Khrouchtchev. Elle 


- DS NÉGOCIATION SECRÈTES 
AURAIENT EU LIEU 
ENM IE DEUX ÉTATS 
ALLEMANDS 


finances, a été chargé de faire, 
... la semaine dernière, une mission 
‘L- * ... spèciale en République dèmocra- 
‘ tique allemande, indique-fc-on à 
r’tj Bonn de source proche de la 
coalition gouvernementale. La 
mission, précise-t-on, a été menée 
avec une telle discrétion qte le 
représentant permanent de la 
RFA. à Berlin-Est, M. Guerrier 


pratiquement Interrompu depuis 


Ces négociations secrètes sont 
& rapprocher de la déclaration 
faite, le lundi 21 octobre, à Karl 
Marx Stadt par M. Honecker. 


lui. succéda même en 1954 à la tête 
de l’organisation du P.C. de la 
capitale. 

Dès 1952, elle avait été élue 
membre suppléant au comité central. 
Elle poursuivit sa progression, au 
XX* congrès (1956), puisqu’elle fui 
nommée à la fois membre suppléant 
du présidium [bureau politique) et 
secrétaire dit comité- central U ne 
lui restait plus qu'à due titularisée 
au présidium, ce qui fut fait -en 
1957, lorsque les membres du 
- groupe antipart] » furent limogés. 
Dans ce conflit. Mme Fourtseva avait 
pris parti tout naturellement pour 
Khrouchtchev. 

La faveur du • numéro un - ne 
l'empêcha pas de subir en 1960 une 
première rétrogradation. En mai de 
cette armée-là, elle dut abandonner 
ses fonctions de secrétaire du co- 
mité central et devint ministre de la 
culture. A celte époque, les diri- 
geants les plus khrouchtehévtens 
étaient en perte da vrtesse. 

La nomination au ministère de la 
culture d'une femme qui avait du 
charme et un certain sens de l’hu- 
mour fut bien accueillie. Cependant, 
le nouveau ministre défendait sans 
excès de langage mais fermement la 
ligne officielle, et l’écrivain Cholo- 
khov s’écriait: - Nous avons long- 
temps rêvé d'un ministre de la 
culture du genre de la camarade 
Fourtseva. EnBn, nous T’avons. » 
Néanmoins, en 195t. elle ne tut pas 
réélue au présidium et, en 1962, eHe 
ne fut pas admise à présenter sa 
candidature au Soviet suprême.' 

Déjô, on prévoyait sa mise à la 
retraite. Or. bien que n’étant plus 
député, elle conserva son poste gou- 
vernemental. 01e survécut aussi à 
la chute de Khrouchtchev et ea tira, 
ces derniers mois, d’une affaire très 
embarrassante. Il lui fut reproché, 
en effet, d'avoir utilisé & des Ans 
personnelles des biens qui apparte- 
naient à l’Etat : une fols encore elle 
fut priée de ne pas se présenter au 
Soviet suprême. Pourtant, elle était 
restée ministre de la culture. 

Mme Fourtseva avait épousé 
M. Flrioubfne, vice-ministre des 
affaires étrangères. 


Les entretiens de jeudi ont été 

coupes par un déjeuner officiel SSjST.ÎJÎ'.PÏÏl.Sf: 

offert par JL Gromsto. Au cours EÏÏfï ““on* avec SL Gromrko 
des toasts prononcés à cette oocs- d que cette nouvelle ten- 

sion le ministre soviétique et le 

secrétaire d'Etat américain ont * lres . co ™ mene ' rment. Je 

renouvelé leur détermination à Stf 
rendre îa détente « permanente 

et irréversible ». < Je suis sûr. a rV ** c ™ xcan - n ° us P°“r 
dit M. Gromyko en s’adr essan t à * fJî tC ^ v progrès cons:- 

M. Kissinger; que vrw aœ pt au 001173 de * Prochains 

dernière déclaration de 
S«êre M. Kissinger a particulièrement 

sonneüement se pronoSrent réS- S 

lument pour la continuation de 

Note tâche jîSrtSte iïiiLte- Pour les Jours qui viennent. 
ruent, c'est de poursuivre cette JACQUES AMALR1C. 

M. TRUDEAU A BRUXELLES 

M. Ortoli est favorable 
à un «resserrement des liens» 
entre le Canada et la C.E.E. 

De notre correspondant 


»™J endu vîsite , “ de P» leur coopération énergétique 

l’OTAN, a eu un long entretien, avec le Canada. 

après- tnld^ avec M. Ortoli. M. Ortoît a accepté une tnvita- 
president de la Commission euro- tion k se rendre an Canada en 
p renne , et Sir Christopher Boames, 1975. La délégation eana/H-y mP. de 
vlce-préadent, cliargé des rela- son côté, a accueilli favorable- 
. ment une proposition d’ouvrir une 
M. Trudeau a confirmé lmten- représentation de la Commission 
tion ae son gouvernement a * eta- à Ottawa. 

Tés* swraasa'SE ' ph,lippe lemaitbe - 


Vienne. — Les négociation- sur le 
réduction des forces en Ecxupe. qui 
paraissent être au point mort depuis 
leur reprise II y a un mois après les 
vacances d’été, pourraient se déblo- 
quer dans les prochaines semaines, 
grâce à un geste effectué, a-t-on 
appris. Ou côté oriental. Les repré- 
sentants du pacte de Varsovie 
auraient en effet soumis, ces Jours- 
ci. de nouvelles propositions A leurs 
collègues occidentaux sur ta ques- 
tion essentielle de savoir par quelles 
troupes doit commencer la diminu- 
tion des lorces. 

Jusqu’à maintenant, l'Union sovié- 
tique et ces alliés soutenaient que 
ta réduction devait toucher d'emblée 
l'ensemble des troupes (américaines, 
russes, armées nationales) de la 
région concernée dans le centre de 
l' Europe: Las Occidentaux suggé- 
raient, au contraire, que Moscou et 
Washington fessent le premier pas, 
les troupes nationales suivant dans 
un deuxième temps. 

Dans un souci de compromis, les 
Russes se seraient ralliés, indique- 
t-on de source est-européenne, au 
point de vun occidental. Ils sou- 
haiteraient toutefois que la réduction 
des troupes nationales intervienne 
dans un délai rapproché, n’excédant 
pas un an, après celle des armées 
américaines et soviétiques en Europe 
centrale. 


Bien des points cependant restent 
encore inconnus. Quoi sors l'ordre 
de grandeur de la réduction pro- 
posée ? Un plafond commun est-il 
envisagé comme lo demandent les 
Occidentaux ? La réduction vise-t-elle 
seulement les troupes américaines 
et soviétiques stationnées dans les 
deux Etats allemands ou o'ôtend-olle 
à d’autres pays ? Inclut-elle, comme 

forces nucléaires^ et aeriennes 7 
C'est sans doute à préciser ces 

vraient s’employer les délégations 


la v>si(e t Bonn do M. Schlcsmqer. 
On prête comme l’on sait ou secré- 
taire américain à la défense l'in- 

geants ouesf-allomands d’un renia:- 

came d’outre-Rhin ainsi que do i.i 
Bundeswehr. Sans nul doute, cettn 
.mtiative contrebalancera auprès de 
l’OPinlon allemande l'effet ne cuti! 
que pourrai: avo.r une prochaine 
réduction quantitative des forces 
américaines en Europe. 


La Commission a repris k 


AMÉRIQUES 


et Boames, est favorable a à un Arqentine 

resserrement des liens d’une 

manière qui reste à négocier ». 

SrrSK? £T m Æ n *<Æ Mme PEROU VISITERA 
ÎS’SSÈ'Sg: PROCHAINEMENT IE CHILI 

le plus approprié pour organiser 25? 

la coopération et identifier la 

nature des engagements qui pour- ministre argentin de la 

Sto ÏÏLrta Erttla P^ prK 

cessus (f'dpiomfton* oomtoS^A 

ë m â J ëoS > 'Sf n d?^^!S ’ 

propositions au conseil des mi- D’autre part, la Junte chilienne 
nlstre des Neuf. a décidé de verser 68 millions de 

L’entretien avec M M . Ortoli et dollars d’indemnités à la société 
Soaxnes a été suivi d’une renctm- nord-américaine' Bradée Copper, 


tld paît notamment M. Simônet. le gouvernement de l’unité popu- 
vice-présldent chargé des affaires lalre. Cet accord porte & plus de 
énergétiques. Peut-on envisager, ibg millions de dollars le mon- 


en matière d’énergie, une collabo- tant total des indemnités que le 
ration entre la Communauté et le gouvernement chilien a accepté 
r.fttinriA, sans porter préjudice aux de verser aux compagnies mi- 
relations bilatérales déjà établies ni ères nard-américaines. De son 
par certains Etats-membres ? côté, le gouvernement américain 
Rarie l'exclure, M. Trudeau aurait a annoncé que les Etats-Unis 


décident eux-mêmes sous quelle 1 blé. 



Belgique 


A TRAVERS U MONDE 


à A L’ISSUE d’un débat de trois 
jours sur la situation écono- 


JOUTS sur la smuauuu 

mlqne et financière, le gou-. 
vernement de M. Tlndemans 
a obtenu, jeudi 34 octobre, une 
majorité de 104 voix oontre 66 
_et 8 abstentions. . — (A JF J* J 



• POUB PROTESTER, semhle- 
t-0. contre l’insuffisance des 
transports en commun, deux 
renie personnes ont mis le feu 
le mercredi 23 octobre à un 
poste de surveillance de la 
régie des autobus, dans la rue 
de Port-Saïd, non loin du 
centre du Caire. Cet incident, 
qui illustre l’énervement d’une 
population confrontée à des 
problèmes économiques quoti- 
diens de plus en plis lanci- 
nants, et à l'inadaptation de 


Grande-Bretagne 

• UN CORRESPONDANT ANO- 
NYME a affirmé, jeudi soir 
24 octobre, dans un appel télé- 
phonique à l’agence Press Asso- 
ciation, qu’une nouvelle orga- 
nisation d'extrême gauche, le 
« Drapeau rouge 1874 », était 
responsable de la plupart des 
récents attentats à l a bo mbe 
commis en Grande-Bretagne, 

en particulier l'explosion- qui a 
fait cinq morts dans tm pub 
de Guildford, au sud de Lon- 
dres, au début du mois. 


• M. RACHIP BOLEE, député 
indépendant, a été désigné 
jeudi 24 octobre par M. Soiei- 
man Franglé, president de la 
République, pour former le 
nouveau gouve rn ement. M. Ra- 

* chld Som est un cousin éloigné 
de M. TaMeddlne Solb. précé- 
dent premier ministre, démis- 
sionnaire depuis le 30 septem- 
bre dernier. Pressenti pour 
former le nouveau cabinet, 
M. Saeb Salam avait renonce 


Nations unies 

• LA COMMISSION SOCIALE 
de r Assemblée des Nations 
unies a demandé au gouverne- 
ment du général Pinochet — 


dans le projet de résolution 
qu’elle a adopté mardi 22 oc- 
tobre par 83 voix contre 9 
dont celles des Etats-Unis et 
de la Chine) — de libérer tous 
les prisonniers politiques et de 
rétablir les droits de l’homme 


• D EVANT L E CONSEIL DE 
SECURITE, qui poursuit son 
débat sur l’avenir de l’Afrique 
du Sud à l’ONU, à la requête 
de l’Assemblée générale. le re- 
nrésentant sud-africain a sou- 
ligné que la politique <Tt apar- 
theid» s lait partie de révolu - 
tion historique de notre pays. 
Elle a été mise en application 
pour éviter des frictions et 
favoriser les intérêts de tous s. 

B a toutefois ajouté que 
Ve apartheid » « disparait et 
disparaîtra du sport en Afrique 


Première visite en France dan chef 
de Ja communauté noire d'Afrique da Sud 


Pratiquement Inconnu des 
Français, mais considéré, dans 
certains milieux libéraux britan- 
niques notamment, comme Téquf- 
valent sudstricain de ce que 
fut, pour les Américains, le 
révérend Martin Luther King 
Jusqu'à ae mort tragique. Je chef 
G a (s/7 a Mangoauthu Buthelezi 
vient de séjourner une semaine 

Une réputation d’homme cou- 
rageux avait précédé i Paris 
ce quadragénaire dont railure 
est celle d'un étudiant anglo- 
saxon studieux. Etroit collier et 
courte barbe noire, fine mous- 
tache ourlant des Ièvre3 larges, 
le premier ministre du Kwazulu, 
foyer national des tribus rou- 
tons (1). s'exprime en homme 
responsable, avec calme et au- 
torité. 

Descendant du prestigieux roi 
zoulou Cetewayo. dont il incar- 
na le personnage à f écran dans 
un médiocre film d’aventures 
intitulé Zulu, le chef Buthelezi 
mène une action difficile dans 
son pays. Tout en multipliant 
les mises en garde au gouver- 
nement de Pretoria, auquel il ne 
cache pas les menaces de 
• révolution sanglante - qui 
pèsent en permanence sur 
f Afrique du Sud, il consent & 
jouer le jeu politique, dont 
restent entièrement maîtres 
M. Vers ter et ses amis. 

Un < manque 
de courage» 


le système d’apartheid, mais 
nous n’avons pas le choix pour 
l'instant.. -, nous e-M dit. 
Pragmatique, résolument con- 
vaincu que la politique est Fart 
du possible, ce leader noir 
considère de toute évidence 
qu’il est plus efficace de com- 
battre le système de développe- 


« Le Kwazulu ect composé de 
vingt-neuf fragments de terri- 
toires. nous a-l-ll Indiqué, et le 
gouvernement sud-africain n'est 
pas disposé à accorder aux 
Noirs plus de terres que ne 
l’a prévu le Land Act de 1836... 
U n’est pas question de deman- 
der l’indépendance pour un tel 
EtaL parce que celui-ci ne peu: 
pas dire administré.. - 

Sceptique A r égard des pro- 
messes laites par M. Vorater. 
qui a répété A plusieurs reprises 
que les foyers nationaux bantous 
étalent en droit d’exiger leur 
totale indépendance, le chef 
Buthdezi considère que même 
te Transkeï, qui constitue une 
unité terttorJale d'un seul tenant, 
n’est pas viable économique- 
ment. Il estime que, s’/ï le 
voulait sincèrement, M. Vorster 
pourrait être beaucoup plus 
libérai que ne le furent ses pré- 
décesseurs, mais qu'il - manque 
de courage ». 

- Je souhaite une fédération 
dB tous les territoires blancs et 
noire qui composent la Répu- 


i-il déclaré. Puis, sans préten- 
dre se poser en porto-parolo de 
l'ensemble de la communauté 
noire sud-alrlcaine. il a ajouté 
que les problèmes zoulous 
étaient ceux de tous les Noirs 
<f Afrique du Sud, donnant l'Im- 
pression de concevoir révolution 
de ses Itères de race en termes 
nationaux et non pas simplement 

A propos de son voyage en 
France, le chef Buthelezi a 
ajouté : - Le gouvernement fran- 
çais. soucieux d’intensifier les 
échanges culturels avec l'Afri- 
que du Sud. est généreux avec 
les Sud-AIrâcains blancs, mais 
cette générosité doit s'étendre 
aux Noirs...» Il constate d’ail- 
leurs avec une certaine amer- 
tume que - les Noirs n'intervien- 
nent pas dans les relations 
franco - sud - africaines ». préci- 
sant : • Ma visite ici est la pre- 
mière de ce genre et ouvre pré- 
cisément une plus large voie au 
dialogue— - 

S'il s'est Intéressé aux possi- 
bilités françaises d'investisse- 
ment au Kwazulu, c’est surtout, 
semble-Ni, la coopération cul- 
furef/e que le leader zoulou o 
placée ou premier plan de ses 
préoccupations. Il souhaite no- 
tamment que le minisiro fran- 
çais des Bttaires étrangères 
vienne en aide aux trois univer- 
sités noires sud - africaines de 
Fort-Haro — d'où il est sorti 
diplOmé d'histoire en 1951. — 
de Turtioop et du Zoulouland. 

Cet ancien interprète du dé- 
partement des affaires bantoues 
du gouire/neme.*)/ sud - africain, 
devenu en 19 5? chef de sa tribu, 
et promu premier ministre en 
Juin 1970, croit, en ettef. que ta 
promotion politique passe 
d’abord par le développement 
des connaissances. Après avoir 
combattu pour que l'anglais soit 
enseigné dans les écoles du 
Kwazulu afin de lutter contre 
riaolement tribal dans lequel les 
dirigeants de Prètoria semblaient 
vouloir conttner son peuple, le 
descendent de la plus illustre 
des ramifies régnantes du Zou- 
ionland exige, dans la mesuro 
de ses moyens, un plus large 
accès de ses Itères de race 6 
renseignement supérieur. Mais 
son action ne se limite pas a 
ce seul objectif. La vigueur avec 
laquelle II soutint les travailleurs 
de la province du Natal, en 
grève en mars 1973 à RichanTs- 
Bay, les revendications dont il 
ne cesse personnellement de 
harceler le gouvernement sud- 
atrlcaJn. soulignent que M. Vors- 
ter et ses amis auraient tort de 
sous-estimer r esprit dVndépen- 
dance ef la combatfWfé de 
M. Qstsha Mangoauthu Buthe- 

iezi, qui s’aflirme comme Fun 
des leaders de la communauté 
noire sud-africaine. 

PHILIPPE DECRAENE. 


U> 1* Souloulànd. ou Krro- 
Tlonnu.i bantous d’Afrique du 

groupe sur son territoire que 
40 % dos quatre millions de Zou- 
lous disposés k travers la Repu- 
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ARTS ET SPECTACLES 


musique 


Pierre Boulez : «Pourquoi l’IRCAM ? ’ 


bourg) an Théâtre d'Ors ay. Pierre 


Boulez a répondu, mercredi, en 
présence d'une foule nombreuse, 
à la question : « Pourquoi 

l’IRC AM ? * ; on dirait plutôt : 
t Pourquoi Boulez a-t-ü voulu 


Ses objectifs : créer une luth* 
rie nouvelle, au lieu « de truquer 
avec les instruments, de Jouer par 
des moyens irrationnels contre la 
volonté du constructeur qui les a 
inventés en fonction d’un choix 
esthétique vieux de deux ou trois 


pensée, plus nette e t co hérente 


que jamais, s’est affirmé e ^ dans 

qu'on dira 
miers mots 
caractérise par 


siècles » ; explorer le a total 
non» ouvert par la technologie 
qui avec l’ordinateur notamment. 


permet de synthétiser n’importe 


mier s mots : « Notre époque . 


quel son connu ou non. et déter- 
miner c* — ‘ - — ' 

amorphe 


par un sens aigu de la collecti- 


vité. » Ses derniers mots : 

VI RC AM. chacun développera sa 
personnalité et son irrationnel. 


mais à l'intérieur de la rationa- - . - . 

lité collective », avec en corollaire t-J? m fH - qi H ” r PS 05 ® 6 


projet de composition. 

Enfin, H faut avancer le plus 
loin possible dans le mariage 


scientifique, théorique et pratique. 


solutions de faite, même si elles 
sont fécondes individuellement, 
soient bonnes pour la cûüectioité » 
H n'y manque même — — 


Non pas pour a faire tomber L’ir- 


conçue comme le rationnel par 


. excellence », mais pour féconder 


lare du discours. l'expression carté- 


sienne du doute méthodique : 
* L’IRC AM doit commencer avec 
le doute essentiel de tout ce qui 


existe actuelsment. Il faut repar- 


tir à zéro. 

On doit donc interpréter cette 
fondation comme une étape, peut- 
être définitive, de la carrière de 


pas une connaissance intérieure 
de râectronique, votre imagina- 
tion sera incomplète et vous ne 
pourrez demander au scientifique 


que des échantillons anecdo- 
tiques. » De même les scienti- 
fiques appelés à travailler à 


Boulez (qui aura cinquante ans 
l’an prochain). Ce fut d'abord 
l'école post-webemienne, dont 11 


elle a triomphé momentanément. 


besoin aussi bien au niveau tech 
noloçique que conceptuel ». 

Que sortira- t-fl de ce grandiose 


i théorie < 

brèche et l’anarchie a proliféré. » 
Ensuite le chef d'orchestre : 
n était facile d’expérimenter 


Boulez, d’une liberté absolue de 


c’est -à- dire de 
consommation » en vue d’une mu- 
sique future aux résultats aléa- 


travers des groupes restreints, 


parce qt?ü n'y avait pas d'oppo- 
sition, donc pas de dialectique 
entre ce qui était proposé et ce 
qui était reçu. Tout a changé 


quand on s'est heurté au monde 


professionnel traditionnel. » Bou- 


ta ires ? Boulez répond : « Le dix- 
huitième siècle a été marqué par 
des découvertes théoriques impor- 
tantes. en particulier par la fixa- 
tion de l’échelle tempérée, qui a 
déterminé une floraison de la 
musique. On ne relit plus les 


rant de la musique contempo- 
raine : « On commence seulement 
à voir se dissoudre les réticences 
à V égard de V école de Vienne du 


plus : « Faut-il obéir à la loi du 
cloître, en attendait que l'histoire 
ait fait son œuvre souvent pos- 


JACQUES LONCHAMPT. 

★ Une séance du « Forum de m 
slqne contemporain e » sur * le grand 
et le petit Beaubourg », préparée 
par les revues Art Press et Musique 


en feu, aura lieu le 13 décembre. 


à 18 h. 30. 1 




l Centre culturel aüe- 


) dTéna (la séance 


de dire que Boulez a 
opté pour « mettre la subversion 
à r intérieur du système », comme 
il le disait naguère (le Monde du 
10 Janvier). Ou. plus exacte- 
ment, 0 veut aller {dus loin avec 
ITRCAM et répondre au défi que 


l’époque moderne pose à la musi- 
que : « Aujourd’hui, selon le 
diagnostic formulé mercredi par 


des spectacles du 17 octobre, le 
compositeur Jean-Claude Risset 
précise que l'adjectif s rentable », 
appliqué aux ordinateurs (dans la 
phrase : « Et ils promettent d'être 
beaucoup plus rentables qu’r ■ 
orchestre symphonique ») pr 


pour cela, être libre des orga- 
nismes existants, « qui ont Pou- 
tres obligations, pour povxotr 
mfluencsr la vie musicale en 
plantant dans un autre terrain 


en effet moins coûteux que les 
grands orchestres, ajoute-t-il mais 
lieue peuvent en aucun cas rendre 
les mômes services. H n'est donc 
pas possible de les comparer. » 


Ne pas être l’organe périphérique «nt donc nuroia le» places seront 


d'une université ou d’une radio. 


Halty, malade, renonce à 
! «n Europe. Les spectacles 
prévas à ÎPazls, Marseille’ et Lyon 
Les places seront 
banaux de loca- 
tion, pour Paris a 
à ZJdo-Mnslqne. 


: trois FNAC et 


Forme/ 


l'ancien et te nouveau 


Bienvenue à T rima, le revoici chez 
KjH PI mire r qu î, l'in demi cr, avait 

révélé dans on «crorhage de grcope 
qodqaes-nna de ses omvres — son 
nom donc, L'exàreoce d’un peintre en- 
core jeune qui depuis près de douze 
ans impose sa façon de voir çâ cr là 
en Europe. 

Cote fois Petei Ton» rcviem en 
force avec tme bonne treuuine de p«o- 
nii« de gouaches, de dessins tour 
réceno. Du premier coup l’ctîl se fige, 
: sous la gifle 


ha qu'annoncent déjà la gravures 
dominées par l'ombre pare de Morisse. 
ToQte.ane de coloris, des plut 

ardents aux pins sourds, habille des 
formes souples, hamoo i ns a, qui 
confèrent leur permanence aux grands 
mythes mcditemnôeM : Praméthêe, 

sombre comme 
aigle 


. Où 1 


octroyé de nions sophistication, de root 
poE superflu, troevt-t-fl nn tel pouvoir 
d'envoûtement ? Cbercbez-le. ce pou- 
voir. an -delà de la satisfaction dispensée 
pur le faite d'an «nïs t e qui sait manier 
le crayon er le pinçon- Sa « paysnga » 
— pourquoi appelle-t-il paysage* des 


des charpentes étayées par des échafau- 
dages tabulaires soudain bien*, j a unes , 
rouges, par des masses tanrôt de cou- 
leurs opulentes, ornât d'austères grisail- 
les ? — sedécoopent souvent en angles 
▼ifs sur le vide absolu da papier ou 
de la toile vierges. On se demande on 

ajge, dont la tare s’est sans doute 
éteinte. Il subsiste par la 


dieu bleu sur ad de feu ; Lédi la 
Lédi et le cygne, en «in ces beige; 
Icare et Dédale, Icare et son 01 
Xormse er sou double.» l'orange san- 
guine solaire floue sur la courba plus 
purpurines de la femme-sable. Mats 
que dire de Nocturne-, donc la m êmes 
valeurs sont, t ran spos ée s eu neguif, la 
hure blanche ayant pris le relaie ? Il 
n’est peut-être pas ïn-rignifmot de noter 
que le musée Paul-Valêiy. à Sc 
acquis U PU g* ronge. La lieu: 
souffle l’esprit sont da carrefours de 
rencontres où le hasard a une faible 






. _ — en bob — 

d’Alexandre Nall, dont la disparition, 
1 j 1 quatre ans. nous avait douiou- 


age qui a mu e 


__ _ ralenti sou élan 

créateur, eîlp* font bonne figure encre 
la merveilles tissées d'Andrée Vilar. 
Dialogue fortuit peut-être de ligna 


moins que U dégradation s’amorce par 
quelque accroc, da plaqua r re c réa 
attaquées par la rouille— 

On est tenté de découvrir la r é po ns e 

semble ici inattendue : Chemise chilienne 
(hommage à GnoiD , déchirée, asp e rg é e 
d'on sang (?) qui a viré an bleu, où 
l'absence de Ibommc cote fois est terri- 
blement présente. 


JEAN-MARIE DUNOYE* 


de Touraon- 


Fllnfcer. 33. rue 


(2) Galerie Safot Le Garrec. 24, 


(3) Chez Monique Del court, valen- 


(4) La Demeure. 6, place Salnt-Sul- 


Théâtre 


« Les Émigrés », de Mrorelc 


Dan* une case, us logement 
sordide, sans fenêtres, éclairé par 
une ampoulé qui Mlle les yeux. 


condition d’esclave. Je reste 


où tous les bruits de l'immeuble 

^ rrlennent amplifiés à tracera 
tuyauterie, vivent deux tra- 
vailleurs immigrés : un paysan 
mettri passé au Lumpenprote- 
tarât et un intellectuel , Dis 
que s’tillnment les protecteurs, on 
sait à qui an a ù faire : étendu. 
Laurent Tentetf St; Gérard 
Daniel 1 retire ses chaussures et 
montre des cha ussettes trouées. 
Il n'y a pas de surprise, las per- 
sonnages ont le physique de leur 
emploi - Et non seulement le 


physique, mais le vocabulaire. St 


non seulement le vocabulaire ; 
mais le comportement. Ce sont 
deux types bien définis, taillés 


la santé en travaux dangereux. 


tui et construire me Ttiaiaon. Lau- 


rent Terzief f cultive le rêve 


sadiques. Chacun se sert de ses — 

armes — d’un côté : la culture, confiance à la 3 
la spéculation intellectuelle ; de 


démolir alternativement. Ile sont 
enchaînés l’un à Vautre , Üs ont . 
besoin Vun de r autre. Pourquoi ? 


La question est assez rapidement 
résolue. Gérard Durrieu se fait 
plus ou moins entretenir par 


niai Smüfork présente et Joue 


de ta mentalité de bœuf, de ta 


la Folie de Dieu, d’Efie Wiesel. 
est le nom de l'ancien Théâtre de 
la Potlnière (et non Daunou. 
comme U a été écrit par erreur 
duoB lo Monde du 25 octobre). 


Puce que je ae m'attarde qu'j 
me plaie, jeune on vieux, je conseillerai 
aux amoureux de la gravure la litho- 
graphia (et la gouaches aussi) de 


exagérément modeste qui 

fut autrefois lié 
de son époque, que sa estampes dâf- 
csca en noir et blanc, tels lé TV 
phûchtss oa Champ da M. et surtout 
sa litbos en couleurs (Lorin» s'y 
en 1943i fussent enfin visibles. Par 
exemple cette M» Notera morts 

ou pichet. L Interne verte, cootrasaoc 
avec da pourpres, la Chorpentaria do 
Dieppe, lo Chenue, ,iudegas ou pont 
Louis-Philippe, la PoBct. la Décharge- 
ment da bois. etc. La volumes, 
ment équilibrés par un artiste 
écouté û leçon cubiste, dès 1911, l'har- 
monie da couleurs oon nasréq . aban- 


f anecdote. Figuratif certes — ae 
pas un déshonneur, — Ledit» resp ec t e 
si loyalement le paysage, agreste 0 
tout urbain, que l'image n’est pins le 
modèle, devient mmm* mut ce qui est 
valable eu are, une construction de l’es- 
prit « an délice pour fceO. La spécia- 
listes y goûteront par surcroît la réussi- 
tes d’an graveur qui nota mutent par 
grattages de la pierre, biffons à l'aride, 
renouvela la vieilles techniques. 

Pendant que ce pounuix à la galerie 
Jacob l'espoemoo - des huiles de Sergio 
de Castro, s'achève dans le Nord celle 
de sa gouaches. Jusqu'au î’ novembre 


les Atelier. r, 
Valmcienna avec sa 
Val en ci en ne» (3), 


visible i 
ses «rends sourds. 


H fallait la saluer «u p _ 
avant de revenir à Paris, où l’arrhi- 
aunes qu’elle émane), les tapis 
de silence », «P Andrée V2ar(4). Tspirer 


de silence d’Andrée Vüardiy. Tapisse- 


Team 5. 


. ^ V# - - 

chez les dingues au ski. 

(Dtz 19 octobre au 2 novembre). 


C’est te moment ou jamais de 
bien vous équiper pour lé ski chez 
Team 5 :du 19 octobre au 2 novem- 
bre, Q y a des affaires incroyables 
à faire sur du matériel neuf et des 
vêtements. de très grande qualité 


(73 et 74). Par exemple: 

Cfmssure Lange 390F 
Anoraks Hecfater 280F 
Slde Dynaalc 70 360F 

Fixations Look N17 196F 
- A n o r ak s raeal p 190F 
D y a aussi tes chaussures et 
lesskis d’occasion (de bonnes 
occasions). 

Etre skieur, ça n’empêche pas 
de savoir compter. Choisissez un 
des 9 magasfris Teams et foncez. 




Cinéma 


« LA GIFLE » 


Entre ce film, le second de Claude 
Pinot eau (le premier était le Silan- 
eteux), et celui de Claude Sautai 
Vincent, François, Peut et les autres, 
existe un certain air de famille. La 
présence au générique de Jean-Loup 
Dabadto, adaptateur- dialoguiste de 
T’un et l'autre ouvrage, n'est certai- 
nement pas étrangère i cette parenté. 

Dabadle à du goût pour les intri- 
gues bien agencées, les caractères 
ciselés, les répliques qui font 
mouche. On trouve tout cela dans 
ta film de Claude PTnoteau. On y 
trouve également des personnages 
qui appartiennent au même milieu 
social que ceux de Sautet (■ cols 
blancs- et moyenne bourgeoisie). 
Professeur de géographie, séparé de 
sa femme et venant de rompre avec 
sa maî tress e , sur le point en outre, 
de perdre sa situation, Jean, le 
quinquagénaire de ta Gifle, pourrait 
être le copaTn de Vincent da Fran- 
çois et de Paul. Lui aussi est aux 


l’e xi stai te s. lui aussi balance- entre 
la fureur et la tendresse, lui aussi 
a parfois du mal à supporter son 


Lè s'arrêta. la comparaison. Vin- 
cent, François, Paul et les autres 
était un film nostalgique sur l'échec 
et l'amitié- La Sflïe est une. comédie 
souriante dont ta sujet est l'amour 
paternel. Jean a une fille, Isabelle, 
dix-huit ans, qui lut en fait voir de 
toutes les couleurs. Bta n'est pour- 
tant pas méchante la petite Isabelle. 
Simplement elle a envie de vivre, 
tfha&ftor avec te garçon qutaita aima 
(qu'eOe crott aiméi}. de plaquer ees 
étrides, bref d*fttra heureuse. Jean 
eetlme que son devoir est de freiner 
cee lubies. Un soir de querelle, une 
gifle magistrale provoque ta rupture 
entfe i# père et le fille. Rupture 


naturellement provisoire, mais qui 
sur ta montant entraîne Isabelle, ses 
amoureux et ses parants dans 
course-poursuite digne du melHeur 
vaudeville. 

Claude Pfnoteau ne prétend pas 
parier en sociologue du conflit des 
générations. Ni Reich ni Marcuse. On 
devine pourtant i certains traite qu'il 
connaît personnellement la question. 
Dans ce flim mousseux et virevol- 
tant, H y a de très jûlte moments de 
gravité. Entre deuk c^riptaft et. ~ 
coups de gueulé, ’PindftSu rfréi 
Juste bilan de ce qui sépare et de 
ce qui unit la fougueuse, la fugueuse 
Isabelle et son irascible papa, 
temps, automne : Ils sont sur deux 
longueurs d'onde différentes. Mais 
même lorsque leur affrontement 
tourne au vinaigra, ta 1 vieux foçd 
commun de complicité et d'affection 
reste Intact 

La Gifle, on s’en douta, est un 
Hlm d'acteurs. D'un côté les adultes : 
Lino Ventura, plus prof dé catch que 
prof de géo, désarmé devant son 
Isabelle, souvent émouvant; Annie 
Giràrdol mèié pétôtante et obmpnt 
heneivè; Nicole Cqercet sensibfe^j 
digne dans une scène de sépara- 
tion. De l'autre côté, la jeune classe : 
Francis Perrin, bouffon irrésistible 
Jacques Spieeser. romantique à sou- 
hait r enfin oteurtopt IsabeH» Adjênt 
râleuse iboitfftéè- charmeuse éboû- 


- riffarita, dont - la -^spontanéité et là 
fantaisie nous ruvisseat— Une distri- 
bution exemplaire poqr urie ^ déli- 
cieuse comédie; 


■ mil ■Sir 

Gaumont-Sud. WÜé? 


Vente/ 


LA PEINTURE MODERNE 
TOUCHÉE PAR U CRISE 
A NEW-YORK 


intitulée Guitare, fruit et pot. 


téré la retirer des enchères. L’an 


semble que les prix restent sta- 


Bexnet en espérait au moins 1 mil- 
lion de dollars. La direction de 
te saHe de ventes n’en était pas 


moins ^satisfaite de constater que 


preséur. 

Au nombre des «perdants» du 
mercredi 23 octobre, on remar- 
quait notamment une œuvre de 
fite. estimée entre 30000 et 
3B Q 00 dôüaïs. Ellfl n’a lait que 
22000 -dollars. Un dessin de Miro, 
évalné à qimlque 20000 dollars. 


à été vendu 10 000 dollars. 


A Paré 


AÏÏBdAIS: 

CONTRE DEUX SALLES 
QUI PROJETTENT 
«HffKXRB D'À» 

Deux sallas de cinéma pari- 


qués. Dans la pre mi ère salle. 


le. cin éma. Satnt-Laxare-Pasquier 


oni brisé tes vttad 


Irinotmee ont égatement teisé les 


'. Ces deux 


dufihn a pp 

(Groupe fta- 
ayi rm gnt d’ex- 

taétee droite — ont provoqué la 


protestation de jdutieurs argani- 


• La course duptrt t&rcé ipfix 


de ljEterege) 

b» à Evry; a 

Gone with tbe wiadt, uaM de 
Porto Paris» et de Pmfea. La 
oo mMaa teeB gagnante eet 11-18-9. 


Culture 


A la çetmçe publique de l'Institut de France 



salaud.» i m /retenti* ne sert 
qu'à alimtnter leur nttrox. 

Mate, enrmte, la pitre continue. 
Parce que Mrozek parait /ascint 
par le nihilisme de Vabsurde : il 
ne pousse pas les personnages 
dans leurs contradictions, mais à 
l'extrême limite de leurs réactions 
stéréotypées ; il les place avee 
une joie mauvaise dans des situa- 
tions très mélodramatiques. Et 
lorsque le speefaeta s’achève sur 
Vtoi qsi ronfle et Vautre gui san- 
glote, a semble Msn que tous les 
clichés sur l’impuissance de Vin - 
téUectitel et sur celle du prolé- 
taire aliéné — V impuissance, la 
seule égalité permise aux hommes 
ont été exposés et plutôt deux 
fois qu’une. 

Laurent Tenieff et Gérard Dar- 
rieu Jouent ta côté « authentique » 
des personnages et le font avec 
brio. Roger BUn a construit 


Ui " I 


i 


*peL'i a ^~ ï ** 


nlfestement compté sur L’accu - 


mutation des vérités premières 


pour souligner l’humour corrosif 


apave 


■ i- :n 


La peinture moderne, longtemps 
considérée comme valeur refuge 
et comme placement sûr, a pris, 
mercredi soir, chez Sotheby-Park 


i 




res à 310 000 dollars (son proprié- 


taire en attendait au moins 
400 000 dollars). 

Pour la première foi* depuis 


\ -:v \ ' i 


ÜS DIRECTE 


de second rang. La vente de 


démina, pastels et aquarelles de 
«fixera grands maîtres, comme 
Fœassxv Chagall et Klee n’a rap- 


que Park 


tOMPTABLI 



SSSS»“^^«ï«K 

~ et aasfl ÿrétiâent^de séance. 



— de la tde, la notion Be 


métier de la notion de tzandL 


aux solutions 


. confuees préconisé 


là. L’activité est une 
vitale. La prolongation d 
et le ralentisaement, pt 

et psjxawRojJque, du vl« 

goœnt de# problèmes qui pbnr 
Otee résolus, doivent tenir compte 


gteer éwtea,^ doi vent tenta compte 

‘ Les tendes dessinées, d-ameais. 
nont-eüas pas conquis un public 
«te tons les figes? M. René data, 
«te TAtedérate française, «b ait bien 
plricé pour nartar de ce « cinéma 
fiianimé * «jtü a pris place parmi 
les moyeu de <wroivw7v»WH/irr ce 
'I •« mta» titre quy J» mno, 




devouu Inatnmicnt, de crfeam. 
Et ton» peraoooig» yhrot don» 
on.«twnfi présent, n était tenu» 














































DEMANDES D'EMPLOI Ü s "£? 12 
OFFRES D'EMPLOI snon ,?■?? 

REPRESENTAT.: Dsmandest” ftj? 

Oljros (FEmploI “PlaïïS 3 35,02 
lien» dp haaaur 36.00 4a.ee 


■ LE MONDE — 26 octobre 1974 — Poge 29 


MAOflCEKUm 


uugw ungnTX. 

IMMOBILIER 

Achat - vente - Location 24.00 28.02 

AUTOS -BATEAUX 22.00 25.68 

PROPOSITIONS COMMERC. 

CAPITAUX 60.00 70,05 

OCCASIONS 22 J0 25.68 . 


Groupement 
des m 


reehorohe 

popr son service central 


apave 


Spécialiste technologie nucléaire 

de hante qualification 


IMPORTANTE SOCIETE Immo htt nrnp 

netaeha 

UN RESPONSABLE DE VENTES 

bitreal-x 

ponr un programme de grand im.ndm e 
Le candidat devra Justifier : 

• dune «xpérfence similaire réussie ; 

• de sera emtdenca en prospection et nègeciatlo 


avec C-V- détailla «t photo seras réT. 1 
GROUPE 7 ANIMATION 
20. rue Sein. t- Didier. 75116 PARX8. 
Une discrétion absolue est garantie. 


emploi/ féminin/ 


Importante Société 
Internationale 


Secrétaire bilingue 

Anglais/Français 


• £ e ^^ p J£^ eue ou de 

• Salaire aa rapport arme ra périmer rf «lapéleatr. 


Adresser candidature avec C.V. sous pli personnel au Directeur Général i 

Groupement des 




60. nie La Boétie, 75008 PARIS. 



UH DOCTEUR 3’ CYCLE 

(ou INGENIEUR physique-chimie) 


emploi/ régionaux 


IMPORTANT GROUPE MÉTALLURGIQUE 

recherche pour non 

USINE de l’EST 

SPECIALISEE DANS LA FABRICATION DE PIECES 
ACIER INOXYDABLE BT EXTRUSION PLASTIQUE 

UN DIRECTEUR 

Formation Ingénieur, ayant de préférence expé- 
rience dans les domaines métallurgie et plas- 


Si vous cherchez un emploi de 

ODMPTABIE 

PTOT re Ntersematea. 

• SI tous êtes titulaire du Brevet Professionnel 
do Comptable ou équivalent; 

• si vous avez quelques années de pratique en 
matière de comptabilité générale : 

Votre candidature nous intéresse 


5. rue des Italiens - 75427 PARIS-9". qui ira nam. 


CHEF DE DEPART. 

NOUVEAUTES 

CHEF DE DEPART. 


de Gestion (comptabilité, pales, 
facturation, statistiques, stock). 
— Un peste orienté vers étude 
et supervision équipe de pro- 
grammer na i 

Un poste onenté vers suivi 

technique des clients. Adrsss. 
CvTdétailM^man. ^Photo^ 
RaWn? paris-lu*, réfêr. 103. 


jeunes diplômés 

HEC,ESCP,ESSEC 

de s'intégrera son éairtpe de 
DIRECTION DU PERSONNEL 
ET DE RELATIONS 
HUMAINES 

et participer a la mise en œuvre de 
sa poHttque dans les domaines : 

-développement et organisation 
des r ess o u rces humaines 

- relations sodaies 

- rémunérations 

Langue italienne ou anglaise souhai- 
table 

Ecrire avec C.V. à OLIVETTI FRANCE 
Direction du Personnel et des 


SOCIETE 

METALLURGIQUE 

i cherche ■ ■ -- 

«on Futur Chef de 
/ervfce Ordinateur 

Connaissance exploitation GE 1 1 S 
Programmation APS, méthode 
VARNIER souhaitée . 


SOCIETE INTERNATIONALE 

recherche pour son départem- TRAFIC ROUTUSR 
(contrôle et régulation du trafic) 

INGÉNIEUR ÉQUIPEMENT OU VILLES 

Autres candidatures seront examinées. 


Pour visiter services équipements 
et entreprises Région Parisienne i 


Fkrfums Christian Dior 

PARFUMS COSMETIQUES 

recherche 

ICHEFde PRODUITS 


I Expérience avec un Service INFORMATIQUE 
vivement appréciée. 

DANS LE CADRE DE LA GESTION DES 
PRODUITS, il devra : 

- collecter, centraliser et interpréter les infor- 
mations sur les produits, 

— établir et mettre en oeuvre les recomman- 
dations d’un plan marketing. 

Excellentes connaissances en Anglais et i 
en Allemand exigées. I 

Appointement suivant expérience. I 

Résidence : PARIS puis ORLEANS k partir 
de juillet 1975. 

Adresser C.V., prétentions et photo au Chef du 
Personnel - Parfums CHRISTIAN DIOR - 
,258, zv. N. Bonaparte 92504 Rueil-Malmaison 

L. — ç*ç A 


- EMPlOfS.i CARRIERES 

1 30 rue Vnmaf 75008 PARIS 


MICHELIN 

recherche poor PARIS <7«) 

INFIRMIÈRE D.E. 


demandes d'emploi 


FRANÇA1S-ANGLAIS-NEE8LANDAXS 


passionné pu VENTE- MARKETING-PUBLICITE, 
cherche 

ANIMATION on FORMATION 

Ec. HAVAS CONTACT. 156, bd Haussmano. Pnrls-8'. 
sous réf. n» «0274. on tél. 622-48-98. 


rnuuiuiüMIICUn Jioicnt équipes trav., élaboration maté- HOMME 85 ANS 

Env. C.V„ travaux antérieurs INRFNIPHP riri Pé dagogique, f rançais y corn- dégagé O.M. 

et prête n t . Discrétion assurée. llWHJlitUlt pris lanuue technique — Ecrire 

Eer. n* 7462 « i» Monde » Putv, TFrHMIPfl J* Il U MCPP1H 2? JL 61 R6G1E-PREME, — B.T.5. ELECTRONIQUE i 

5, rue des Italiens, 75427 Parts. * EbnlIlbU'bUMfflCKbUIL 85 bh, rue Réaumur, PARIS-2*. — LICENCE INFORMATIQUE! 

Oi. AGENT TECHNIQUE «ébut. ou 2-3 ans d’expérience. J. F. licences anglais et lettres, ANGLAIS COURANT. 

connaissant alarme courant . .. gff*- jf 1 *: a "® lals ' l{jl~ 2 a. , sc. 

faible. Tél. or r_-*« t huu ï. «bonw recrutée aura, sous éco. dacL. ch. emploi. «4542-34. oierqie emploi 

- — . — — — ■ — — lu r es pon sa bilité du chef du — - - - . -y. . TrrT .r‘ correspondant 8 ses capacités. 

dierche mur n flnato* 1 °fî5»fw-als» 5ï reau fr e * 1,rteo ' cnrnrnere * B L 13 itîr *rt.. aaL an. 3L00A PL stableû c_ a au . _ . 

française dwree de l'administration des rTaineu irTeS m f ZfigkA* SKffVJPÈ' 

AnMi n isresT^ J* U pruHri fd ac WvH j- t commerciales : ventes, REGIE - PRESSÉ, 85 bis, rue * r ' ** ^ a iera * Parls4*. 

«Pér. StoWe, "Jrt?£S5 p,wnrt,0B ' Be * ,tan «mmerdate. Réaumur, PARlfg), go! Irans. Ti 

îst-ss s^vag ^waa : r&„r^ E x w «sB , is. , ii 

7 3W77 - «4300 Vtncamea, oui transmettra. epra^roMï, Parts-Sud. MW» 21, avenue Ronsard. 

Société édition Jeûna Marti ntouato. sér„ dSï é 93220 GAG N Y. 

— — — — — — — OJtlL. désire trouver emploi bor. ~~ 7 

fifflaTSsa SECRETAIRE 

DANS°uf MMuSne 'meDICAL 

— -Z — vous êtes ou vouiez sir» : pwÉ n» cherche situation 

Thomson GsSiF ■ DELEGUE j ^ne» ôoMNulaSr ^ temps partiel 

Division « Faisceaux Hertzien » UCLtüUL TIERS MONDE _Me 9 heures ft Ifi heures). 

recherche ifrnmn ch. emploi France ou étranger. TELEPHONER AU 2013568. 

intüHfAL Tél. oNMbji. * i I a JLOU Â pre CT urriepe on , 


IPI (H E Peut-être même avez-vous ui 

»L U IlL formation supérieure dans 
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INFORMATIONS PRATIQUES 


MÉTÉOROLOGIE 



> Lignes cf égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ de mm) 
'o Zone de pluie ou neige V averses orages m ► Sens de la marche des fropts 


m m ■ Front chaud 

Evolution probable du temps en se désagrégera sur 
berne et le samedi 2Ç octobre «“au 

front froid éparyni 

. trée ÛU nord des méditerranéen, où 

Açores continuara de diriger 

at quelques bre 


e vendredi 25 

i 24 heures. 

I/antlcycloi 

Açores contl 
l’Europe occident ali 


Front froid 

»ur Ins Pjrén 
et Ici Alpes e 


ainsi le Midi 


Samedi 28 octobre, un front froid 


Les publications de 1’I.N.S.E.E. 

En dehors des informations conjoncturelles habituelles i tendances 
de la conjoncture. Bulletin mensuel de statistique. Informations rani- 
dés) et des informations bibliographiques f Documenta tinon écono- 
mique), l’Institut national de la statistique et des études économiques 
a publié, du 15 septembre au 15 octobre 1974. des informations dans 
les domaines suivants ; 

ENTREPRISES 

LA RENTABILITE DES EN- 


liatsou f Economie et statistique. 


Présentation de trois essais s_ 
la rentabilité. 

l #r essai : rendement écono- 
mique et productivité du capital 


familles dans les 


lütion de la rentabilité de 1966 i 


n» 60 *.■ octobre 19741. 


3* essai: les comptes intermé- DONNEES REGIONALES 


diaires des entreprises : un outil 
pour l’analyse des rentabilités sec- 
torielles. 

LA CONCENTRATION INDUS- i 
TRIELLE. — (Economie et statis- 


\ octobre 1974.) 


Une fusion de quatre fichiers de 


donné es d’entreprises 


PROBLEMES MONETAIRES 


Statistiques et indicateurs des 
régions françaises, édition 1974 
■ U les Collections ete.iTNJB.ELE.. 
série « Régions *, n“ 15). Sélection 
de l’Information économique, dé- 
mographique et sociale au niveau 
régional «groupée en treize cha- 
pitres. 

• Le numéro de 76 pages : 12 P. 
Abonnement en un an «onze nu- 
méros) : France. 140 P: étranger. 
160 P (tarif 1975). 


11NSEE - C.C.P. Paris 1 «83-82) 


Les diverses centrales de bilans 


1 comité de libraires spécialisés. 


Loire el de petites pluies débuteront 
sur les eûtes de la Manche et 
gagneront ensuite le nord et l’est 
du bassin Parisien. 

Sur ces réglons, les vents a'orten- 

ceront un peu ; ailleurs. Ils seront 
ouest. Les températures minimales 

prLsion ^ atmosphérique réduit^ au 
niveau de la mer était. A Paris, de 
1 023.2 millibars soit 7S7.4 millimétrés 

Tempérai ures Ch? 

Indique le maxlmus 

octobre). Biarritz, 14 et 
r bourg. 

Dijon. 11 et 8 ; Grenoble, ’ 9 et 2 ; 
Lille. 11 et 6 : Lyon. 8 et 7 : Mar- 
aeine-Marlgnanne^ 15 et 2 ; Nancy. 


enregistré ; 




; 11 : 


. 11 et 

es. 12 i 
us. 12 


i-Côte 

I ; Perplçm 

Toulouse. 


Ajustent ai 


; Polnte-à- 

iperatures relevées à l’étranger : 
rrdam. Il et B : Athènes. 28 
18; Bonn. 11 et 7 ; Bruxelles. 10 
aire. 3t et 19 : fies 
10: Copenhague. 7 

Londres. 10 et 8; Madrid.’ 15 
brfc.13 

t 3 ; Téhéran. 


«La Monda» publia tons las 
samedis, numéro, daté du dimanche* 
lundi on rarplémeni radio - télé- 
vision avec les programma* complets 
de la semaine. 


Télév isi on et radiodiffusion 

VENDREDI 25 OCTOBRE 


• CHAINE I 

18 h. 50 Pour les jeunes t A la recherche 

théâtre vivant. 

19 h. 18 La minute des femmes. 



20 h. 15 Feuilleton : Las Fi 

20 h. 20 Séné : Cimarron. « 

21 h. 45 Emission médicale, de 

L Barrére. E. Lalou : « Heflesdon’snr dix 
ans de médecin* ». 

Avec ^la participation du professeur Jean 

# CHAINE II (couleur) 

19 h. Jeu : Des chiffras et des lettres. 

19 b. 45 Feuilleton : Le dessous du deL 

20 h. 35 Dramatique : • Messieurs les jurés a. 

» TAffaire Varney ». Scénario et dia- 
logues A. Franck. Réalisa b< 

Avec F. Claude. U. Glgnc 
D. Rivière. P. Le Person. 

Cm femme, aoouæe du meurtre d’un 
jeune Allemand fiancé à sa fiRe adoptive, 
revendique rentiers responsabilité de ton 
acte. Les pires découvrent peu 


22 h. 35 Emission littéraire : Italiques, de M. 
-Gilbert. - • 

. Avec Frédéric Dard et notre collaborateur 
Robert Escarpit. - . 

• CHAINE III (couleur) 

19 h. Pour les- jeunes : L’Se aux wnfants 

- 19 h. 40 Emission m usical e : Quand lés chansons 
vont- on Toyage. 

20 b. K) Reportage : An -fü de la Broun*. RéaL 

M. Leclerc. 

20 h. 35 Théâtre : - le Procès dm Templiers », 
de G. Vassal. Par la- compagnie Guy 
Vassal. ' ReaL C.-J, Bonnardot. 

ta r econscttvuon de la fin de l'ordre des 
Templiers, réalisée au Théâtre des Remparts 
de Provint. 

• FRANCE-CULTURE 


i long du procès 


• FRANCE-MUSIQUE 

20 h. 30 (SJ, La . four.', du morde des auditeurs^ La 
boude est boudée. «.Marche royale». (LuUy), « quatre chan- 
sons françaises » Uaneoutnl. « Diane de Poîtiere » U. ibert). 
«le Booroeots Mnttltiomma . (Ldly). • c Concerto pour un 
.seul piano» (6. TacdUnol. «Concerto pour deux Pianos» 
IF. Poulenc). — 22 h. isj. Groupe ae r eche rch ai 
— XT IL, Incospllo. - 24 h. (SJ, t a musique i 
slques. — 1 h. 30, 


SAMEDI 26 OCTOBRE 


• CHAINE I 

14 h. Les dés de la musique, par B. Monsain- 
geon. * L'Oiseau de feu ». de Stravinski. 

19 h. « Le monde de l'accordéon. 

20 h. 15 La vie des apîmamc. de F. Rossif ' 

20 h. 30 Histoires insolites : « 1er Gens de l’été ». 

d'après Sb. Jackson. Adaptation et dia- 
logues R. Grenier. Réalisation CL Cha- ‘ 
broL Avec F. Vlbert, BC Ozeray. 

Deux retraités décident de prolonger leurs 
vacances, après la ftn de l'été, dans leur 
villa près d'un tac. Brusquement, le monde 


"21 h. 35 Série : Las rues de San-Franôsco. « Le. 
vin est tiré. * - 

22 hi 85 Samedi soir, par Ph. Bouvard. 

0 CHAINE III (couleur) 

19 h. 40 Pour les jeunes : : LTle aux. enfants. 

19 h. 55 Magazine : Les gens et leurs Idées, de 

P. Copeau et.. J. Schreiber. 

20 h. 35. Découverte. ; Maître et d isci ple , par A. 

^ Desjardins. 

21 b. 25 Variétés i Mondialement vôtre. 

• FRANCE-CULTURE 


Université 


• Une unité de valeur « ensei- 
gnement du français s, regrou- 
pant plusieurs options (audio- 
visuel. fonction politique de la 
pédagogie do français, pratique 
de la classe dè français) est pro- 
posée à tous les enseignants et 
étudiants, par l’imité d’enseigne- 
ment et de recherche a Science 
des textes et documents » de 
l' université Paris VTL Une réu- 
nion d’information sera organisée 
le mercredi 6 novembre, à 
10 heures (2. place Jussieu, tour 
24/34, deuxième étage, salle 01). 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N“ 982 
HORIZONTALEMENT 
L On peut, sans Imprudence, le Juger sur la 


déplorable. — IV. 


Ville ancienne : Pos- 


l’industrie automo- 
bile française (Ini- 
tiales) : Manège de 
prétendant : Figure 
parmi les vernis de 
e monde. — VIL Ce 


fra ppe, c’est la nuit. 


prétendus ballons ; 
Douleur nettement 
localisée. — XX. Da- 
me de compagnie ; 
Exécuté à Vbacen- 
nes. — X. Circulent 
i courant ; Un pol- 


XÏx Apparu ; Quand U ne bou- 



seur. — IX. En ; Terre I — X. Or 
Cr ; Ose. — XL Kermesses. 


3. Ras ; Léman. 

4. Eisa : Obi : Cm. — â. Œil ; As- 
tre. — 6. Entremise. — 7. Estent ; 
Eros. — S. Est : Ourse. — 9. Bis ! ; 
Serrées. 

GUY BROlfTY. 


£cWmk 

Service de* IbnumiNKs 

7547: 'PARIS - CEDEX «9 
C.C.P. 4 2*7 - 23 

ABONNEMENTS 
mois B mois 9 mois 32 moi: 

k^COM§K'!* ACTE '(sauf "a ijcï«rl 


i. soulagement. — 9. Ravit : I 
jouronnée. — 10. Préfixe ; 

L est souvent son cousin. — 

__ me il. Ne porta .pas chance à Jpur- 

'ortégraphe admise!.— TV. D’un dan: Evoque un plaisir étourdis-! 
auxiliaire ; Décida ; Travail artis- ^ant. — 12 . Polm de suspension : , 
tique. — XV. Alliée providentielle Sont bien placés pour ie savoir. — 

•*— « — • «> 13 Enchaîne des fils d’Albion : 

Qui peuvent mordre ; Abréciotlo 
— 14. Façon de parler ; Clos, i 
Bretagne ; Pour ce travail. 

VERTICALEMENT bien obligé de prendre du ] 

1. Ne résiste pas au premier de plus e 

examen ; Ce que fit Louis XIV llmbrée 1 . Fosseæif. 
en 1643. — 2. Se poussent avec dou- 
ceur : Salut romain ^ épelé' : Pré- 
fixe. — 3. vraiment désolé : Vieux 
mot ; Sont forts. — 4. pronom : 

Produit un certain bruiL — 

3. Présentement ; Caractère grec : 

Abréviation. — 6. Eventuellement 
disparue depuis fort longtemps : 

Symbole chimique : Ont de pro- 
fondes racines ; Initiales d’un 


Solution du problème n* 981 


HL Cassettes. — IV. Ol : Aires. — [ 
V. Mal ; Lents. — XV. BD ; MT. — I 
VIL Tombai : Or. — VUL Epais- 1 


s. — nuciqi'E-u’xi 

PAYS -BTS - Ml 

91 F 173 F 2S: I 
IL — TVNÏS1 


Changement Û'i>47? 
I nltlîs oapTov:roir 


peste de 1343 qiit modifia tous les fonction- 
nements économiques, politiques, sociaux et 
culturels de l'Europe. Marseille sera, en 1720. 
la dernière rtciime de ce fléau. Elle y perdra 
a % de sa population. 

22 h. 30 Variétés : Jaxsland. RéaL J.-Ch_ Averty. 

• CHAINE U (couleur) 

15 h. 15 Série ': La grandi ayenlnre de James 

17 h. 45 Poûr une naissance -sans' violence, de 
J. Laliier. RéaL J. Archimbaud. 

19 h. 45 Feuilleton. Les dessous dn cieL . 

20 b. 35 Variétés : Top à™ Julien Clerc. 


h. », Les Hmèrits-mfcfl. cl* France-Culture : les 

ches tourneurs et la poésie mystique, par H. Tourna Ira. 

. 20 h- Pi ewB i e soirée en stéréophonie. -Entretien entre 
Cl. Mercier at Jacques SaOefaert, directeur de la Rés le de 
radiodiffusion ; « Pourquoi », de R. Jentet ; entretien 
Philippot et J. Cheva&sua. adjoint au direct 
lauarluni », de J. pi vin ; ■ hAprns-mWi de M. AnOesrr 
M. Duvas. — 22 h. 28. Micro-concert G. RM. ■ — 
_ h. 30. Orchestre nationar «le J*OJLT.F„ C 
(Stravinski). 


• FRANCE-MUSIQUE 


En direct de Bucarest. Orthestre sympho- 
‘ irons Eoeaco, direction M. Bredl- 
dc Y/-. CarWtfsm, violoniste 
> (G.- Eneacu), «Concerto pour 
orchestre» (TchaBcovskl), «Ouafrtème svmrtwile 
h- 15, Jézt *71 vous ptotf. 
(S.). La musique française 


« Rhapsodie ro umain e n* 

ma four » (Brahms). — 
» Muslqwe lée' 
vingtième slèdi 


DIMANCHE 27 OCTOBRE 


• CHAINE I 

J7 h. 20 L'ami public n* 3, par P. Tcbemic : Walt 
Disney. 

.18 h. 20 Concért : Orch. national de J'QJLTS- 
dir. L. MaascL ■ L'Oiseau de fên • (Stra- 
vinskyi. 

19 h. 10 Discoraxna. de D. Glaser. 

20 h. 45 Film : ■ Lady L ». de P. Ustinov (1965), 


son biographe . blanchisseuse i 
ea les années 1 900. elle fut ta mat- 
in anarchiste terr o rist e. 

1 comédie de mœurs dont l' trente- e: u 
. rai finement sont écrasés par le luxe excès 
rtj d’une superproduction internationale. 


L- Bergman! J. Cotfcen, M. Wüdiûg. M. - 


giclant retrouve une jeune femme de rarls- 
t ocrons, irlandaise mariée ù un forçai Obéré: . 
Elle est déchue, ci alcoolique. II. entreprend 

Un tilsn, où,, d.une ou dent ' seines pris, 
le suspense n’est- qu'intérieur. Affrontement . 
des. Ames qui -portent le poids d'une, faute 
passée ei dotvenx s'en libérer par f aneu, la 
confession. Cette œuvre e maudite » d’Bttch- 
■ feoeje fut te, afigval de bataÜZe critique des 
CUtletq . du o ln f ma . . 


• CHAINE 11 (couleur! 

13 h. 30 Rendez-vous a»ec_ l'antiquaire de ZTe- 

14 h. 30 Film. : » la Plus Grande Aventure de Tar- 

zan -, de J. : Gulilermin ri959t. Avec'. 
G. Scott» A. Quale, S. Shane. 

Turcs n doü protéger vue jeune snatrlce. 
tombée en panne dans ta brousse, tout en 
bande d' aventurier s. 


20 h. 35 Arts : « Les impressionniste» ». de M.-P. 

Fouchet. RéaL G. PignoL « Manet on la. 
ve r te dn scandale ». ' 

21 h. 35 Reportage : Une vRlo en France, Auxerre. 

par J.-E. Jearmesson. RéaL C. de Givray. 
Le haut de ta cille. 

22 b. 45 Ciné-club r Cycle Hüchkock. - Les 

Amants dn Capricorne- .* (19491, avec 


# CHAlNE Ifl (coùleur) 

19 b. 14 Mayadnes- régionaux. 


ta première éftel 

FRANCE-CULTURE 


Revofver Indécis 


«l'Heure sicilienne 

- *Cfs-, opéra bouf** 

ThorenL musique de Claude Prfor, 

Gbeodeau, Bernard Ansot. Ordiej „ . 

«■rection Jacoues Marichat,. texte de , présentation Dci 


de Musset, Interprété. par 
“*■ " illenne» ou 

In d'André 


l K. Escale de l'etaçlt. 


FRANCE-MUSIQUE 


I (SJ, 


» (Verdi).. 


... - s rtadlBon» ctosstaues s «Concerto 

» (Haydn), « Concerto p* T pour vtoton en ml bémol 
(Mozart). «Symphonie en ré mineur» (C. Franck). 
— à- ? (SJ. Nouveaux latente -première sillons : 
C. Szabo ta C. Cotas, ptontotes (Cketan/ Raven. — 2Z h. 30, Les 
- «rendes voix humaines. — 23 h.. Navet jure «filer et d*eu- 
taurd'hui (ScWnber». Stravinski). 


Journal officiel 


Avis de concours 


Sont publiées au Journal officiel j • L'Assistance publique (hôpi- 
«_ - i taux de Parts) organise un 

i concours, le 27 novembre prochain, 
pour le recrutement de ctnqu&nte- 


du 25 octobre -1974 : 


73-10 du 3 janvier 1972 


> nouvelle fraction des crédits 
: la raleur ajoutée en 

DES LISTES 

• Complémentaire d'adinlsslon 
à l’école navale en 1974 (p. 10887) ; 
— D’admissibilité ' 


réminins de l’armée de terre 
en 1974 ; - • 

O D affectation des membres 
de sections du Conseil économique 


médecin de protecttiwi 


Direction du personnel bureau 
R.G. 3, parte 402 A. 4. rue Saint- , 
Martin. 75100 Paris RJ*^ du 14 au 
31 octobre, de 9 heures & 12 heures 
et de 14 heures à 17 h. 30 (sauf 
samedis et dimanches). 

- • La direction générale des 
impôts organise, les 12, 13 et 
14 février 1975, un concours pour 
l'emploi d Inspecteur - élève des 
impôts. Le nombre des places 


i Centre régional d’études et dé 


15. rue Scribe. 75436 Parte Cé- 
dex 09 : téL : 742 42-80. 


Edité par 3 a f L A RX . u Monde. 
Oéntsts : ' 

■mots. Murat directoar «lé h pubEosttoiu 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


URBANISME, L AFFAIRE DES HALLES DEVANT LE CONSEIL DE PARIS 


La nouvelle affaire des Halles commence 
seulement Tl serait bien étonnant, en effet, qu’une 
décision se dégage de la session extraordinaire qui 
se réunira du 28 au 31 octobre à l'Hôtel de voie. 
Le statut de Paris, en voie d'être réformé, et les 
querelles entre les différents groupes politiques 
semblent davantage préoccuper les élus que l'as- 
pect futur du cosur de la capitale. 


l’avenir de Paris préoccupe réfléchissent et s’expri- 
ment : les urbanistes, les arcliitectes engagés ou 
non dans la « consultation » officielle . Nous 
publions ci-dessous quelques points de vue. 

Le salutaire abandon du Centre français de 
commerce international décidé par le président de 
la République, le 6 août dernier, n’a pas conduit 
à étudier un plan d’ensemble pour un quartier dont 
l’état de désuétude fait oublier qa’ü est au centre 
de la capitale. Pour les Û hectares du « carreau » 


eux-mêmes, aucune étude nouvelle n'a été faite ni 
demandée par le gouvernement pour préciser quel 
espace, quel lardm. u fallait aménager dans ce 
quartier. Même les architectes consultés officielle- 
ment n'ont reçu que des instructions floues : aucun 
programme précis n’a été défini Au point que Za 
plupart ont sagement imaginé un jardin, pour se 
plier à ridée oui avait été lancée en pâture au 
public. Mais en proposant un t lieu architectural », 
Ricardo Bofi U a répondu au vœu secret (?) des 
nouveaux maîtres de la culture qui souhaitaient 


faire une place ordonnée de «* qui n'est pour Vins- • 
tant que le « carrefour » accidentel d’une vingtaine 
de rues. 

Truquée ou pas, la consultation s'est de toute 
façon limitée à Ut forme, en ignorant toutes îej 
questions de fond. L'attentisme du Comeü . de 
Paris, mima s’ü est pur opportunisme, devrait per - 
mettre une réflexion plus approfondie. Le débat 
ne devrait pas se limiter & une alternative « pour 
au contre l’esquisse de Ricardo Botiil ». — M. Ch 


ON OUBLIE LE CŒUR 

Toutes les fautes commises Or, les deux opérations Imper- 

' — ' — -* Bae rabonrg). 

seul périmètre 

— — t beaucoup trop 

dureront et se renouvelleront tant liées organiquement à cet espace 
que l'on persistera dans l'erreur crucial, beaucoup trop proches de 
de traiter la question seulement ce cœur pour que la rénovation 
comme « un problème Halles », de celui-ci soit possible «»« un 
que l'on peut arrêter aux limites plan d’ensemble : sons forme d'un 
de l’espace libéré par la dispa- « schéma de secteur », prévu par 
rïtion des pavillons de Bal tard, la lai, et qui aurait la p.hann* de 
et non comme ce qu’B est réel- trouver sur trois de s» côtés 
lement : un problème « cœur de des limites bien caractérisées 
(Louvre et Palais-Royal, la Seine, 


Paris j 

C’est là. dans la mince bande „ = 

de 300 mètres de large, entre Marais »), et, vers le nord, la 


secteur sauvegardé 




XUrfiAWJ7-Vj 

mm 

M 


sauce de Rome. Les rois d’an tan 
aimaient les parfaites géométries 
urbaines qui modelaient la ville 


Jean-Paul PHTLIPPON. 
A.C.T. Architecture. 


et Hôtel de Ville, que se trouve . s } V°n tolère que la capitale, 
le véritable lieu stratégique où d f. lm 5 commune la plus peu- 
jouer le destin de " “ "" J * 


r 


M t w w M plée de France 

ville. Cet espace cumule en effet millio ns cinq cent rai lle h&bi- 
deux vocations uniques en leur tante, donne ai ns i , par suite de 
genre, celle de suite de la grande l'a b s en ce de plan d’ amén agement, 
perspective Cbamps-Elysées-Tui- l’exemple du coup par coup et 
leries: celle de bord du fleuve, des pniWèmes posé; à faux, en 
face à me, berceau de la cité. ™ mot de I anti-urbanisme, fl n’y 
Cet espace très restreint corn- f qu'à supprimer une légis- 
porte un nombre extraordinaire lation que l'on peut impunément 
d’éléments décisifs pour l’avenir ne P 85 respecter, et des minis- 
de Paris (outre les grands axes tères ou secrétariats d'Etat, de 
rue de Rivoli et boulevard de Sé- l’équipement, de la qualité de 
bastopol. et le point Insigne de leur l’environnement de la 

croisement, trois pteSTim boni &** *..**.’» '“f 11 ®” 1 P“ 
de l’eau, et quatre tlte de punt). Iettrs ,oncfaOTS ’ 

Le tout est dans un état indigne 

de son wn p iaiwnpn t et de sa Maurice-François ROUGE, 

fonction de cœur de ville. urbaniste. 

UNE SUPERCHERIE MONUMENTALE 

Depuis des années, les Français Premier temps : les solutions 
s'arrachent les cheveux autour proposées pour les Halles ne sa- 
de cette énigme insolente : on a tisfont personne ? Trouvons nn> 
cassé les halles de Bal tard, idée force, facile, toute faite; le 
hélas !_ Bon, et maintenant contraste avec l’imbroglio d’hJer 


ŒggHfim aBP'aji 

Projet de rarcVîtecte Rlcarda Bonn. 

mort : fl sera mort en hiver, sera Une perle qui étonne, qui épous- 
mort la nuit. H renforcera à sa touCe. 

périphérie une couronne exclusl- Qui est architecte. Jeune, beau. 


LA PIERRE ET LES ARBRES 

Pour tenter de résoudre le pro- prévu de l'esquisse de Ricardo 
blême de l’espace libre des Halles, Bdfili est de 30 millions de 
M. Giscard dTSstaing avait dé- francs pour le minerai et 10 mil- 
claré devoir faire appel aux pay- . lions de francs pour le végétai..! \** 
saglstes. Noua avons été les seuls Cest beaucoup pour la pierre et 
pressentis à cette fin. Nous Je peu pour les arbres. 

Alain PROVOST et Jacquet ' ■■ 
SIMON, paysagistes DPM.G. ’ 


deux vement résidentielle (voir les talentueux, imaginatif . < gau- 


regrettons pour 

dont le titre de pa, 

par 2e g ouv erne m ent semble être 
parfaitement Ignoré par ceux qui 
Je délivrent. 

Pour notre part, en l'absence 


UNE SOLUTION MIRACLE / 

SSS KEfS 


tion à la surdensité est la création garde ? Vous avez trouvé : c’est 

de petits ilôts de verdure et de Ricardo Bofül_. , , 

jeux, proches des lieux d’habi- Les choses s’enchaînent à mer- avons donc ‘travaillé dans 
ta tien. veille, car Bofîll est aussi très 

Mais qu'importe! Tout le moade intelligent. Il comprend vite la 

sait vaguement que Paris a be- situation. H a en effet compris semble être aujourd’hui proposé à 
sain d'esnflœs verts, donc Glcrard . 1Tn egpace Vert. ** ' 

; Je changement : , — -- T — 

_ à quoi on n Savait des Vosges, la place Vendôme, le 
pensé. Il a co m pr is le Palais-Royal à Paris» la piazza 


resté _ _ .... ^ w ^.r- 

qultte, pour passer la rampe, à raît en contradiction fondamen- 
agir de manière simpliste. taie avec les vocations d'échanges 

rythme à et d’animation du quartier et lui 
sera fatale. Espace vert, espace 


journaliste ou homm e politique, régime ; taire- chic. Et vite U «, 
ne songera à remettre en question compris les Parisiens : symb olisa - 
le caprice princier. la quintessence de leur vüle. 

Deuxième temps : on est sûr exprimer 2a Vffle lumière, donc 
de son coup, mais, pour en être les mettre en confiance, et, sur- 
encare plis sûr, £1 faut très vite tout, les sortir de la confusion où 
situer le débat au niveau des les a plongés une foule de pro- 
formes pour que l’on oublie défi- J'ets auxquels fls n'ont rien 
nitivement de discuter le fond, compris, sinon qu'ils ne leur plal- 
Reste à en trouver mie brillante saient pas. 
image qui, par son ingéniosité. Résultat : un « prix de Rome », 
déportera le problème de l'idée pompier, dans toute sa splendeur 
vers son expression visuelle, en cynique, qui aurait horrifié tout 
proposant au peuple une image conseiller des affaires cuttureUes. 
plastique facile à comprendre. s'il était sorti, des vieux cartons 
Alors interviennent les affaire » d’un membre de l’Institut, 
culturelles. On leur divnai>de de Troisième temps : utiliser le 
trouver la perle parmi les arehi- statut de Paris pour faire enté- 


i que l’espace des Halles doit 
revenir un ensemble monumental 
Nous ne pensons pas que les 
Parisiens soient de cet aria car 
exemples ont pour support 


poésie; 6 hectares de jardins» 


tectes. Une perle propre, neuve, riner la décision en faisant sem- du gouvernement est certalne- 
fraSdte qui ne s'est pas souillée blant_de consulter le conseil. Et ment aussi bien que peut l’être 

" une place publique, mais où est 

le jardin des Halles? Le coût 


l’ordre des architectes, a adressé 


douze arts d’hésitation sur l’a 
nagement d'un secteur-clé de la 
capitale, ü est donné quelques 
J — i po ignée d'architectes 


taie pour que le jugement soit 
équitable et serein. f-J » 


AIHC ENTREPRENEURS 

DE TRAVAUX 

Pendant la grève de» p.T.T. 

U . HDNITHIR JUS HUWIIK 
PSflUCS Eî BU BATWDIT . 

peut renseigner per téléphone 
les entrepreneur» de travaux aur 
tous les avis d’adjudications et 
d'appels d’oTTrt* parvenu» A aa 

Té!, du «Moniteur»: 233-44-35 



Le meilleur moyen de connaîtra à fond une des Son/, les réglages de focalej de luminosité 

boîte de vitesses, destencore de ladémonter et sont automatiques.. L® cadrages des plus aisés et 

de la remonter Centfois. De faire des erreurs, la qualité de l'image exceptionnelle., 

Et de tes corriger. Pour les-reportages en extérieur, tes portables 

Cest le principe qu’utilise la vidéo Son/ Son/ allient une très grande maniabilité à une 

ftree que l'expérience,c’est aussi savoir profiter parfaite qualité. Bande 1/2 pouce, contrôle sur 

des erreurs des autres. image* possibilité immédiate de coupfege lavée 

B pour s’adapter au mieux à la formation ierestedus/stème. 

professionnelle^ Son/y adapte sa technique. Autant de mo/ensqui font qirtii e e rreur ne 

Ratenfa variables, arrêt sur imageje magné- passe pas inaperçue, Cest comme cela que fa 


VIDEO 

v La formation professionnelle- 

\ la-plus efficace: 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS! 


_ Les promoteurs de bureaux 
p regardent vers la province 

L'Association Bure aux- Provinces, née au début de 1974 grâce à 
'‘appui financier de la Délégation à r aménagement du territoire et 
a VactUm régionale (DATAR), vient de dresser un premier bilan 
aV îm activités. Le but de l'association est de renseigner au mieux 
les entreprises et les investisseurs sur le marché des bureaux en 
province. 

Au terme d'une enquête menée oublier que les capacités théorl- 
dans quarante-huit villes, les ani- ques de la province sont Hans ce 
maîeurs de cette association cons- domaine quasiment ni imi tées 
tâtent que. au cours des six puisque les réserves fonciè — 
années, environ aménagées spécialement pour i 


VOLEZ AMÉRICAIN... 

L'Association des compagnies aériennes européenne», réunis 
récemment k Bruxelles, slnquièle des mesures proie rtion- 
nistes que pourrait prendre le gouvernement américain poux 
tenter de redresser la ritnation financière de Panam, à laquelle 
il a refusé une subvention mensuelle de 10,2 millions de 
dollars. 


bureaux qui, au moment de leur 
construction, n’ont pas d’acqué- 
reur nommément désigné) ont été 


Immeubles de bureaux représen- 
tant environ 2.5 millions de mè- 


part des grandes métropoles est 


TRANSPORTS 

_ carrés, mais, dans une ville plus 

PAS Df DESARMEMENT modeste comme Calais, ils attei- 

8°ent 19 300 mètres carrés. Foui 

DU «FRANCE» Nantes, le chiffre est de 

28 000 mètres carrés, pour Laval 

DANS L IMMEDIAT 6 200 hêtres carrés, pour Eou- 

logne-sur-Mer, 4700 mètres carrés. 
Four pouvoir éventuellement Autre constatation des enqué- 
opposer à toute tentative de toirs : les promoteurs de bureaux 


mencent à proposer aux entre- 
prises à la recherche de locaux 


Ainsi à Lille les bureaux a en 


Los campagriias européennes 
n’ont pas Pintontian de payer 
pour Panam. Plutôt que da 


ferait bon usage, te gouverna- 
ment fédéra! préfère, en effet. 
■ améliorer le climat de la 
concurrence -. c'est-à-dire Inci- 
ter les autochtones A « voler 
américain ». en clair mener la 
vie plus dure aux transporteurs 
étrangers gu/ exploitent le réseau 
de rAtlantlque nord. 

Outre-Atlantique, tes transi- 
taires ont été priés de donner 
fa préférence aux avions-cargos 
des compagnies américaines ; 
les dix mille agents de voyages 
ont été Invitée é remplir en prio- 
rité les appareils des transpor- 


menta imposent des droits tfat- 
terrisage exorbitants eux appa- 
reils américains. La compagnie 
australienne Ou an tas Airlines 

paye 178 dollars pour poser un 
Boalng-7<7 à Lob Angeles, tandis 


déhalage par surprise du France cherchent à diversifier les pro- 
tou jours amarré au quai Jqhanès-' duita proposent à la clien- 

Couvert, au Havre, les syndicats tele. Des grandes opérations 
ont décidé de renforcer ce jour ««“ne celle de la Défense ou 
les piquets de grève déjà en lac- Bercy à Paris ou de la Part-Dieu 
tlon au pied des passerelles d’ac- «■ Lyon ne font pas toujours re- 


. navire. On sait en effet 


I comme les seules localisations 


comme devant être la date pro- & la périphérie ou prés d'un 
bable du désarmement du paque- échangeur autoroutier ou même 


les différents ministères Intéres- 
sés et le Bureau de l'aéronau- 
tique civile (CAB), vient d'établir 
un programme de redressement 
en sept points qui devrait, d'ici 
à la Un de 1975. procurer à 
Panam un supplément de 
recettes do 150 millions de 
dollars. 

Le Sénat a récemment adopté 
un prolet da loi qui autorise le 
secrétaire aux transports A taxer 
sévèrement las compagnies 
étrangères dont les gouverne- 


fédéral voudrait corriger. 

Las compagnies européennes 
s'inquiètent de voir lea autorités 
américaines prendre des me- 
sures prateettonnis/es pour sor- 
tir de rimpasaa. - Nous défen- 
dons coûte que coûte (e principe 
de la libre concurrence ; aucune 
décision de nature nationaliste 
ne doit Influencer le choix des 
passagers ». disent-elles. Il y a. 
à leur avis, d'autres parades 
possibles .- par exemple, raviser 
la structure et le niveau des 
tarifs, réduire le nombre des 
sièges en excédent sur l'Atlan- 
tique nord. A toutes fins utiles, 
elles rappellent quo, l'an dernier, ■ 
elles ont dépensé, outre-Atian- 


qu’elles ont donc contribué à 
l' expansion d’un secteur d’acti- 
vité qui emploie un million de 
personnes. Ce rappel vaut aver- 


Emula 


Des Champs Clysées à Lyon 


« tentative de déhalage du navire s, 


Même si des remorqueurs 


Aménagement 
du territoire 

• CONTRATS SUR LES CONDI- 
TIONS DE TRAVAIL. — Inau- 
gurant les travaux du XXm* 


M. Jean Marrane, neveu de Tan- 
don ministre et ancien sénateur 
Georges Marrane, qui lut candi- 
dat du P.C.F. contre le général 
de Gaulle lors de l'élection pré- 
sidentielle de - décembre 195B. 
s'en est pris, dans l'Humanité 
du 21 octobre, sans le citer, à 
, M. Charles Hemu, membre du 
comité directeur du P-S- et pré- 
sident de fa commission de ia 
défense au sein de ce parti. 

Pariant de la nécessité - d’œu- 
vrer pour que r armée française 
soit de défense nationale - et 
dénonçant - te fatras Idéologi- 
que où souvent les Images 
d'EpInal de la grande bour- 
geoisie se mêlent aux élucubra- 
tions des gauchistes », M. Jean 
Marrane écrit notamment : » Cela 
compte aussi d’ailleurs parmi 
les questions où se présente 
r émulation entre le parti commu- 
niste et le parti socialiste, dont 
certains dirigeants semblent ne 
pas hésiter à utiliser r anticom- 
munisme parmi des militaires 
d’active et de réserve. » 

L'émulation dont parie M. Mar- 
rane est celle qui oppose deux 
partis de l'opposition dans leur 
tentative de s'attirer les bonnes 
grâces des militaires de carrière 
et de réserve. M. Jean Marrane 
est le secrétaire général- de la 
Fédération des offioiôrs et sous- 
offleiers de réserve républicains 
et M. Charles Hemu préside, 
depuis avril dernier, la Conven- 


• Signataire de « l'appel des 
cent » et auteur d'une lettre pu- 
bliée au mois d’août par le Nou- 
vel Observateur, dans laquelle Ü 
expliquait les raisons qui l’avalent 
poussé à adhérer à la pétition col- 
lective des appelés mécontents, un 
brigadier (caporal) du 30* rêgl- 


moyens pour mener des études 
afin de faire contrepoids à la 
mission régionale aux mains de 


SÆ. Christian Charles, vient d'être 
cassé de son grade et puni de 
trente Jouis d’arrêt dexlgaeur. 


tien des cadres de réserva pour 
l'armée nouvelle, d'inspiration 
socialiste, qui groupa la Conven- 
tion des officiera de réserve 
pour Tannée nouvelle et la Con- 
vention des sous-officiers de ré- 
serve pour l'armée nouvelle. Ces 
deux organismes confédéraux, à 
la recherche de mimants ou sim- 
plement d’une clientèle de synv; 
p attirants parmi les cadres 
d 'active, sont tout naturellement 
entrés en compétition. Les décla- 
rations de M. Hemu sur l'arme- 
ment nucléaire et la proximité 


Dos la création da la Conven- 
tion das officiera de réserve pour 
l ‘armée nouvelle, son président, 
le général Jean Becam. a an- 
noncé qu’il voulait réunir des 
cadres qui - n'adhéreraient pas 
pas à la Fédération des offfe/ars 
et mua-offlclere de réserve répu -. 
bllcalns perce qu’fis n’étalent pas 
communistes ». De son côté, la. 
Fédération s’est toujours défen- 
due d'avoir une étiquette poli- 
tique quelconque. Q II' est vrai 
que son comité d'honneur ras- 
semble des hommes aussi diffé- 
rente que MM. Pierre Villon, dé- 
puté communiste da l’Ailier, 
Henri Caillavet, sénateur (radical 
de gauche} du Lotret-Garonne, 
et.. François Mitterrand, premier 
secrétaire du P.S. 


• Deux des douze insoumis qui 
ont récemment fondé a la pre- 
mière insoumission collectine in- 
ternationale » fie Monde du 3 oc- 
tobre) ont été arrêtés et Incar- 
cérés dans leurs pays respectifs. 
H s'agit de MM. Dalmazïo Bertu- 
lessi, écroué à Bergen» (Italie), 
et Ulrich Wlldberger, emprisonné 
à Winterthur (Suisse). 


rapidement, cette considération ne 
peut être négligée par les chefs 
d’entreprise. En effet» le prix des 
terrains dans les grandes villes de 


« PRIORITE AUX AUTOBUS 


Air Alpes vient d'ouvrir sa 
première ligne internationale 
Metz-Düsseldorf. Jusqu’alors 


fourchette va de 300 à {dus de 
10 000 francs le m2. La charge 


sociétés du secteur tertiaire, 
des c contrats d'amélioration 
des conditions de travail ». 

« Cas contrats visent à aller 
plus loin que les contrats dits 
•i de localisation ». Ils répon- 


circulation de la ville de Lyon 


20 nouveaux kilomètres de ■ 
couloirs à contresens réservés J 
aux autobus et aux trolleybus 


rlcaine d’import-export a dé- i 
cidé d'accorder un prêt de ! 
8 680 000 dollars à la compa- ! 
gnle Air Algérie pour contrl- I 
buer à financer l'achat de 


700 francs et 5 000 francs. Quant 
au prix des bureaux eux-mêmes, 
la plus grande partie des pro- 
grammes loués en province est expériences en vraie grandeur, • SESSION ORDINAIRE DU 

Inférieure à 300 francs par mètre c’est-à-dire sUptificattoes ?. a CONSEIL DE PARIS. — Le 

carré et par an. le plafond ne déclaré M. Monod. Conseil de Paris est convoqué 

dépasse guère 450 francs dans le en session ordinaire le 12 no- 

centre de Lyon, par exemple, alors • t.es COMITES ECONOMI- vembre et la session durera 

qay. est de 1 300 francs aux QüES ET SOCIAUX VEU- jusqu’au 20 décembre, indique 

Champs-Elysées. LENT PLUS DE POUVOIRS. un arrêté du préfet de Paris, 

Redoubler de vigilance pour — Le vingt-troisième congrès M. Jean Verdier. Cette session, 

freiner la croissance désordonnée des économies régionales, réu- essentiellement consacrée aux 

des bureaux en région parisienne nit à Nantes jusqu'au dimanche débats sur le budget de la Ville, 

apparaît donc toujours nécessaire. 27 octobre deux cents délégués fera suite aux deux sessions 


ou aes âmes jmancteres qui r> • 

permettront aux entreprises IJlStnCl potlSldl 


c’est-à-dire significatives ?, 


pour des raisons économiques 
mais aussi pour un meilleur amé- 
nagement du territoire. — P. Gr. 





1900 F /mois 

Vous pouvez devenir propriétaire 


de la presse, M. Marcel Roels, 
chef des informations générales 
au Parisien libéré, ancien présl- 


Goddyn, administrateur général 



Jeudi 24 octobre .s'est déroulé 
devant le tribunal pénal de Bâle- 
Ville le procès du poète Frank Geerk, 
vingt-huit ans, accusé d'« atteinte è 
la liberté de croyance et du culte » 
pour avoir publié deux poèmes dans 
des revues à tirage limité (/e Monde 
du 18 octobre). 

Le procureur Gaston Farine accusa 
Geerk d'avoir utilisé dans ses 
poèmes des Images propres à 
blesser lea sentiments religieux des 
Suisses, qui déclarent, fi 97 °/b, 
appartenir à la religion catholique ou 
protestante. Helnrich Bôll, prix Nobel 
de littérature, affirma en revanche, 
dans un témoignage dont, qu'en 
Imaginant le Christ crucifié sur le 
pont d'une autoroute Geerk avait 
transposé le mythe dans son époque, 
fi la manière -des peintres Mathias 
Grünewald ou Otto Dix. 

Mais pourquoi, demanda en subs- 
tance le procureur, le poète n’a-t-rl 
pas présenté aes œuvres avec une 
Introduction et une conclusion qui 
en expliquent le sens ? Parce que, 
répondit Geerk. une œuvre d’art n’èst 
pas un discours analytique qui place 


PRESSE 


• Le Syndicat . national des 
journalistes C.O.T. organise le 
samedi 28 octobre, 15, rue de 



PROCÈS A RALE 


Mille francs susses pour deux poèmes 


le public è distance, mais une pro- 
position libre qui doit établir des 
rapports immédiate avec le lecteur. 

M" Andréas Gerewig, conseiller 
national, n'eut aucune peine fi dé- 
montrer la vanité de l'accusation, et 
le tribunal parut lui donner raison 
en ne frappant pas Frank Geerk 
d'une amende, mais l'accusé fut 
condamné aux frais da la cause, 
qui se monteront & environ 1000 F 
suisses. 

Ce jugement a provoqué déjà de 
très vives réactions. « Nous savons 
maintenant, disait un écrivain fi la 
sortie da l’audience, ce qu'il nous 
en coiffera de vouloir parler d’autre 
chose que du clair de lune sur las 
Alpes, r 000 francs, c'est beaucoup 
pour un leuna poète, mais le tribunal 
a surtout démontré qu’il faisait bon 













LE VOTE DU BUDGET DE L'ORGANISATION 

Un consensus chargé de menaces 

En faisant adopter, le . mercredi 23 octobre, per la gigue et irascible directeur général. « remporté une le Chine). M. Malien a u " *?*** 

conférence générale de lTmESCOUsomm.de 169 932 000 dernière Ttetclxe. SeuU rUJLSA. mie» par les pays - «deau - à son successeur prMumk. M. Anmoou 

dollars (près de 816 mDlions de franc*. le taux de soâalUtes d'Europe de l'Est * l'exception de la Hou- Mahlar (Sénégal}. « 

change prévu étant de 4£0 F le dollar) comme - pie- meme, et la France, flanquée de Monaco, ont mainienu supérieur de 3BÂ ,•«» au* crédits TOUS pour les «eux 

fond > de dépenses de l'Organisation pour 1975 et 1376. leurs réserve*, les Etats-Unis se Joignant . in extremis • animes précédente s, mais ne pmmttn i qu un accrolsu- 

par 109 voix et 10 abstentions. M. René Maheu. l'éner- au chœur des approbations (les peys du tiexs-monde at ment de 3 % des actinies « l UDSSCU. 

Depuis plus d’une décennie, la nô- ■ dépenses de r organisa lion qu’ils ]u- partie de l'accroissement des dé- nisailûns Inîergouvsmament&les. où dans l organisation international* et 

gociation du budget de rUNESCO est g ont « excessives - ; ils souhaitent penses, nous sommes tous égaux, «u profit a été présente ccwuito un ««ede 

une pièce qui ee Joue & au moins une administration moins lourde et Le délégué polonais a estimé de la coopération bilatérale, OÙ, confiance au Mur directeur géné- 

trols personnages : les pays du ben»- moins coûteuse (personnel, frais de que l’augmentation du budget Empo- malgré les bons sentiments. Il y rat. Leur altitude suffisait a confir- 

monde, les grandes puissances In- mission, ©ta} et des programmes sait de trop lourdes chargea aux a toufours Inégalité ». comme le mer rU.RS.S. et w paya soctalistiw 

dustrielles et le directeur général de plus sélectifs. Cette fols-ci, le rôle pays socialistes et é ceux du liera- disait le délégué algérien aü conseil dans leur opposition , 

l'organisation. Las premiers, princi- de - vilain » e été assumé par les monde, alors qu'elle résultait, de exécutif. Ce sentiment est Justifié : Cependant la crise économique 

peux bénéficiaires des programmes représentants de la France et de la « la crise économique des paya le budget total de l’UNESCO ne a modifié sur plusieurs pointe, te scé- 

de l’U NES CO (particulièrement en . Pologne. Le délégué français a sou- capitalistes occidentaux », et U a pèse que modérément sur les narlo. L'inflation et le© fluctuations 

haité « uns réflexion critique sur les demandé que l'accroissement . du finances des pays Industrialisés. Par du dollar, qui avalent déjè entraîné 

moyens mis en œuvre » et souhaité budget soit proportionnel & celui du exemple. Il ne représente qu'un un déficit de l’UNESCO l'en dernier. 


PALU* 


i déficit de l’UNESCO l'an demior. 


Lee seconds, qui fournissent le sonne], responsable de la plus grande 
pluB clair des ressources — Etats- 

Unis plus de 29 */d en 1974; U.FLS.S- AsSiirSUCfi dfl 


une révision de la politique du per- revenu . moyen des Etats membres. quarantième du budget français de ont rendu nécessaire une réévalua- 

sonne], responsable de la plus grande l'éducation (à peine 0,5 “A du bud» tion de Plus de 12 % des prévl- 

get global français), et la contribution fiions budgétaires entra février si 

Assurai! CB de non-iyrassiQn française correspond à un peu plus octobre. Mais, conscient des dilli- 

SnWRH d'un millième de ce budget cultes de faire accepter une aug- 


P^^gS^oODOU L 


magne 6 fi A : France 5.6 A ; Lea propositions de M. Maheu sont demandes contredisent les efforts Le spectaculaire retournement mentatlon de près de 30 Va dos cra- 
Royaume-Uni 5.5 Va en particulier. — généralement celles des pays sous- menés par r UNESCO elle-même pour final des Etats-Unis, qui avalent été. dits, le conseil exécutif a tenté un 

Jouent les censeurs. Ils critiquent tes développés. Mais 11 a toujours su - concentrer • ses objectifs. En U y a quelques semaines, parmi les compromis au début de ce mois, 

obtenir une assurance de - non- outre, chaque section de l’organisa- censeurs les plus sévères du budget on réduisant de 4382000 dollars le 

agression » de la part des « gros tion a tendance à - persévérer dans do l’UNESCO, paraît dû au désir budget proposé, pour le ramener à 

payeurs » — même s’ils votaient son être », ce qui contribue à un de rétablir une popularité déclinante 169 992 000 dollars. 

contra la budget » — en tenant éparpillement des programmes. . » . 

compte de certains de leurs daside- Aux éléments financiers de l’intrigue L’effet de la CliSB BCOnOHliqUe 

^ iPH M rata (par exemple. les Soviétiques s’ajoutent traditionnellement dea pié- 

1 IV H soutiennent toujours les programmes occupations politiques. LeB pays du Celte transaction. - acceptée » par Initiales ? Les pays sous-développés 

J W IflM* en faveur de « la paix »). Le directeur tiare-monde — et M. Maheu a M. René Maheu, a eu deux censé- espèrent que lea actions - sur le 

W* général a tenu une délicate balance plusieurs fois repris le même rai- quences. Elle a, d’une part, rompu terrain • seront touchées le moins 


L possibles. ■ tiques des - gros payeurs • tra- lB délégué britannique avait approuvé attendent que soient dégagées des 

[ Cette politique réaliste n'a pas eu dutoerë - la souci de diminuer I© chiffre proposé, ce qui a «Ore- - priorités -, donc des choix entre 

i que des avantages. Les diverses rextension des activités des orga- ment pesé dans la décision finale d* les programmes. La « confiance » 

plusieurs pays occidentaux (notam- manifestée au futur directeur général 

ment l'Allemagne fédérale at I© recouvre des espérances diverses ; 

“““1 groupe Scandinave). Mais plusieurs f«* tiers-monde souhaite une oxpan- 
Etats du tiers-monde ee «ont Joints «i on des activités de l' UNE SCO. les 

aLrx pays industriaux pour daman- grandes puissances un certain 

der des économies à PUNESCO : contrôle de celles-ci, et un « rééqul- 

- Je ne voudrais pas que seuls Ici titrage » dea contributions. Que 

• f lBs pays développés perlent dèoono- demandera chacun en échange de 

mies. Noos avons le même souci », « aaprff de conciliation • ? 

déclarait la délégué du Dahomey è « Noua aurions pu faire peser le 
la conférence général©. poids de notre nombre en faveur de 

Le * cadeau » offert au nouveau nos intérêts -, avertissait le délégué 

directeur général (le ternie, employé uruguayen au conseil exécutif. Le 

par le représentant du Togo, a été consensus célébré au moment du 

repris par plusieurs délégués) paraît vote paraît chargé d'autant de mena- " 

H ^ Mk sinon empoisonné, du moins de ces que de promesses. 


M. René Haby : faire cesser l'engouement 
pour les études 





Plus on 

de Pans, plus il est \ 3E 

difficile de s’y rendre. Les \ 

distances croissent et les 

moyens de communication ne v. 

suivent pas toujours le 

développement des centres d’activités. -v. 25 

Un juste équilibré entre le prix et les * — ■ 

facilités de transport est donc le point d'impact idéal 
qu’il faut chercher à atteindre.’ 

Le Mackenzie Building Créteil, un immeuble 
de bureaux de 8 étages livrable en 1975, se loue trois 
fois moins cher qu’à Paris. Lê métro (ligne n°8) s’arrête à ses 
pieds. Des bus, des trains, des routes desservent la banlieue 
alentour. Ses occupants apprécieront l’in Iras tructure de 
rimmeuble : restaurant d’entreprise, parkings, ascenseurs, 
téléphones. 


Mackenzie Building Créteil *12000 m2 de bureaux à louer au coeur du Nouveau Créteil. 5 




Bampton&Sons 

2255035 


2650530 


„ Mackenzie HH SA.-. I; 

> RTw^ tepurW 6aisaig*y f 


besoins de la société : c’est ce 
que M. René Haby, ministre fran- 
çais de Téducatlon, a proposé 
devant 1a conférence générale de 


a distorsions sociales » qu’a par- 
fois provoqués l'éducation, sftu- 
trument indispensable de vie et 
de développement » et « droit 
politique imprescriptible ». 

« Trop fréquemment, a dit le 
min istre, les hommes ont été 
déracinés, déplacée par Yéduca- 


s’opère entre le monde des « édu- 
quée ». dotés cCtm savoir général, 
et le monde des traoaüleurs, 
comme s’ils ne parlaient pas la 
même langue. t-J Le contremcâtrt 
et r ouvrier sont aussi indispen- 
sables à la vie d’une nation que 
le professeur de faculté , a-t-il 
Ajouté. Noué devons le faire com- 
prendre pour que cesse cet en- 
gouement de tant drêtudtants 
pour -de» éfc^ ^Jgjg rtugjpt^ 
attrùtt est pparfie^^l& Tuteur-, 


données ffijeé-. bcsotrts #fonMni- j 

bdsèï edfr dâtt 6tre_ ■ P visman ent \ 
privilégié de réæObdioTi^tPune j 


_ RANOS ORGUES CLAVECINS 1 

i piano center 

:242.26.3C' 


moyen terme. Dans le cadre 
qu’elles traceront , le directeur 
général sera en mesure de définir 
et présenter à la prochaine ses- 
sion un pian de six . ans. A sa 
dix-neuvieme session, la confé- 
rence générale pourra alors fixer 
des priorités non plus seulement . 
en termes de moyens financiers, 
mata en tenant compte des condi- 
tions réelles de réalisation, en - 
prévoyant les effets de nos actions 
ainsi que les. étapes, et leur dérou- 
lement », - 

Par ailleurs. M. Moersch. secré- 
taire d’Etat aux affaires étrangères 
de la République fédérale d’Alle- 


nifleattan de ÎUNESCO . et une 


n à la défense en Europe ». 
fallait lire « de sa contribution 
la ‘détente en Europe ». 




PIANOS ORGUES CLAVECINS | 

piano center 

24226.30 

MililÜülllUliüljlliiHI, 1 11111,1111111 


^^»Amaiea^^^iBctïonneurs f derniers jours iwmmm 

■ Just^’au dirrrandi^^^ôctobre Inclus, de 9 heures à 21- heures 
Hôtel. Commode L qfc g re tte . 3, plaça «te la Fofte-<tet-TfinMS (17‘) 

. (salon B 6£yfc : _ s .' 

le Clivât des ivoires et 
pierres i^es de .ÇMne (sculptés) 

d© couleurs et de mot! ères!' jade, 
coroll, mqlodWtè, turouoise... 

EXPtRTBES BffrevOUS À NOS ŸISITÉUIlS . ENTRÉE LIBRE 
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RADIO -TÉLÉVISION 


L'ASSEMBLÉE -GÉNÉRALE DES PERSONNELS D'EUROPE 1 

Une décision manifestement politique 


La manière dont M- Maurice 
Siegel, directeur général d'Eu- 
rope 1, vient d’être relevé de ses 
fonctions par le conseil de gérance 
de la station soulève une vive et 
ttTT<mimft émotion parmi le per- 
sonnel 


M. Siegel, pour le stigmatiser, du 


Une délégation du comité d’en- 
treprise qui avait demandé à être 
reçue jeudi après-midi par le 
conseil de gérance — composé de 
*/nvr. Fïolrat, président, Lagardère 


. jur et relâché de la 

station. En revanche, il se serait 
trouvé d’accord avec M. Lagardère 
pour préciser l’absence de tout 
autre bouleversement. Une propo 


méme proposition serait fait 


dernier (le Monde du 25 octobre), pourrait être laissé vacant- 

Un hommage à leur esprit critique 


Le texte final déclare : 

« Tous les personnels d’Europe I 
(-) s'indignent et ^inquiètent des 
propos tenus par M. Denis Bau- 
douin, président-directeur général 
de la SOFIRAD. propos mettant 
en cause la rigueur de rmjorma- 
tion et des programmes de la 
station. Us considèrent que la 
décision de mettre fin aux ’ Jonc- 


Tous les personnels d'Europe I 
continueront, comme par le passé, 
d’informer, de commenter, de dis- 
traire, selon les méthodes, les 


S J" J. (CJF\D.T.) d'Europe ï, dans rue Prançois-Ï*'. La nombreuse 


l communiqué commun. « pro- 

chaleur “dès liens qui unit les 
participants à leur directeur 

„ _ général 

ton « persifleur » qui leur est Mais, à l'Issue d’un long débat. 


reproché constitue en fait 
hommage d leur esprit critique et 
à leur liberté d 1 appréciation de 


nimité des personnels, ne préjuge 
pas des formes de protestation et 
d'action ultérieures. » 

Le texte a été lu 
d’Europe 1 


cours des bulletins 


d’information diffusés ce vendredi 

_ . . . . matin 25 octobre, tandis que rédi- 

exa clément à la mesure de rémo- torial économique de la station 


REPRISÉ EN MJUN DE LAUDIO-VISUEL 


(Suite de la première page.) 

Cependant^ on ne lui a pas 
trouvé de successeurs. M. Baudouin 
affirme que ce serait quelqu'un de 
la « maison ». M. Jean Gorini, le 
numéro deux de la rue François-1 w , 
a été pressenti, mais il est réticent. 

Comment, dons ces' conditions, 
ne pas être tenté de pratiquer 
l'amalgame et le rapprochement 
abusif ? Comment oublier que la 
réussite d'£urope 1, modèle de 
gestion capitaliste et libérale, où 
les hommes des programmes et de 
^information avaient gagné une 
certaine liberté d'action et de 
parole en se transformant en hom- 
mes-sandwich de la publicité com- 
merciale, avait été donné en 
modèle par les adversaires de la 
structure monopolistique d'Etat de 
rO.R.T.F. ( avant sa disparition ? 
Comment ignorer maintenant les 
rumeurs qui entourent les nouvelles 
présidences de l'appareil national 
de radio-télévision, où les menaces 
de démission se multiplieraient ? 
Les nouveaux P.-D.G. se rendraient 
compte, paraît-il, que le pouvoir 
n'est pas entre leurs mains, mois 
entre celles des directeurs adminis- 
tratifs qu'Hs ont c choisis » et 


Braglle, Oudin, etc., tous anciens 
membres du haut état-major de 

l'O.RT.F. ? 

Toutes des décisions, tous 1< 
engagements, ou presque, seraient 
bloqués, ou du moins' mis au condi- 
tionnel, foute de moyens et de 
financement, ce qui, à deux mois 
et demi du départ des nouvelles 
sociétés — M. Giscard d'Estaing 
n'a-t-il pas jugé nécessaire de 
confirmer au cours de sa réunion 
de presse qu'il tenait à cette 
échéance ? — paraît purement 
obéiront. 

Quand on sait, d'autre part, que 
la rédaction des cahiers des charges 
semble aussi délicate et controver- 
sée que le reclassement des person- 
nels de l'O.R-T.F., on ne saurait 
trop recommander à M. Denis 
Baudouin de saisir ftoccasion du 
départ de M. Siegel, qui n'est 
naturellement pas une « reprise 
en main », pour soumettre le dos- 
sier des rapports entre l'Etat et 
les c mass medio » à Pierre BeHe- 
mare. Car c M y a sûrement — 
là aussi — quelque chose à faire ». 

MARTIN EVEN. 


La presse écrite s’interroge, de 
SOU Coté, sur la signfrflrafclrTn du 
limogeage de M. Maurice Siégd de 
la direction générale d’Europe L 


rateur, invoquait souvent cette né- 


Siégei est-ü vraiment la consé- 


raisons plus politiques, bien que 
M. Baudouin ait contesté qtfù 
s’agisse d’une reprise en main 
d'Europe J »? se demande LE FI- 
GARO. Pour L’HUMANITE, « pa- 
rallèlement à la reprise en main 
de l’OJt.T -F., le pouvoir giscar- 
dien poursuit le resserrement de 


çois-Michel Gonnot pour « 
paît, dans le QUOTIDIEN DE 
PARIS : « L’entreprise lancée 
contre Europe 1 n'est pas une 
opération isolée pour le contrôle 
de r information. Il faut le rap- 
procher du départ de M. Simon 
Nora de la direction de Hachette, 
des rumeurs sur les mouvements 
qui pourraient intervenir prochai- 


Ustes de l'Office. » 


Les grèves des 29 et 30 octobre l 
à l'O.R.T.F. 

LE SYNDICAT C.F.D.T,Fi.U. 
LAISSE SS ADHÉRENTS LIBRES 1 
DE PARTICIPER AU MOUVEMENT j 


La CPJ>.T^FÆ.U- qui ne 

s'èiail pas encore prononcée 

sur la grève décidée , par les 
antres syndicats de J’OJLTJrV. 
pour les 29 et 30 octobre, a dé- 
claré qu'elle laissait à ses 
adhérents l'entière liberté ■ de 
de ne pas suivre le 


portant sur 

, dégradation de U situation des 
alistes, des entreprises de presse 
. droit des citoyens & l'Infor - 


La Fédération française 
railleurs 4a livre C.G.T. 
et le Syndicat national des Journa- 
listes C.GJ. ont déJA fait, savoir 
qu'Hs se déclaraient solidaires des 


CÆ.T. CPJFJX.) 
tional des Jo 
déjà fait..: 
eut soT" 
i roa.Tj. 
lest s cous les travailleurs de l’infor- 
mation i exprimer leur soutien aux 
personnels menacés, en participant 
à routes les formes d’action décidées 
par les organisations syndicales ». 

Les syndicats de Journalistes de 
POJLTJÉ. (SJSJ-. F.O, et CfJ).I.) 
et le S-NJS-T.-C.G.T donneront aoe 
conférence de presse dans la mati- 
née du mardi 29 octobre Des délé- 
gations se rendront A l'Assemblée 
nationale dans l'après-midi. La len- 
demain. mercredi 39 octobre, les 
de r Office devraient se 
semblée ^générale. 





HEINZ GOLDMAN N 

sera 

le 2 décembre 74 
à Paris 

pour une journée 

COMMENT VENDRE 
VOTRE PRIX EN 1975 
48 conseils pour vous 
et vos vendeurs 


Renseignements et Inscriptions 

HEINZ GOLDMANN 

Centre International de ventes 
147, avenue Pbul-Doumar 
92500 RUEIL-MALMAJSON 
Téléphone : 977-92-54 


BARÊME DES BRILLANTS 


LÊGÈKEMEirr TOTït 


t14/Tf 

Ce tartes tort fsrcénent nanptet. MM. Bodeetat et PraBet mtftmtnt è votre Apnées 


GODECHOT & PAULIET 

SS, AVENUE RAYMOJïD- POINCARÉ 


DES SOCIÉTÉS J 



6 


DELALANDE S .A. 

Relu frets consolidés 
du Groupa ou 3Û juin 1974 

Les résultats cuuaoUdéa du promit 


fin» du Bcmcstrp 01 


lionne lie de IB î* sur Ira bénéfice 
de l’exirclcr 1973. 

Compta non tenu de culte der 
niérc provision, le béiwrtoa art di 
premier semestre 1974 marque uni 
progression de 24.30 Çi par rapport 
celui du premier semestre 1973. 

I# compte d'exploitation coxwoUd. 
définitif du semestre fait appareitr 
un chiffre d'affaire» hors taxes d 
195 604 000 F. en accrc 
16 ré sur celui réalisé i 
premier semestre 1973. 


ECCO 


AU cour du premier semestre 
1974, la société a réalisé un ehiffrr 


participation, soit une augmen- 
tation de 18 Te. lu provision pour 
créances douteuses ol les amer- 
“ tBlt fohjet d'u- 


ilcnl giobaL La société dispose 
actuellement d'un réseau de cent 
trente et une agences en Fmnci 


Le dernier conseil d'adminis- 
tration a décidé de procéder ft 
l'augmentai ton du capital qui sera 
porté de 12 024 000 A 15 030 000 de 
francs par attribution d'une ac- 
tion gratuite pour quatre actions 


..nclenues. Cette décision 
prise dans le cadre des pouvoir* 
donnés au conseil par l'aasemblëi 
générale extraordinaire du 26 joli 


SICAV 

GESTION SÉLECTION (FRANCE) 

Au 30 septembre 1974. -le capital”* 
de la société s'élevait à 34 081 700 F 
et l’actif net A 30 270 170.84 F. la 
valeur liquidative do l’action rw- 


Obllgatlona 37.92 ' 

Actions 18,71 • 

Liquidités 53.37 ? 


Ouverte au public le 13 mal 1974, 
Gestion Sélection (France) i 


société d Investissement A capital 1 
variable spécialisée, dans une large 
mesure, dans les valeurs de sociétés 


françaises de moyenne Importance. 


m jet de la nouvelle génération: 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


219. LA SEOM BE PRESSE 
99 CHEF 9E l’IHT 

— Les déclaratiofis de M. Gis- 
card' d'Estamg. 

— Les réactions et les commen- 
taires. 

io ài 2 . rouTtarc 

« Le rapport de M. Marchais 
au congrès de P.CF. 

. — L'Assemblée nationale a 
adopté la première partie de 
la loi de finances. 

12-11 U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— CONJONCTURE r l'épargne 
stable bénéficiera d'une rému- 
nération supplémentaire. 

— CONFLITS ET REVENDICA- 
TIONS : la grêre des postiers. 

14. ENQUETE 

— Les « tiers -mandes » (III), 
par Philippe Simoiinot. 

15. ÉDUCATION 

— Le secrétaire d'Etat envisage 
de retirer an département de 
sociologie de Poitiers l'habili- 
tation è délivrer des diplômes. 

-11 MÉDECINE 

— Au congrès de Florence : 
substances chimiques, cancer 
et pressions écnoraiques. 

16. JUSTICE 

— Le tribunal de Lille examine 
la légalité du contrôle patro- 
nal exercé sur les congés de 


A Rabat L'affaire Markovüch 

La délégation palestinienne menace ^ CO® M cassation 
j L j -i j • . . REJETTE LA REQUETE 

de se retirer du conseil des ministres ^ suspicion LEGITIME 

des affaires étrangères arabes de m. marcantoni 


Au congrès du P.C . 

M. Juquin : nous sommes ailés à la limite i 
du possible 

Aa «lire ils la seconde séance la boorjKMisIe e( cri-tain, «c leu 
du vingt . OjnlbH ■ -*2nLl 1« BU h, évoaue h 


Présidée par M. Raoul Combal- P.C J. vendredi matin. M. JgCJSf JJs SSSrnlî 

eu. la chambre criminelle de la Juquin, député, membre du comité wpreelj» i ■ 
enr de cesestlon s rejeté. Jeud, liCK :ï SgwS.-r. 

■ « JLÏïTton résulte tion de r image de marque, déchu- . - 


De notre correspondant dieu, la chambre criminelle 

Cour de cassation a rejeté, 

Rabat. — La conférence des rence étrangère, doit être établie. » 24 octobre, la requête en sus 
ministres arabes des affaires Or. si la représentation exclu- légitime de M. François Marcan 

étrangères ne se terminera peut- sire du peuple ■ palestinien par tonl T inculpé de complicité dans d’un combat, a un ‘h » £‘«7 non srüîèmcw t dct 

ISrSk comme prévu, ce ren- 1*0 il*P. de parait plus guère, le meurtre de M. Stefan Marto- nient dutetwe rat h £ . «« Mjoui^twn^mmniuc È 

dredl 25 octobre. En effet, la mises à part les réserves bien vltch). qui tendait an désaisisse- combat. Notre cmgrés fBtLateïmdu pouvoir ti'tnfarrru 

délégation de l’Organisation de co n nues de la Jord an i e , être dis- ment de la Juridiction d Lnstruc- une cérémonie ftwmpftonte mais 

libération de la Palestine (OLP.) cutée au sein du conseil des mi- tien de Versailles. un moment de ce «HnbaL (-J renfmf que 

a menacé jeudi, de s’en retirer, nistres, en revanche, l’établisse- M. Jean Ferré, Juge à Versailles. Longtemps, le parti i w h ge B de l’uni» de 

ai le différend qui l’oppose au ment de ce pouvoir national continuera donc à instruire cette été réduit par la classe domin^Ue nés JJ ilntèrteurde_ . 
gouvernement jordanien sur l’éta- auquel M Kama l s'est référé est affaire. Conformément & la loi, au rôle de force d AJBtaWW. It/mti'fdi. 


bllssement éventuel d’un Etat mis en question, 

palestinien indépendant n ‘était La situation 

te délibérations de ÏSS^ÏTSSl'i'^riS (.J Ser^-i, 

la journée de jeudi, tant au sein Vendredi matin les travaux du cause de suspicion légitime ». au meme possible j^ füîntrSvmbtoJf^ Leurs cari, 

du comité de travail où huit déle- c mseü des ministres. FnLrf^mpK. terme de débats qui se sont s'est Interrogé M. ^Jerre Juqjdn. ^ ^rfrmiilibraae de 

gâtions, dont celle de l'O-LP, sont ia délégation palestinienne devait déroulés en chambre du conseil, de participer au g«nje«««I ff* vmt d*a«Strs n, 

représentées qu’au conseil des entrer en conScta^M. Yasser M- Martin Martirtière soutenant devaient i stte celui d une sorte g a £ cfte ne sorti d^inrs p, 

ministres que M. Sald Kamal. chef Arafat, pour décider de laconduiie la requête de M. Marcantoni, et d Helmut Schnudt français ? Ext- dépourvues dnn antteammuntsv 

adjoint du département politique à suivre M* Arnaud Lyon-Caen s’y oppo- ce que vins partenaires socialistes •**£*■' 

nom du frère de la font vraiment tout ce qa ‘Ils peu- Pour M. Juq uln. « W quexrtc 
rtie civile, et M. Albaut, vent pour déjouer le complot Qui se jtose estcMe ^ la çonqnè 

éraL rnnrhiftnF. au nom actuel antiprogramme commun ? du pouvoir, mats ç est aussi eei 


^^eSS“ SeSirerereeSl Ladmùe yauné éauijqur //*»*/£ 

^ dSSTcréé, par cette teSSfe MluaStM'II dédùre «: prépare ^ouri'tei %, ™ ±£, “ s SLte’ 

retrait de, a SéWç SKSTSw ISgSSSSS&.fSSil- 


représentées qu'au conseil des entrer en contact avec M. Yasser 
mmbi Uca que M. Sald Kam a l. chef Arafat, pour HArndw de la conduite 
adjoint du département politique à suivre 

de l’OLP, a brandi cette menace. LOUIS CT AVI FR 


s La délégation de V OXJ», a-t-fl 
déclaré, constate qu'a existe un f Lire 
silence total de la part de tous DEL 
les page arabes en ce qui concerne 
le projet que nous avons présenté 


p. 22 l’article de ROLAND 
COUR sur le huitième I du 
« sommet Tt arabe J 1 poi 


port du conseiller Chapar. 


actuel antiprogramme commun ? 
N'y a-t-il pas mime certaines 
convergences entre les plans de 


Electorale présf&enticll 


LES COMPRESSIONS D'EFFECTIFS A L'O.R.T.F. 


■ a-t-îl ajouté, nous sommes allés 
la limite du possible, en renoi 
gant, par exemple, au poste t 
premier mmistre et a certun 


tienne notre parti pour une pit 


" résun " L'abandon des ondes courtes serait pour la France tefBed 1 * Pauîre^ea jambes. 



Avant M. Juquin. le congr» 
avait entendu M. Jean-Clauc 
Sandre (Cher). Mlle Nicole Gj . 


« il ltçUsJ*. aou etre te res- , • ■ Avant M. Juquin. le cottgn 

"pdlestiiüen. dont la libération est le renoncement à la compétition internationale «^«sas iii 1 . J S££ lt ff 

BSV safa; j.sajBrtsÆMas Bfflwusssuaa siMJ«sssras ■fvnwa.. 

palestinienne; xexucm «eu es le concert intematio- (Isère), qui a critiqué l’Mtitoc' 

ssasss.'K.Ra sa- d wS6*°s«r , “ 

< T'Æ Ml du CLAUDE OUR1EUX. 

Ph« Ih - te çto»g«™n te totervenus dar 

nationale indépendante sur le d’un processus de transformation émissions ondes courtes : « Per- francs en ma 1 église. 

t£!S££ de I-Æ^m^rieorejie l’Office sonne ; 

(le Monde du 22 janvier), qui terd a-t-on coutume de aire, a autant - 

à concentrer les efforts sur quel- que les auditeurs éventuels ne _ aa ?ii. 

ques secteurs précis plutôt sont pas équipés pour capter les A mQrSeilie 

I F DDftmnrr t AITATF qu'« arroser » un plus grand nom- ondes courtes. » — 

U. r KL) IL» Lill JHL’hil bre de pays sans être assuré de un responsable de l’OJELT J. va _ . . ... £1 ' _ Il mA nè 

est invite officiellement r ^?s. d s ISSTe^oz, M. Bodounan a ete arrête apres I enlevement 

en France £tXÏ”SÏÏ d’un fondé de pouvoir d’une banque 

rttt JSStté'du". q”"ob)TCtlfe It a«er Bodourlén. ÆslllM : ^ ^ 

a sodate à se rendre en France, La Direction des affaires esté- choisis) et des matériels de bons- teur denrodutts pétroliers, a été avril 1 


LE PRESIDENT SADATE 
EST INVITE OFFIÛELLEMEKT 
EN FRANCE 


A Marseille 


d’un fondé de pouvoir d’une banque 


té le président égyptien Animai d Orsay et rOJt.TJ’’. qui se réglé ». qualité du * tir > (les objectifs M. Roger Bodourian, distnbu- ee3 > aans Jr 

I suinte k te rendre « Prence, Ia DnTdÆlon des affelrss tué- i^isls> et da matériels de bmi- teur denrodutts pétrolière , A t te eerll «eîniro ïm 

utodce-t^m oinrfeuement sa pslsi, rieur» et de tadOOperAtion misiionj ». arrêté l Mareellle. mtroredl pia — ttKOakaam 

i l’Elysée. (D-&JS.C-) regroupe au sein de Qçg arguuments, parmi les plus 23 octobre. Il lui est reproché tenté illicite — un délai pour re 

La date du voyage do président l’OJLTJm depuis i960, la rèall- courants, ne smit sans doute pas d'avoir participé à l’enlèvement et tebUr to librecpnra^iw wr h 

ryptiea qui, précise-t-on à VEty- sation de l’ensemble des émissions ^ans valeur, mais on a pu vérl- & la séquestration d’un fondé de marché des produits pétroliers, u 

«, sera une ■ visite de travail > radiotélévisées destinées à l’ètrah- fier pendant la dernière guerre pouvoir de la Banque d’escompte saisie de nouveaux docrancnts er 

’a pas encore été fixée, mais elle ger et les missions de coopération sraéloarabe, grâce à l’émetteur et de dépôt de mrare»niP- M. Ba- Juin 1974 au siège de I TJ ni or 

•voit se situer su début de 1975. de Tex-OCORA. Le financement installé à Chypre par Radio- losslan. Ce dernier avait été otali- des chancres syiullc^es pourrait 


; de 1975. de rex-OCORA. Le financement j P ^nîi4 à 
de la D-AÆ.C. est assuré par une Monte- Cark 
subvention du ministère des affal- ia B.B.C. 


Monte-Carlo, que l'influence de j ^é. sous la menace, de 


une amener I Inculpation de dirigeant . 


LES ATHLÈTES FRANÇAIS 
CRÉENT UNE ASSOCIATION 


res étrangères et de celui de la n'était pas absolue. 


coopération qui représente 40 


Proche-Orient SSonnaiæMice de dsttesde 1 mû- des plus grandes romp^œexer- 
• ltondefnrac&. M. Bodooitan » o*n‘ 1 f sq K et 


La Grande-Brëteigne dispose de j été interpellé au moment où □ des 


des dépenses de, fonc tionn eme n t, vingt-deux émetteurs semblables venait d’encaisser une somme de avalent déjà été prises 


M. Roger Bodourian est ce dis- I 


IKEliII u lu. ajjuvihi Ivn l’Office. fédérale de huit, la France de_. j a f^f^npaigeanêv» de dette. 

L'Association des athlètes Cran- C herchan t à justifier i’mtéo- deux i . .. M. Roger Bodourian est ce dls- 

çals a été créée jeudi 24 octobre ductaon de La publicité à la télé- On sait pourtant — depuis tributeur Indépendant de produits 
a l’Institut national des sports. 611 1 96 8, , Ge org^ Pompldou. longtemps — que d_nous possé- pétroliers qui avait porté plainte 

où s’étalent réunis une cinquan- pemlg min i s tre — t rès s ensible dions un émetteur & Diibcuti. pu- après que les compagnies pétro- 
taine d’entre eux. Le bureau dési- ^1 audience de la « voix de la exemple. Il smlralt de relais à u^res eurent décidé de le pousser 
gné comprend trois femmes France » dans lemonde, — décla- toutes les émissions destiné» a . à la f a imte de Monde du 14 Jan- 
(Mmes Roche, Florence Picot pit qu e ce s re cettes supp lemen- l’Asie, q u 1 s era i en t relayées 1973) sa plainte avait pro- 
et Bazin) et dix hommes taires devraient senrtriMtamm^ à nouveau par le Cambodge. voqué la safâe au siège de l’Union 

(MM. Lerouge, Roche. Sainte- J « léveloOT ^ssiona i desr pans un Livre “«ure les jour- deB chambres syndicales de l’ln- 
Rase. Louette, Firca, Réchal, ^* a ? t îîl r ^ e létr ^ n * Bt - ^ naiistes de la DJLKC. récla- dustrie - du pétrole, en 1972, de 


DECORATION 

LES NOUVEAUX 


Lurot, Meyer, Dogast et Quiere). Quai d'Orsay n’a pas augmenté 


lis statats ont été dÆnis "ét 3 m Les armes SJIC-F ses I Jugé 

seront soumis a l’assemblée gêné- «* “ France n occupe que le vmg- # Les grèves SJV.C.F. sbtïc d’instruction & Marseille, d'in cul- 
raie qui se réunira dans le cou- r * n 8 114118 ■ÿ ff s s e ™ ? lt ' réseau onestde la banlieue part- ^ certain nombre de diri- 

rant du mois de novembre. L’aso- mondial des r» ys qui réalisent 77 trabl L^ géants pétroliers en 1972 et en 

dation n’entend pas se substituer émissions à destination de l’exté- à Paris-Montparnasse et un train ïïSïf ^ 


Kdéreto^f^MJ^^tSS rieur, loin derrière La BJJ.CL, les sur deux à Paris-Invalides dnm- 
tisme, mais souhaite pouvoir don- Amériatlns et ru. R.S.K, mais Laient ce veidredi matin 25 oc- 
avis tous Ira pro- aussi derrière l'Albanie et le tobre, sur le reseau S-N.C.F. d< 


COUS FAMILIAUX 

HUIU DOUVE 

VIERGE EXTRA « OUVOU > 

Produit naturel 
de l’olive fraîche 
Garantie extraite par 
PREMIERE PRESSION A FR 0)0 
et clarifiée par simple 


Portugal. la banlieue ouest de Paris.. Le I : - 

Le. suppression fle se lie sections 

longues sur les ondes c on T tes péreemnei d sccompegpeme nt dfe : L. numéro du .Monde. 

«Sm le rnsae, le grec, l erete. de« 25 octobre 1S74 • été fixé 

l’allemand, le portugais) ainsi que redevenir normal d im a n c h e 27 oc- h o oimw 

ceQ^to t a 1 a dra^S^mes tébre à*« heures du matin. * 5«1 <46 «xomplaiiet. 

enregistrés de radio vont probs- — 4 — : — ; ■ ■ 


YNTONNEDEBREAAONDBARS , achète, pour 
collectionneurs : tous beaux meubles anciens, tapisseries, 


FRANCO DE PORT 
A PARTIR DE 5 LITRES 
Demander Documentation 
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l AGRÉE AIR FRANCE l 


20, FAUBOURG SAINT-HONORE - PARIS fi* - 265.lt.03 


D’AMEUBLEMENT 

■Vetoura "Drakm" Jacquard. 

■rlmprimés anglais et américains. 

■ Nouveaux tissages unis, 
grosses toRes, sergés épais, 
chevrons, diagonales, etc. 

■ToCes en 260 cm, nouveaux 
coloré. 

■Tissus boüdés, tweeds, satina 

■Jacquards modernes de bon 
goOL 

■De merveilleux damas de style 
et les. genres -tapisseries" et 

■■Gênes**. 

■ Imitations fourrures. 

<g 2 S F a 175 F le mètre 

(tous nos tissus sont an stock) 

RODZN 

31. CHAMPS ÊLYSÉES - PARIS 


Bc ehdurl^fBëâi ' 

Cites siiiiiiienient: 

rhabiteàcctédeiaCctiPde. 

Venez vivre è Montparnasse. La nuit xa axer de la fête, 
dans les bistrots, fescfoân^ksciiies-i^ 
dans les bureaux. la Toux; les galeries marchandes. 

Encore quelques appartements, studios et quatre pièces. 
Montparnasse, nn quartier qui prendra toujoue le boa côté de la ré 
Un quartier solide pour investit 


Rensrignemeocs et ventes : 

?, rue de Téhéran, 75008 Puis TéL : 755-90.10 


^.iKLduM€ntparvia$se^rarHI4 e 


QUINZAINE 

DUMANTEAÜ 

PFMX EXCEPTIONNELS 
QUALITES 
IRREPROCHABLES 


nouveau 

Brais 

synchroa 


WSHP EN VENTE CHEZ 
les spèciaBsufs depuis 1S3S 

DIDIER-NEVEUR 

RÉPARATIONS IMMEDIATES 
PiéÇM Détachées - Accessoire* 

39 r Rus HARBRIF-TAL 225.61 .70 

Suc 1 *:». Rue de la Paix -PARI S 8^2> 


f Comment obtenir, 

sans se déranger, un taux 
d'intérêt de 



f |hSOCIÊTË DE BANQUE 
'lET D’INVESTISSEMENTS 

:d d'Italie. MONTE-CARLO (Principauté de Monaco) , 







